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M. Jospin dénonce une « mondialisation débridée »
b Présentant ses vœux au président, le premier ministre s’en est pris aux « excès du libéralisme »

b Selon lui, le naufrage de l’« Erika » témoigne d’un « capitalisme sauvage » 
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LE PREMIER ministre a présen- face à la catastrophe des tempêtes plus forte ». Il s’est également ré- des événements récents pour défi-

té, lundi 3 janvier, les vœux du
gouvernement au président de la
République. Lionel Jospin a saisi
cette occasion pour se féliciter que
l’Etat et le gouvernement aient
« assumé » leurs « responsabilités »
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FAUTE d’un bogue meurtrier, le 
et de la marée noire. Soulignant la
« remarquable fraternité » dont les
Français ont fait preuve face à ces
épreuves, le premier ministre a sa-
lué cette France « d’autant plus gé-
néreuse et fraternelle qu’elle se sent
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 et VBS. Lucky ont fê
passage à Plus pervers, un autre
joui de la bonne santé du pays en
soulignant que « ce résultat a été
servi par une par une politique
économique et sociale ambitieuse et
réaliste ». Le chef du gouverne-
ment a, en outre, tiré les leçons
La Répu
et la mond

CE SIÈCLE s’achève par où il

té l’an 2000 avec mo
 cheval de Troie, amé- d’armes du
nir son action : « Garantir la sé-
curité des Français, maîtriser les
forces du marché, combattre les ex-
cès du libéralisme. » Il a observé
que le naufrage de l’Erika souli-
gnait « les dangers d’une mondiali-
sation débridée mue par un capita-
lisme sauvage. Face à l’appétit
souvent excessif des intérêts mar-
chands, a poursuivi M. Jospin, les
droits de la personne humaine, la
qualité de notre environnement et
de nos ressources doivent être dé-
fendus. C’est là une des missions es-
sentielles d’un Etat moderne ». « Le
monde n’est pas qu’un marché », a
insisté le premier ministre.

La tonalité des propos de
M. Jospin témoigne du durcisse-
ment de la cohabitation avec le
chef de l’Etat. Fort de sa populari-
té, Jacques Chirac, en effet, estime
que sa réélection à la présidence
de la République en 2002 est dé-
sormais « jouable ».

Lire pages 6-7
et nos informations 

sur les intempéries pages 8 et 10
vous tue. » C’est par ces paroles
d’un pirate de l’air qu’a commen-
cé le détournement du vol 814
d’Indian Airlines, le 24 décembre
1999. Jusqu’au dénouement heu-
reux du 31 décembre, les passa-
gers ont vécu 170 heures d’an-
goisse sous la menace de
terroristes. Notre correspondante
en Inde, Françoise Chipaux, ra-
conte par le détail ces journées et
ces nuits de frayeur. New Delhi
accuse le Pakistan d’être respon-
sable de cet acte de piraterie. Is-
lamabad nie et affirme vouloir
poursuivre les pirates, qui au-
raient disparu sur son territoire
avec les trois militants sépara-
tistes libérés par New Delhi en
échange de la vie des otages. 

Lire notre enquête page 13
et nos informations page 3
dération
 réveillon est celui d’un « mauvais
l’an 2000 laissait craindre un feu d’artifice de
virus et d’attaques de pirates informatiques. Il
n’en a rien été. Finalement, les brigands du cy-
berespace ont eux aussi respecté les trêves de
fin d’année. Quelques rares effractions de sites
sur Internet et une dizaine de virus « an 2000 »
ont été recensés le 31 décembre 1999 et
le 1er janvier 2000, la manifestation la plus
spectaculaire étant un « cheval de Troie » en
provenance du Brésil.

Baptisé Feliz, ce programme affiche à l’écran
la photo d’un monstre difforme, accompagnée
d’un message : « Feliz ano novo » (« Bon nou-
vel an », en portugais). Un clic sur le bouton
marqué « Exit » (Sortie) déclenche la présenta-
tion d’une série de messages prévenant l’utili-
sateur des dangers qu’il y a à exécuter des pro-
grammes inconnus et l’invite à relancer
l’ordinateur. Pendant cette session apparem-
ment anodine, Feliz a effacé une série de fi-
chiers vitaux pour le fonctionnement du sys-
tème d’exploitation. Seule une réinstallation
complète de Windows permet de résoudre ce
problème.
ricain celui-là et baptisé Zelu, se fait passer
pour un programme de vérification de la
compatibilité « an 2000 » de l’ordinateur. En
l’exécutant, l’utilisateur imprudent efface tous
les fichiers de son disque dur. A la fin de l’opé-
ration, un message prévient la victime qu’elle
vient d’être attaquée par un virus et qu’il faut
tout réinstaller. Moins dangereux, VBS. Lucky
fait également allusion au bogue avant d’en-
dommager certains fichiers et de créer un lien
avec la page Internet d’un site russe.

A ces exceptions près, les pirates semblent
donc avoir obéi aux appels à la trêve lancés par
John Koskinen, l’homme « an 2000 » du pré-
sident Clinton. Paradoxalement, la peur du
bogue les a sans doute conduits à réfréner
leurs ardeurs et à différer des actions dont la
publicité aurait été noyée dans la pagaille gé-
nérale. Les hackers (pirates informatiques)
eux-mêmes ont fait preuve d’une remarquable
discrétion. Dimanche 2 janvier, la célèbre
compagnie d’assurance Lloyds, à Londres, a
décidé de fermer son site « après avoir constaté
deux effractions ». Mais, le plus haut fait
plaisant » qui a réussi à inscrire sur les pages
Web de la compagnie ferroviaire britannique
Railtrack qu’aucun train ne circulerait pendant
toutes les fêtes.

Microsoft a également été victime le 31 dé-
cembre d’une série de canulars sous forme de
faux messages se prétendant issus de l’Institut
américain pour la préparation à l’an 2000 : af-
firmant que Windows 95 et 98 posaient pro-
blème, ils conseillaient aux utilisateurs de
changer de système d’exploitation en adoptant
Windows NT. Finalement, les chasseurs de vi-
rus et de bogue mobilisés pour les fêtes se re-
trouvent presque bredouilles. Seul bénéficiaire
inattendu : un représentant de commerce alle-
mand devenu millionnaire lorsque son compte
s’est trouvé crédité de près de 13 millions de
marks. Malheureusement, la date du relevé
bancaire était aussi erronée que le montant
était exorbitant : 30 décembre 1899.

Michel Alberganti

Lire nos informations sur le bogue page 18
a commencé l’année 2000 dans
l’euphorie. Lundi matin 3 janvier, l’in-
dice CAC 40 a franchi, pour la pre-
mière fois de son histoire, le cap des
6 000 points. En dépit des niveaux
très élevés atteints partout dans le
monde, les spécialistes parient sur
une poursuite du mouvement de
hausse des Bourses, notamment en
Europe, grâce au dynamisme retrou-
vé de l’activité économique. Le mar-
ché publicitaire profitera aussi, selon
les estimations des experts améri-
cains, de l’accélération de la crois-
sance. Dans les pays développés, il
connaîtra une expansion supérieure
à celle du PIB et bénéficiera essen-
tiellement aux médias généralistes
(télévision, radio et presse écrite).

Lire pages 17, 19 et 20
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avait commencé, la mondialisation,
avec les mêmes déséquilibres et les
mêmes espérances. « Dans les pre-
mières années du XXe siècle, la vision
d’une société future, incroyablement
riche, jouissant de loisirs, disciplinée
et efficiente, un monde aseptisé de
verre et de béton d’un blanc de neige,
faisait partie de la conscience de tous
les gens qui avaient des lettres. La
science et la technologie se dévelop-
paient avec une prodigieuse rapidité,
et il semblait naturel de présumer
qu’elles continueraient de se déve-
lopper. » Cette vision « début de
siècle » que George Orwell attri-
buait aux personnes cultivées cor-
respond assez bien à celle que l’on
forme en ce commencement des
années 2000.

Les enfants gâtés d’aujourd’hui,
prophètes de la « nouvelle écono-
mie », n’ont rien à envier à ceux de
la Belle Epoque, jouisseurs de l’ins-
tant. Les exclus abondent, comme
ils abondaient hier, en sorte qu’une
certaine fragilité continue de carac-
tériser l’avenir. La violence, les inci-
vilités sont aussi une donnée de
notre temps, car la démesure qui
caractérise la différence d’accès aux
biens n’a jamais été plus éclatante.

L’époque est donc tout aussi cy-
nique et tout aussi charitable. Car
bien atténuer les culpabilités par les
bons sentiments. Entendons-nous
bien, c’est la dimension politique
de ces derniers qui me paraît peu
digne, et non leur dimension mo-
rale. Les sursauts de révolte qui ont
conduit partout dans le monde à
l’organisation de chaînes privées de
solidarité me semblent au contraire
constituer autant de raisons d’es-
pérer. Il ne faut jamais accepter
l’inacceptable. Mais la politique des
bons sentiments – le développe-
ment de l’idéologie humanitaire sur
les ruines de la politique tradition-
nelle – ne peut tenir lieu de projet
d’avenir. Ce serait une façon pieuse
d’ériger l’impuissance en valeur
morale.

L’altruisme privé est un socle sur
lequel il faut construire, mais on ne
peut laisser aux sentiments moraux
le soin de combler les carences de
l’action politique. C’est pourquoi
on a inventé la République et c’est
pourquoi elle représente toujours
un concept moderne, et non la nos-
talgie d’une époque que le temps
aurait parée de toutes les vertus.

Jean-Paul Fitoussi
pour 0123

Lire la suite page 16
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 10 F ; Autriche,
25 ATS ; Belgique, 48 FB ; Canada, 2,50 $ CAN ;

FRANÇOIS JACOB

LA PREMIÈRE des 366 confé-
rences organisées en l’an 2000
par l’Université de tous les sa-
voirs a été prononcée, samedi
1er janvier, par François Jacob,
Prix Nobel de médecine. Le
Monde en publie un large ex-
trait.

Lire page 14
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FAIT DIVERS

L’artiste
et la police
Le comédien Jamel Debbouze de-
vait quitter, lundi 3 janvier, dans la
matinée, l’hôpital Saint-Antoine, à
Paris, où il avait été placé sous ob-
servation, dans la nuit du 1er au
2 janvier, après une altercation
avec des policiers (photo). Frappé
par ces de rn ie r s , se lon se s
proches, il s’est vu délivrer une in-
capacité temporaire de travail de
trois jours. L’IGS, la « police des
polices », mène l’enquête. p. 40
RUSSIE

Le scénario
du Kremlin
Après la démission de Boris Eltsine,
l’équipe du Kremlin affiche sa
confiance : une défaite de Vladimir
Poutine à l’élection présidentielle du
26 mars serait un « scénario irréaliste ».
Le chef d’Etat par intérim a passé le
Nouvel An avec les troupes russes en
Tchétchénie (photo). p. 4 et l’analyse

d’André Fontaine p. 16.
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ARTS

Jours de fête
à Beaubourg
Plus de 80 000 personnes, familiers et
touristes mêlés, sont partis, samedi
1er et dimanche 2 janvier, lors de deux
journées « portes ouvertes » gratuites,
à la conquête du Centre Pompidou, re-
mis à neuf après plus de deux ans de
travaux. Dans l’attente de la réouver-
ture de la Bibliothèque publique d’in-
formation (BPI), le 26 janvier, ils ont pu
découvrir les nouvelles cimaises du
Musée national d’art moderne et les
premières expositions temporaires,
comme la bien-nommée « Jour de
fête ». p. 35-36
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LE PREMIER MINISTRE israé-
lien, Ehoud Barak, et le chef de la
diplomatie syrienne, Farouk
El Chareh, se retrouvent, lundi
3 janvier aux Etats-Unis, lors d’une
deuxième série de discussions par-
rainées par Washington, pour s’at-
taquer aux questions de fond de
leur contentieux, dans l’espoir de
parvenir à un accord de paix. Sou-
cieux de créer un climat favorable
et de tenter d’atténuer les tensions
créées par un demi-siècle de
conflit, les Américains ont installé
les négociateurs dans un cadre bu-
colique, la bourgade de Shepherd-
stown, située à 120 kilomètres à
l’ouest de Washington, dans les
collines de la Virginie occidentale.
Une première série de pourparlers
avait déjà eu lieu à la mi-décembre
1999 à Washington, après quatre
années d’interruption.

Les deux délégations ont été
installées dans deux parties dis-
tinctes d’un grand hôtel construit
en bordure de la localité de
1 300 habitants. Des mesures de
sécurité draconiennes doivent em-

pêcher tout contact des délégués
avec l’extérieur, notament avec la
presse. Les Américains ont fait sa-
voir qu’ils informeraient régulière-
ment les journalistes, regroupés
dans un gymnase proche du lieu
des négociations.

« PLEINS D’ESPOIR »
La secrétaire d’Etat, Madeleine

Albright, participe à l’ensemble
des pourparlers, tandis que le pré-
sident Bill Clinton devrait effec-
tuer des navettes entre la Maison
Blanche et Shepherdstown, afin
d’intervenir si nécessaire. « C’est
une occasion historique énorme », a
déclaré, dimanche, Mme Albright
qui s’attend néanmoins à des dis-
cussions « très difficiles ».

« Nous sommes pleins d’espoir »,
mais « comme il y a tant de ques-
tions capitales en jeu, je pense que
la phase de négociations sera diffi-
cile », a ajouté la secrétaire d’Etat
qui était interrogée dans le cadre
de l’émission « Meet the press » sur
NBC. Le président syrien, Hafez
El Assad, et M. Barak devront

« faire preuve de beaucoup de réa-
lisme. Je ne sais pas combien de
temps cela prendra. Nous ferons le
point à la fin de la semaine, et nous
continuerons à travailler [à un rè-
glement]. C’est trop important pour
ne pas y accorder notre totale atten-
tion ». « Ce qui sera en jeu c’est le
retrait [d’Israël du Golan], la sé-
curité, ce à quoi ressemblera la

paix », a encore dit Mme Albright.
Le retrait du plateau du Golan,

occupé en 1967 par Israël et an-
nexé en 1981, sera le plat de résis-
tance de la discussion. Les Syriens
exigent la restitution de tout le
plateau jusqu’aux lignes du 4 juin
1967, tandis que les Israéliens pré-
fèrent revenir aux frontières fixées
en 1923 par la France et la Grande-

Bretagne, une différence de quel-
ques kilomètres carrés qui prive-
rait les Syriens de l’accès au lac de
Tibériade, la principale réserve
d’eau de l’Etat hébreu. Des avan-
cées semblent toutefois avoir été
réalisées sur ce point (lire ci-des-
sous).

En échange du retrait, les Israé-
liens réclament des arrangements
de sécurité destinés à parer à
toute éventuelle agression sy-
rienne. Les questions de l’eau et
du terrorisme, la résolution du
conflit avec le Liban, largement
contrôlé par la Syrie, la normalisa-
tion diplomatique et l’ouverture
des frontières figurent également
au programme.

IMPOSANTE DÉLÉGATION
La délégation syrienne

comprend les généraux Youssef
Chakkour, ancien chef d’état-ma-
jor, Ibrahim El Omar, expert en gé-
nie militaire, et Hassan Khalil des
Renseignements militaires. Les
ambassadeurs de Syrie aux Etats-
Unis, Walid El Mouallem, et aux

Nations unies, Mikhaïl Wehbé,
ainsi que les experts juridique
Riad Daoudi, et des eaux interna-
tionales, Majed Daoud, en font
également partie.

Une trentaine de personnes ac-
compagnent M. Barak, dont le mi-
nistre des affaires étrangères, Da-
vid Lévy, et celui du tourisme,
Amnon Lipkin-Shahak, ce dernier
en sa qualité d’ancien chef d’état-
major qui a déjà négocié avec les
Syriens du temps d’Itzhak Rabin
et de Shimon Pérès.

Notre correspondant à Jérusa-
lem, Georges Marion, nous signale
que la composition de cette impo-
sante délégation aura constitué un
problème particulièrement délicat
à régler, M. Lévy estimant que ses
services étaient marginalisés par
rapport à ceux du premier mi-
nistre. Ses collègues des autres mi-
nistères ne sont d’ailleurs guère
mieux lotis : ils se sont plaints de
ne rien savoir des négociations en
cours, alors qu’il leur faut dé-
fendre la politique gouvernemen-
tale. – (AFP, Reuters.)

Ehoud Barak prépare déjà le référendum difficile qui suivra un éventuel accord
JÉRUSALEM, 

de notre correspondant
La mise en garde est désormais

quasi rituelle : chaque fois qu’il
évoque la Syrie et les pourparlers
de paix noués avec elle, Ehoud Ba-
rak rappelle que le « sacrifice sera

douloureux », qu’Israël devra payer
un prix en échange de la paix qui se
profile. En embarquant, dimanche
2 janvier, à destination de She-
pherdstown, en Virginie, où l’at-
tendent les négociateurs syriens,
Ehoud Barak, une fois encore, n’a
pas manqué de le répéter, précisant
même qu’un tel paiement était
« nécessaire » si Israël voulait vivre
en paix avec son voisin.

Bien qu’il demeure convaincu
qu’il trouverait « le moyen de faire
la paix avec nos voisins cette an-
née », le premier ministre a cepen-
dant prévenu qu’il fallait s’attendre
à des « négociations difficiles »
ponctuées de nombreux obstacles.
En dépit de cet avertissement, la
délégation israélienne est partie re-
lativement confiante sur l’issue de
la négociation. Aucun des pro-
blèmes que vont aborder les négo-

ciateurs au cours des deux pro-
chaines semaines (l’eau, les
frontières définitives, le Golan, les
arrangements de sécurité, les am-
bassades et la coopération écono-
mique) ne paraît insurmontable. La
diplomatie secrète semble avoir été
plus active qu’on a bien voulu le
dire, débroussaillant plusieurs dos-
siers. Selon certaines sources
proches du premier ministre, celui
de l’eau, élément essentiel de la né-
gociation, serait ainsi bien avancé,
avec la collaboration de tous, Sy-
riens, Israéliens, Jordaniens et Pa-
lestiniens. Il en irait de même de la
question des frontières, les Israé-
liens laissant entendre que, du
temps de M. Nétanyahou déjà, les
Syriens avaient secrètement accep-
té de ne pas avoir « les pieds dans
l’eau » du lac de Tibériade.

A Shepherdstown, les négocia-
teurs discuteront également du ca-
lendrier du retrait israélien du pla-
teau du Golan, occupé depuis 1967
et annexé en 1981 par Israël. Si le
principe en est acquis – les « sacri-
fices douloureux » dont parle M. Ba-
rak ne disent pas autre chose –, la
date du départ reste à négocier. Le
côté israélien fera son possible
pour qu’un tel retrait n’intervienne
pas avant au moins trois ans ; il est
probable que les Syriens demande-
ront une évacuation beaucoup plus
rapide, de l’ordre de quelques mois
après la signature du traité de paix.

Mais Syriens comme Israéliens

savent que le facteur décisif sera la
réaction des électeurs israéliens
lorsqu’ils seront consultés. En jan-
vier 1999, un mois après la chute du
gouvernement Nétanyahou, la
droite avait en effet réussi à faire
voter une loi stipulant qu’aucune
partie du Golan ne pourrait être
rendue à une « puissance étran-
gère » sans majorité préalable de la
Knesset et sans référendum. Du-
rant sa campagne électorale,
Ehoud Barak s’était, pour sa part,
engagé à faire ratifier par référen-
dum tout traité de paix souscrit
avec la Syrie ou avec les Palesti-
niens.

Or l’entourage de M. Barak ma-
nifeste aujourd’hui une certaine
nervosité à cette perspective. « Si

un référendum sur le retrait du Go-
lan intervenait demain, nous n’au-
rions pas la majorité », expliquait, il
y a quelques jours, Matan Vilnaï,
ancien chef d’état-major adjoint et
aujourd’hui ministre de la science,
de la culture et des sports.

FRONT DU REFUS
De fait, les premiers sondages ne

sont guère encourageants et la mo-
bilisation contre un retrait du Go-
lan prend chaque jour de l’ampleur.
Une grande manifestation en ce
sens est d’ores et déjà prévue, mer-
credi 5 janvier, à Tel Aviv, sur la
place Rabin, là où la gauche tient
habituellement ses rassemble-
ments pour la paix.

Aux coins des rues comme aux

carrefours des grandes routes pa-
voisées de calicots assurant que « le
peuple est avec le Golan », des di-
zaines de jeunes Israéliens distri-
buent des tracts hostiles à toute ré-
trocession ; aux feux rouges,
d’autres demandent – et souvent
obtiennent – la permission de col-
ler sur les vitres arrière des voitures
un autocollant qui proclame l’atta-
chement du conducteur au plateau.
La question du Golan est une excel-
lente occasion pour la droite de se
refaire une santé. Son objectif est
de bâtir un large front du refus réu-
nissant les colons de Cisjordanie et
du Golan, mais aussi les très nom-
breux Israéliens qui ont voté pour
M. Barak mais demeurent scep-
tiques dans la pérennité d’un traité
avec la Syrie.

« Qu’avons-nous à y gagner ? » La
question est sur toutes les lèvres
lorsque les Israéliens évoquent les
perspectives d’un accord. La nor-
malisation avec un voisin ?
L’exemple de la Jordanie et de
l’Egypte, qui maintiennent des rela-
tions diplomatiques polaires avec
Israël, n’est pas de bon augure. La
paix ? Les Israéliens l’ont déjà,
grâce à leur puissance militaire, et
ne doutent pas qu’elle est mieux
garantie ainsi que si elle découlait
d’un accord signé avec un pays à
l’avenir incertain. « Qu’arrivera-t-il
après Assad, se demandent beau-
coup d’Israéliens. Ses successeurs se
sentiront-il engagés par un accord

qu’ils n’ont pas signé ? » Instinctive-
ment, la réponse est négative, ce
qui, implicitement, veut dire qu’un
retrait du Golan est un prix trop
cher payé pour un traité de paix
avec la Syrie.

M. Barak n’est cependant pas dé-
pourvu d’atouts. Il reste encore
plusieurs mois avant un éventuel
référendum au cours desquels les
sensibilités peuvent changer et le
retrait du Liban, très populaire ce-
lui-là, peut réussir à faire passer ce-
lui du Golan. Le premier ministre
peut enfin jouer du chaos politique
intérieur et des risques de guerre
qu’entraînerait sa défaite au réfé-
rendum.

De fait, la bataille est déjà lancée.
Les mêmes conseillers en commu-
nication, américains et français, qui
avaient conçu sa campagne électo-
rale ont été réembauchés. Et same-
di soir, quelques heures seulement
avant de s’envoler pour les Etats-
Unis, M. Barak est allé respectueu-
sement rendre visite au rabbin
Ovadia Yossef, chef spirituel du
Shass, le parti ultra-orthodoxe des
juifs sépharades. Le premier mi-
nistre voulait lui expliquer les en-
jeux des négociations à venir. Le
rabbin s’est montré trés flatté de
cette leçon particulière. Depuis, as-
sure son entourage, il réfléchit à la
consigne de vote qu’il donnera à
ses troupes.

Georges Marion

ANALYSE
Pour nombre d’Israéliens,
un retrait du Golan est
un prix trop élevé pour un
traité de paix avec la Syrie

Le coût de la paix pour les Etats-Unis
D’après des parlementaires et des journaux israéliens, l’Etat hébreu

pourrait demander aux Etats-Unis une compensation de l’ordre de 20 à
30 milliards de dollars (environ autant d’euros) en échange d’un traité
de paix avec la Syrie. Le premier ministre Ehoud Barak a estimé pour sa
part qu’Israël aurait besoin de quelque 10 milliards de dollars pour assu-
rer sa défense après avoir restitué les hauteurs du Golan. Outre les in-
demnisations à verser aux quelque 17 000 colons qui vivent sur le Golan
aujourd’hui occupé, l’Etat hébreu pourrait réclamer des équipements
militaires complexes et l’instauration d’un système d’échange de ren-
seignements pour compenser la perte de stations d’écoutes sur le pla-
teau. Lorsque Israël avait évacué le Sinaï dans le cadre du traité de paix
signé avec l’Egypte en 1979, les Etats-Unis lui avaient accordé une aide
spéciale de 3 milliards de dollars. Une partie de cette somme a servi à in-
demniser les 7 000 colons forcés de quitter leurs logements. Certaines
familles ont reçu jusqu’à 500 000 dollars de compensations. – (AP.)

Depuis octobre 1991, les pourparlers ont toujours baigné dans la plus grande opacité
LES ÉDITORIALISTES israéliens

se sont indignés du visage fermé et
du ton peu amène du ministre sy-
rien des affaires étrangères, Farouk
El Chareh, lors de la brève interven-
tion publique qui a précédé la re-
lance des négociations de paix syro-
israéliennes, le 15 décembre 1999 à
Washington. Le refus de M. El Cha-
reh de sacrifier à la rituelle poignée
de mains avec son vis-à-vis israé-
lien, le premier ministre Ehoud Ba-
rak, et sa manière de rappeler sè-
chement que la Syrie est
entièrement dans son droit sur le
contentieux du Golan ont choqué.
Mais les chroniqueurs israéliens se-
raient sans doute les premiers à ad-
mettre que l’attitude de M. El Cha-
reh est sans commune mesure avec
sa « performance » à la conférence
de Madrid qui, fin octobre 1991, a
lancé le processus de paix israélo-
arabe.

Le chef de la diplomatie syrienne
avait alors brandi un « avis de re-
cherche » britannique, portant une
photo du premier ministre israé-
lien, Itzhak Shamir, qui lui faisait
face. « Pourquoi cette photo a-t-elle
été publiée ? Parce qu’il était recher-
ché. Il a reconnu lui-même qu’il était
un terroriste et qu’il avait participé à

l’assassinat du comte Bernadotte
[médiateur de l’ONU en Palestine]
en 1948. Il a tué un médiateur de paix
et c’est lui qui parle de terrorisme sy-
rien et libanais ? », s’était exclamé
M. El Chareh, qui faisait allusion à
l’appartenance de M. Shamir au
groupe Stern, responsable, entre
autres, de cet assassinat. Les Israé-
liens en avaient eu le souffle coupé.
Les Arabes buvaient du petit lait.

INDIGNATION ET COLÈRE
Le chef de la diplomatie syrienne

venait de donner le ton de ce qu’al-
lait être la négociation israélo-sy-
rienne. Les Syriens entendaient si-
gnifier que négocier ne signifiait pas
passer l’éponge, qu’un contentieux
devait être apuré et non pardonné.
Et ils s’en sont tenus à cette ligne de
conduite jusqu’à la suspension des
pourparlers en février 1996.

Pour commencer, la Syrie s’est ré-
solument opposée au transfert des
négociations vers un pays du
Proche-Orient, comme le deman-
dait Israël. Raison invoquée : l’Etat
hébreu est un pays ennemi et il est
hors de question de commencer par
la fin en acceptant d’accueillir des
Israéliens dans un pays arabe. Il est
a fortiori inconcevable pour des

Arabes de se rendre dans l’Etat hé-
breu. Damas voulait également ga-
rantir le partenariat et l’arbitrage
américains, même si officiellement,
il s’agissait de pourparlers directs
avec Israël. Les discussions se sont
donc engagées à Washington, non
sans que les autorités syriennes se
fussent par ailleurs assurées qu’une
coordination et une synchronisa-
tion totales se feraient entre tous
les vis-à-vis arabes d’Israël : la Jor-
danie, le Liban et l’OLP, avec l’ar-
rière-pensée que la Syrie en serait le
pivot.

D’où l’indignation et la colère des
autorités de Damas lorsque, à la fin
de l’été 1993, elles furent placées
devant le fait accompli d’un accord
de principe palestino-israélien
conclu lors de négociations se-
crètes, à Oslo, en parallèle aux dis-
cussions qui tournaient en rond à
Washington. La signature, en no-
vembre 1994, par la Jordanie, d’un
traité de paix avec l’Etat hébreu a,
elle aussi, été perçue comme une
trahison.

Les délégations israélienne et sy-
rienne étaient conduites par les am-
bassadeurs des deux pays aux
Etats-Unis, Itamar Rabinovitch et
Walid El Mouallem, deux diplo-

mates chevronnés, le premier étant
de surcroît un spécialiste des af-
faires syriennes. L’un et l’autre ont
été peu prolixes sur l’état d’avance-
ment de leurs travaux. D’après des
sources américaines, ils ont souvent
changé de méthode de travail,
abordant d’abord de front tous les
sujets, avant de se concentrer sur
les questions militaires, puis de re-
venir à une approche globale.

Les questions militaires et de sé-
curité ont plus particulièrement été
discutées lors de rencontres, en juin
1995 à Washington, entre les chefs
d’état-major des armées des deux
pays, puis en janvier 1996, lorsque
deux généraux se sont joints à la dé-
légation israélienne, présidée cette
fois par le directeur du ministère
des affaires étrangères, Uri Savir.
Sur le modèle des discussions de
Dayton sur la Bosnie, l’administra-
tion américaine avait, dès dé-
cembre 1995, fait transférer les
pourparlers à Wye Plantation, dans
le Maryland, dans l’espoir de les
voir aboutir. 

En dépit d’assurances données
par M. El Assad au président Bill
Clinton lors d’une rencontre à Ge-
nève en janvier 1994, on continuait
de s’interroger en Israël et dans les

grandes capitales occidentales sur
la sincérité des intentions syriennes.
Et à Damas, on mettait en doute la
volonté de l’Etat hébreu de satis-
faire les conditions requises pour
parvenir à la paix.

ENGAGEMENT SECRET
En tête de ces conditions figure,

pour la Syrie, l’engagement d’Israël
de se replier jusqu’aux lignes du
4 juin 1967, c’est-à-dire la veille de
la guerre israélo-arabe dite des
« Six jours ». Damas affirme avoir
obtenu un tel engagement verbal et
secret de l’ancien premier ministre,
Itzhak Rabin – étant entendu qu’il
ne serait valable qu’en cas d’accord
sur les autres aspects du conten-
tieux. Si l’on en croit des révélations
faites par le journaliste britannique
Patrick Seale, très introduit en Sy-
rie, Itzhak Rabin en a fait la pro-
messe à M. Clinton dès 1994 et l’a
réitérée en 1995 à la demande pres-
sante de M. El Assad. Son succes-
seur, Shimon Pérès l’a ensuite faite
sienne (Le Monde du 26 novembre
1999).

Le rythme des pourparlers s’est
ralenti ou accéléré au gré des diffi-
cultés, jusqu’à sa suspension totale
en février 1996, pour des raisons qui

tenaient à la fois aux divergences de
vues, à la multiplication d’attentats
en Israël et à l’annonce d’élections
anticipées dans l’Etat hébreu. Les
négociations n’ont ensuite jamais
pu reprendre sous le gouvernement
de droite de Benyamin Nétanyahou
qui, tout en refusant obstinément
de reprendre à son compte les en-
gagements attribués à son préde-
cesseur, avait pensé pouvoir
contourner la difficulté en suggé-
rant l’option « Liban d’abord », qui
équivalait à une dissociation des
volets syrien et libanais du proces-
sus de paix. Il s’est heurté à un mur,
d’autant que la mauvaise foi et la
mauvaise volonté dont il a fait
preuve vis-à-vis des Palestiniens
n’avaient rien de bien encoura-
geant.

Selon des sources concordantes,
Israël et la Syrie n’en ont pas moins
continué de discuter par Améri-
cains interposés, et dans la plus
grande discrétion. Ils auraient réus-
si à aplanir quelques difficultés. De-
puis l’avènement de M. Barak, la
volonté politique d’en finir semble
désormais partagée par les deux
pays.

Mouna Naïm

M. Lévy accuse la Syrie d’avoir « durci ses positions »
Le chef de la diplomatie israélienne, David Lévy, a accusé, di-

manche 2 janvier, la Syrie « d’avoir durci ses positions » avant l’ou-
verture de la seconde série de négociations avec Israël, lundi, aux
Etats-Unis. « La Syrie a durci ses positions au cours des derniers jours
soit pour des raisons tactiques, soit pour des raisons de fond », a décla-
ré M. Lévy au micro de la radio militaire israélienne. Le durcisse-
ment porte, selon lui, « tant sur la question des frontières [avec Israël
après un retrait du Golan] que sur la poursuite des opérations du Hez-
bollah » au Liban, où le mouvement chiite est le fer de lance de l’op-
position à l’occupation israélienne. M. Lévy a par ailleurs affirmé
que la délégation israélienne demanderait « la participation du pré-
sident syrien Hafez El Assad aux négociations » futures, compte tenu
de son pouvoir décisionnaire. M. Lévy a fait ces déclarations dans
l’avion qui transportait la délégation israélienne vers les Etats-Unis.
– (AFP.)

PROCHE-ORIENT Pour tenter
de mettre fin à un conflit vieux d’un
demi-siècle, le premier ministre israé-
lien Ehoud Barak et le ministre des
affaires étrangères syrien, Farouk

El Chareh, se rencontrent à partir de
lundi 3 janvier à Shepherdstown,
près de Washington. Une première
série de pourparlers avait déjà eu lieu
à la mi-décembre 1999 à Washington,

après quatre années d’interruption.
b EHOUD BARAK a rappelé que le
« sacrifice sera douloureux » , allu-
sion à un retrait israélien du plateau
du Golan, occupé depuis 1967, dont le

principe serait acquis. En échange, un
accord doit être trouvé garantissant
la sécurité d’Israël. b LES DEUX PAYS
manifestent une volonté d’aboutir et
de mettre un terme à des pourparlers

qui remontent à 1991. b UN RÉFÉREN-
DUM doit être organisé en Israël pour
ratifier l’accord s’il est conclu. M. Ba-
rak se heurtera à une opposition in-
terne importante.

Israéliens et Syriens se retrouvent dans l’espoir de conclure la paix
Le premier ministre de l’Etat hébreu, Ehoud Barak, et le chef de la diplomatie de Damas, Farouk El Chareh, reprennent, lundi 3 janvier à Shepherdstown,

aux Etats-Unis, des négociations sur les frontières définitives, l’évacuation du plateau du Golan, les arrangements de sécurité et le partage de l’eau



LeMonde Job: WMQ0401--0003-0 WAS LMQ0401-3 Op.: XX Rev.: 03-01-00 T.: 10:52 S.: 111,06-Cmp.:03,11, Base : LMQPAG 27Fap: 100 No: 0444 Lcp: 700  CMYK

I N T E R N A T I O N A L LE MONDE / MARDI 4 JANVIER 2000 / 3

Kosovo : M. Kouchner doute de pouvoir
organiser des élections en 2000
PRISTINA. Bernard Kouchner, l’administrateur civil des Nations
unies au Kosovo, estime ne pas avoir suffisamment de moyens finan-
ciers pour organiser cette année, dans les délais prévus, des élections
démocratiques. Dans un entretien accordé à Reuters Television, l’an-
cien ministre de la santé met en garde la communauté internationale
contre la tentation de considérer comme clos ce dossier et de se dé-
sintéresser dans l’année qui vient de la situation dans les Balkans.
De son côté, le ministre français de la défense, Alain Richard, en visite
au Kosovo dimanche 2 janvier, a estimé que la force de l’OTAN
(KFOR) devait s’impliquer davantage dans des missions de maintien
de l’ordre, notamment pour lutter contre la mafia dans la province. Il
a également évoqué la situation des minorités non albanaises, qui se
sont regroupées dans des enclaves, estimant qu’il ne fallait pas forcer
la multi-ethnicité. « Je ne veux pas qu’on impose une réimplantation
d’une communauté au sein d’une autre à un endroit où nous ne pour-
rions pas assurer sa sécurité », a-t-il déclaré. – (AFP, Reuters.)

Pérou : M. Fujimori est autorisé
à briguer un troisième mandat
LIMA. Le président sortant, Alberto Fujimori, pourra se présenter à
l’élection présidentielle du 9 avril, a décidé, samedi 1er janvier, le Jury
national électoral péruvien. Le jury a rejeté dix-huit requêtes dépo-
sées par diverses organisations ou personnalités d’opposition, qui fai-
saient valoir que la Constitution n’autorise qu’une seule réélection.
Les partisans de Fujimori affirment, quant à eux, que la candidature
du président sortant est juridiquement valable : depuis la mise en
place de la nouvelle Constitution, en 1993, il n’a été élu qu’une seule
fois, en 1995, et sa première élection de 1990 ne peut être prise en
compte parce que la Constitution de 1979 était encore en vigueur.
Aussitôt connue la décision du jury, les principaux partis d’opposition
ont intensifié les négociations en vue d’aboutir à une candidature
commune face au président Fujimori. La date limite de dépôt des can-
didatures est fixée au 10 janvier. – (AFP.)

EUROPE
a ALLEMAGNE : un parlementaire de l’Union chrétienne démo-
crate (CDU) a reconnu avoir effectué un versement en liquide de
1,1 million de marks (0,5 million d’euros) au profit de son parti, en
janvier 1997, lorsque celui-ci était encore au pouvoir, indique le jour-
nal Welt am Sonntag du 2 janvier. L’argent proviendrait de la clôture
du compte bancaire dont disposait le groupe parlementaire commun
CDU-CSU (Union chrétienne-sociale, partenaire de la coalition du
gouvernement Kohl). – (AFP.)
a TURQUIE : Ankara devrait surseoir à l’exécution du dirigeant
kurde Abdullah Öcalan, a déclaré le premier ministre turc Bülent Ece-
vit au quotidien Radikal. M. Ecevit estime que la Turquie devrait res-
pecter la demande de suspension formulée par la Cour européenne
de justice. « Les réactions du public pourraient s’atténuer avec le temps
et un consensus pourrait être bâti sur une solution positive pour la Tur-
quie », a-t-il ajouté. – (AFP.)
a GRANDE-BRETAGNE/LETTONIE : le centre Simon-Wiesenthal
de Jérusalem a pressé, dimanche 2 janvier, le gouvernement britan-
nique d’arrêter un Australien d’origine lettone âgé de quatre-vingt-six
ans, soupçonné d’être l’ancien nazi Konrad Kalejs. Kalejs aurait été
l’un des responsables du commando Arajs, une unité de police auxi-
liaire des forces du IIIe Reich en Lettonie, responsable du meurtre de
30 000 juifs, communistes et tziganes. Installé en Angleterre, il fait
l’objet d’une enquête des services de police britanniques. Il a indiqué
vouloir se rendre en Australie pour échapper aux poursuites. – (AFP.)

ASIE
a CHINE : une peine de quatre ans de prison a été infligée à un
professeur assistant de médecine, Li Fujun, à Xinxiang (province du
Henan, dans le centre de la Chine), pour avoir diffusé, sur un site web
étranger, un plaidoyer en faveur du mouvement mystique interdit Fa
Lun Gong, ont indiqué les autorités. M. Li avait été interpellé le 29 oc-
tobre après avoir manifesté avec d’autres adeptes de la secte sur la
place Tiananmen à Pékin. – (AFP. )

Affrontements meurtriers 
entre coptes et musulmans en Egypte
LE CAIRE. Des affrontements entre musulmans et coptes auraient
fait seize morts parmi les chrétiens, dimanche 2 janvier, dans le village
de Al-Kocheh, dans le sud de l’Egypte, selon le témoignage de
l’évêque Wissa, qui vit dans la localité voisine d’Al-Balyana. Un litige
entre deux commerçants est à l’origine des affrontements qui ont fait
tout d’abord deux morts (coptes) et huit blessés (musulmans). Les
troubles se sont étendus ensuite à la ville de Dar El-Salam, où les mu-
sulmans ont incendié des boutiques tenues par des coptes. Le couvre-
feu a été imposé dans les deux localités. Le village d’Al-Kocheh avait
déjà été en août 1998 le théâtre de brutalités policières contre les
coptes, selon l’Organisation égyptienne des droits de l’homme
(OEDH). La police avait arrêté 1 200 habitants coptes de ce village,
dont plusieurs avaient été torturés au lendemain du meurtre, le
14 août 1998, de deux habitants coptes, selon l’OEDH. – (AFP, Reuters.)

Le chef de la junte ivoirienne dévoile ses ambitions
ABIDJAN

de notre envoyé spécial
Vêtu d’un treillis camouflage sans

signes distinctifs, chaussé de bottes
de saut de parachutiste neuves et
bien cirées, le général Robert Gueï
est un militaire plutôt discret. Seul
le béret bleu qu’il porte à l’extérieur
est frappé de deux étoiles argentées
signalant son grade. Il affirme se le-
ver tous les jours à 4 heures du ma-
tin pour se mettre immédiatement
à l’ouvrage, préparer ses entretiens
et rédiger lui-même les interven-
tions qu’il fera plus tard dans la
journée. Il ne fait jamais la sieste.

Le chef de la junte ivoirienne ap-
paraît posé et pondéré à ses inter-
locuteurs. Son entourage donne en
revanche l’impression d’être en
perpétuelle effervescence. Aides de
camp, collaborateurs et conseillers
le pressent, le tirent d’une audience
accordée à la famille d’Emile
Constant Bombet, le ministre de
l’intérieur d’Henri Konan Bédié, in-
quiète sur son sort, pour le
conduire à une réunion avec les of-
ficiers de l’état-major. Entre-temps,
il lui ont organisé une rencontre
avec quatre journalistes français
qu’il reçoit dans la résidence offerte
jadis par feu le président Félix Hou-
phouët-Boigny.

CHASSEURS TRADITIONNELS
Au bout de la rue Toussaint-Lou-

verture, qui se termine en impasse,
la maison est grande et blanche.
Elle tranche par la sobriété de son
architecture normande sur un envi-
ronnement où le luxe ostentatoire
le dispute au mauvais goût. Quel-
ques soldats en armes sont en fac-
tion, devant le portail, en compa-
gnie de plusieurs Dozos, ces
chasseurs traditionnels redou-
tables, originaires du Nord.

Initiés au sein de sociétés se-
crètes, ils sont, selon l’imaginaire
ivoirien, dotés de pouvoirs ma-
giques surnaturels. Leurs tenues
traditionnelles, leurs coiffes d’épais
coton ocre et leurs vieilles pétoires
sont incongrues au milieu de tous
ces treillis tachetés. Le téléphone
cellulaire pendu à la ceinture en
peau de bête de celui qui prend des
postures de chef donne au tableau
une petite touche anachronique.

Après avoir affirmé à plusieurs
reprises, au cours de la semaine
écoulée, qu’il ne nourrissait aucune
ambition politique personnelle, le
général Robert Gueï s’est montré
moins ferme dimanche matin, rap-
pelant qu’il se trouvait à la tête du
pays « invité par le peuple pour rem-

plir cette mission ». Il n’a pas répété
qu’il ne se présenterait pas à la pro-
chaine élection présidentielle.
« Pour moi, je ne peux rien dire », a-
t-il simplement indiqué. Il n’a pas
non plus précisé à quelle échéance
il pensait pouvoir être en mesure
d’organiser les prochaines élec-
tions.

Le général Gueï a mis en avant la
nécessité de doter le pays d’un nou-
veau code électoral et d’une nou-
velle Constitution. « Depuis le dé-
part du président Houphouët, il y a
eu beaucoup de flou en Côte
d’Ivoire », a-t-il dit, avant de déplo-
rer que les modifications apportées

aux textes fondamentaux de l’Etat,
au cours des dernières années, par
le régime d’Henri Konan Bédié,
soient autant de « freins à la démo-
cratie ». Il a déploré que des mili-
tants politiques aient été condam-
nés par le pouvoir précédent en
vertu d’une loi anticasseurs pour
des actes commis en fait par des
« salariés de sociétés de gardiennage
fonctionnant comme des milices » à
la solde des autorités. Il a critiqué le
découpage électoral qui donnait de
nombreux députés aux régions fa-
vorables au Parti démocratique de
Côte d’Ivoire (PDCI, l’ancien parti
unique) de Bédié et peu d’élus aux
régions connues pour voter en fa-
veur du Front populaire ivoirien
(FPI) de Laurent Gbagbo ou du
Rassemblement des républicains

(RDR) d’Alassane Ouattara. Il a
souligné que « l’histoire des cartes
d’identité avait choqué les Ivoi-
riens », stigmatisant la politique xé-
nophobe menée par son prédéces-
seur.

Le général Gueï a confié qu’il
souhaitait constituer « un petit
groupe de personnes convaincues »
pour former un gouvernement de
salut public chargé de diriger le
pays pendant la transition. « Pas
plus de vingt », a-t-il affirmé. Il a ré-
pété que les ministères de souverai-
neté et ceux pouvant devenir des
enjeux pour les partis politiques se-
raient « réservés à des militaires »
ou à des « personnalités civiles
neutres choisies par les millitaires »
au pouvoir. Il a ajouté un cin-
quième département, la communi-
cation, aux quatre ministères cités
la semaine dernière (défense, inté-
rieur, sécurité et affaires étran-
gères).

TALENTS CACHÉS
« Je suis tombé à pieds joints dans

un système que je ne soupçonnais
pas », a confié le général, en évo-
quant la nature des « détourne-
ments importants » qu’il a décou-
verts. « L’Union européenne nous
demande de donner des gages d’ici à
la fin du mois. Quels gages puis-je
donner ? Les détournements dont je
vous parle étaient connus de tous,
notamment de l’Union européenne
puisque aussi bien il s’agissait de
fonds émanant de ses caisses », a-t-il
remarqué, soulignant que le Comi-
té national de salut public était oc-
cupé « à faire l’inventaire de toutes
les malversations » commises sous
l’administration précédente. Il a
nommément cité plusieurs mi-
nistres et conseillers de Henri Ko-
nan Bédié et expliqué que « tous
ceux qui sont emprisonnés actuelle-
ment le sont pour détournement de
fonds publics ». Il a également an-
noncé qu’il venait de « préparer une
lettre destinée au gouverneur de la
Banque de France pour lui deman-
der d’aider les nouvelles autorités
ivoiriennes à déterminer quels
comptes avaient été ouverts en
France à partir de fonds publics 
ivoiriens ».

Son entourage, qui aimerait bien
que l’on découvre l’homme sous
l’uniforme, insiste sur les talents ca-
chés du général-président. S’expri-
mant, sans jamais élever la voix, sur
un ton monocorde altéré d’un léger
zézaiement, le chef de la junte ivoi-
rienne répète inlassablement l’ad-
miration qu’il porte aussi à Félix

Houphouët-Boigny.Il se réclame du
« Vieux » et de son rôle en Afrique
comme en France. Il devient mor-
dant, en revanche, quand il évoque
le rôle de Michel Dupuch, le
conseiller de Jacques Chirac pour
les affaires africaines, « un individu
qui a une amitié particulière pour
Bédié et qui voulait coûte que coûte
qu’on rétablisse l’ordre constitution-
nel. Un homme qui s’est agité parce
qu’il a des intérêts personnels à dé-
fendre ».

Le général confie avoir parlé
franchement de ce sujet avec « un
camarade militaire qui est aux af-
faires en France », dont il veut taire
le nom [Il s’agit du général d’armée
Raymond Germanos, qui fut chef
du cabinet militaire de Charles Mil-
lon, puis d’Alain Richard, avant
d’être aujourd’hui inspecteur géné-
ral des armées], et lui avoir dit :
« Mon cher ami, pour nous être assis
sur le même banc d’une école fran-
çaise prestigieuse, nous avons toi et
moi un puissant motif de nous sentir
frères. Mais cet élément qui s’agite
chez vous me donne des pincements
au cœur. Il ne faut jamais accepter
qu’un individu mette sa personne et
ses intérêts personnels au-dessus des
intérêts de la grande France. »

Frédéric Fritscher

L’Inde rend Islamabad responsable
du détournement du vol 814 en Afghanistan

Les pirates de l’air pourraient se rendre au Cachemire pakistanais
Les autorités indiennes ont accusé le gouverne-
ment pakistanais d’être responsable du détour-
nement de l’avion d’Indian Airlines, qui s’est

conclu par la libération des otages au prix d’un
sérieux camouflet pour l’Inde, celle-ci ayant dû
libérer trois séparatistes cachemiris emprison-

nés. Islamabad nie toute participation dans l’af-
faire et assure vouloir poursuivre les pirates (lire
aussi notre enquête page 13).

NEW DELHI
de notre correspondante 

en Asie du Sud
L’Inde accuse désormais directe-

ment le Pakistan d’être respon-
sable du détournement de l’avion
d’Indian Airlines, retenu sept jours
sur l’aéroport de Kandahar (sud de
l’Afghanistan). « Nous avons des
preuves claires de la participation
du Pakistan. La classe dirigeante pa-
kistanaise est responsable de ce dé-
tournement », a affirmé, dimanche
2 janvier, Brajesh Mishra, conseil-
ler national pour la sécurité et un
des artisans de l’accord conclu
avec les pirates de l’air séparatistes
cachemiris. Interrogé sur une
chaîne privée de télévision,
M. Mishra a poursuivi : « Toutes les
preuves et les interceptions de
communications radio montrent ce-
la. L’une de ces interceptions, a-t-il
dit, concerne une unité de combat-
tants du Cachemire demandant à
une autre pourquoi elle avait
condamné le détournement. Ils ont
répondu : nous avons eu des instruc-
tions du Pakistan. »

« Il est clair , a-t-il encore dit, que
le Pakistan est un Etat terroriste et
que ses dirigeants soutiennent le ter-
rorisme. » M. Mishra a souligné
que, selon l’enquête indienne, les
cinq pirates de l’air étaient pakista-
nais et que la plupart des prison-
niers dont ils exigeaient la libéra-
tion étaient eux aussi pakistanais.
Depuis le début du détournement,
le 24 décembre, l’Inde a toutefois
donné différentes versions quant
au nombre des pirates – cinq, six,
voire sept –, affirmant d’abord les

avoir identifiés pour se montrer
plus incertaine ensuite. 

L’Inde accuse d’autre part les pi-
rates d’être allés à Quetta, capitale
du Balouchistan, au Pakistan, après
le dénouement, ce que dément Isla-
mabad. « Le Pakistan est en alerte
maximale et, au cas où ils pénétre-
raient dans le territoire pakistanais,
ils seront arrêtés et jugés selon les lois
et conventions internationales dont le
Pakistan est signataire », a affirmé, à
Islamabad, le ministre pakistanais
de l’intérieur, Moinuddin Haïder. Le
fait est toutefois qu’on voit mal où
auraient pu aller les pirates ac-
compagnés des trois prisonniers li-
bérés par l’Inde. Les huit hommes
ont quitté Kandahar en voiture et il
suffit de trois à quatre heures pour
franchir la frontière pakistanaise,
dans une zone désertique, très pri-
sée des trafiquants. Les pirates sont
peut-être entrés dans une zone tri-
bale et ils rejoindront sans doute
avec le temps le Cachemire sous
contrôle pakistanais.

BOMBE À SRINAGAR
Cette affaire met le régime mili-

taire pakistanais, qui soutient la
lutte des groupes séparatistes ca-
chemiris, dans une situation plus
que délicate, car l’Inde qui n’a de
cesse, depuis le coup d’Etat mili-
taire d’octobre 1999, de tenter
d’isoler le Pakistan, risque de n’être
pas seule à exiger d’Islamabad qu’il
trouve et arrête les cinq pirates de
l’air. 

Dans cette même volonté d’iso-
lement du Pakistan, New Delhi
continue en revanche d’exonérer

les talibans de toute responsabilité
dans cette crise. Interrogé pour sa-
voir comment les pirates avaient
pu bénéficier d’armes supplémen-
taires alors qu’ils étaient à Kanda-
har, M. Mishra a affirmé : « Ces
armes sont venues de la soute de
l’avion. A un moment, un pirate est
descendu ouvrir la soute à bagages
et a retiré un sac qu’il a monté à
bord. »

Cette version des faits, qui
prouve à tout le moins que les pi-
rates se sentaient en sécurité à
Kandahar, est confirmée par une
source indépendante et par le té-
moignage des passagers qui affir-
ment avoir entendu cette nuit-là
des bruits autour de l’appareil,
comme si des gens tapaient dessus.
Le chef de la diplomatie indienne,
Jaswant Singh – que des photos
ont montré main dans la main avec
le ministre taliban des affaires
étrangères, Wakil Ahmad Mutawa-
kil, alors qu’il se trouvait à Kanda-
har –, a réaffirmé que l’Inde « avait
bénéficié de la coopération des tali-
bans dans toute la crise ». Il a toute-
fois ajouté que l’Inde n’envisageait
pas pour autant de changer sa po-
litique à l’égard de l’Afghanistan.
New Delhi, comme la majorité de
la communauté internationale, re-
connaît toujours le régime du pré-
sident Burhanuddin Rabbani, alors
que les talibans, au pouvoir à Ka-
boul, contrôlent près de 90 % du
pays.

Le gouvernement indien, qui a
justifié sa décision d’échanger la
vie des passagers contre la libéra-
tion de trois séparatistes cachemi-

ris importants par le fait que les pi-
rates menaçaient de faire exploser
l’avion et ses passagers en vol, fait
l’objet de nombreuses critiques in-
ternes pour avoir cédé au terro-
risme. « Cette libération [des trois
séparatistes] aura sûrement un effet
négatif sur la situation au Cache-
mire », affirme un responsable po-
licier à Srinagar, capitale d’été du
Cachemire indien. « Cela va ac-
croître le moral de ceux qui dansent
au son de la musique pakistanaise et
conduire à plus de troubles », ren-
chérit le ministre en chef du Ca-
chemire, Farouk Abdullah. Les sé-
paratistes ont encore ce lundi fait
parler d’eux à Srinagar. Une
bombe placée dans un marché aux
légumes a explosé au moment où
des soldats faisaient leur courses,
tuant dix civils et deux militaires.

« Les Cachemiris, bien que sen-
sibles au calvaire des otages, sont
plutôt contents de ce détourne-
ment », affirme un professeur de
Srinagar. « Ils sont contents de ce
nouveau coup porté à l’Inde et ils
ont aussi le sentiment que la ques-
tion du Cachemire a été mondiale-
ment projetée [en avant] », dit-il.
Ce dernier argument, laisse-t-on
entendre de bonne source à New
Delhi, a compté pour le gouverne-
ment indien. Celui-ci, au-delà du
problème humanitaire, a préféré
relâcher trois séparatistes plutôt
que de risquer une internationali-
sation – une vingtaine d’étrangers
se trouvaient dans l’avion – de la
question du Cachemire.

Françoise Chipaux

Départ de l’ex-président
Bédié pour Paris

Le président ivoirien déchu
Henri Konan Bédié a quitté Lo-
mé, lundi 3 janvier, pour se
rendre à Paris, à bord de l’avion
présidentiel togolais. Le pré-
sident Bédié était accompagné
de membres de sa famille et des
ministres qui avaient, comme
lui, été évacués sur Lomé le
26 décembre à bord de deux hé-
licoptères de l’armée française
après qu’il eût été renversé le
24 décembre. Le président togo-
lais Gnassingbé Eyadéma a as-
sisté à son départ. Dans le salon
d’honneur de l’aéroport, M. Bé-
dié a remercié le général Eyadé-
ma pour « l’affection qu’il lui a
témoignée » lors de son séjour à
Lomé. Il s’est refusé à toute 
déclaration sur ses projets. –
(AFP.)
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LA RUSSIE postcommuniste en-
trera dans les livres d’histoire
comme un système original qui n’a
d’équivalent ni dans le passé ni dans
d’autres Etats contemporains, et qui

n’a pas encore été étudié par les
spécialistes de science politique. Il
mêle les formes de la démocratie
moderne, parlementaire et prési-
dentielle, aux pratiques les plus ar-
chaïques des régimes monarchiques
voire féodaux aggravés par des élé-
ments du modèle totalitaire qui s’est
imposé en URSS, donc en Russie,
pendant soixante-dix ans. L’arrivée
au pouvoir de Vladimir Poutine en
offre un exemple presque caricatu-
ral.

Les formes démocratiques sont
respectées, puisque des élections,
qualifiées de « libres » par les obser-
vateurs étrangers malgré quelques
doutes subsistant ici ou là, ont lieu
régulièrement et même aux dates
prévues par la Constitution. C’est un
engagement que Boris Eltsine avait
pris à plusieurs reprises et qu’il a te-
nu. Sa démission suprise six mois
avant l’échéance constitutionnelle
ne change fondamentalement rien à
cette affirmation puisque là encore
la loi fondamentale de 1993 envisage
l’hypothèse d’un remplacement du
président par son premier ministre
en cas de vacance du pouvoir su-
prême, quelle qu’en soit la cause.
Depuis 1993, les élections ont eu lieu
selon le calendrier. On rappellera ce-
pendant que la Douma a été élue fin
1993 après que Boris Eltsine eut fait
bombarder un Parlement qui s’op-
posait à ses volontés.

On remarquera aussi que la tenue
de la présidentielle de 1996 ne fut
rien moins qu’assurée. Dans l’en-
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Violents bombardements contre la Tchétchénie
L’armée russe poursuivait, dimanche 2 janvier, son offensive

contre Grozny, mais se heurtait à une forte résistance des combat-
tants tchétchènes. La chaîne de télévision privée NTV a affirmé que
les troupes fédérales avaient été repoussées, alors qu’elles tentaient
de prendre le contrôle de quartiers stratégiques de la capitale tché-
tchène assiégée. Selon NTV, les combats à Grozny font une dizaine
de morts chaque jour du côté russe. Par ailleurs, les bombardements
russes se sont intensifiés dans les régions montagneuses du sud de
la République, où le nombre de victimes est difficile à évaluer. Pour
la troisième fois depuis le début du conflit, l’armée russe a accusé
dimanche les combattants tchétchènes d’avoir fait exploser des
bombes chimiques dans Grozny. A Washington, le Pentagone a
confirmé samedi que trois missiles Scud avaient été tirés la veille
par Moscou contre la Tchétchénie. Ces tirs ont été détectés par le
Centre de surveillance de l’espace nord-américain (Norad). – (AFP,
Reuters.)

La naissance en Espagne d’un « fils de miracle »
MADRID

de notre correspondante
C’est presque avec un conte de Noël que les

Espagnols ont commencé l’année. Une histoire
qui finit bien, mais qui fut si triste que tout le
pays s’en est ému. L’Eglise, qui a apporté son
soutien moral, les journalistes, qui ont tenu
l’opinion publique en haleine pendant plus d’un
mois, les scientifiques et les médecins, qui ont
rendu cette extraordinaire aventure possible et
enfin, un juge de Gijon, dans les Asturies, qui
lui a donné le feu vert légal.

De quoi s’agit-il ? D’une jeune femme en-
ceinte de trente-quatre ans, célibataire et ma-
lade, au nom prédestiné, Milagros, qui signifie
“miracle”. Se sachant condamnée, Milagros a
voulu à tout prix donner la vie par-delà la mort.
Avant de sombrer dans une mort cérébrale ir-
réversible, due à une hémorragie du cerveau, le
13 novembre, elle avait demandé que l’on fasse
tout pour sauver le fœtus qu’elle portait.

Depuis le 31 décembre, son souhait est exau-
cé : son fils, blond, fragile et prématuré de

29 semaines à peine, mais bien vivant, est né
par césarienne à l’hôpital de Cabuenes à Gijon.
Il mesure 34 centimètres et pèse 1,290 gram-
mes. Malgré certaines déficiences et une légère
difficulté respiratoire, le bébé qui n’a toujours
pas reçu de nom, ne semble pas en danger,
pour l’instant.

« COUVEUSE NATURELLE »
Même si des complications sont peut-être à

envisager. Il devra rester en couveuse quelques
semaines et sera sans doute adopté par l’un de
ses cinq oncles, qui en a déjà exprimé le désir.
Sa mère, en revanche, déclarée morte dès la fin
de l’opération, a été enterrée samedi 1er janvier,
dans la localité de Luanco, toute proche, où elle
résidait habituellement. Mais non sans que l’Es-
pagne, bouleversée, à travers presse et télévi-
sions interposées, rende, à son courage et à son
amour maternel, un des premiers hommages
de ce nouveau millénaire.

En réalité, ce conte a failli mal tourner. Car il
a fallu, au prix d’une surveillance constante,

maintenir artificiellement certaines fonctions
vitales de la jeune femme, pendant plus d’un
mois et demi, pour qu’elle mène à terme sa
grossesse et serve, en somme, de « couveuse
naturelle » à son fils. La nourrir et lui adminis-
trer les doses nécessaires de médicaments par
intraveineuse et la soumettre à une respiration
assistée.

Les médecins auraient voulu maintenir le fœ-
tus dans le ventre de sa mère au moins jusqu’à
la 32e ou 33e semaine, pour lui donner plus de
chances de survie, mais cela n’a pas été pos-
sible. En effet, vendredi 31 décembre, ils ont
constaté une forte augmentation du liquide
amniotique et craignant que l’accouchement
ne se déclenche de façon trop prématurée et
risquée, ils ont vérifié la viabilité du fœtus et se
sont décidés à pratiquer la césarienne. Après
quelques minutes de soins, en réanimation,
l’enfant bougeait et criait normalement : le fils
du « miracle » était né.

Marie-Claude Decamps

Election présidentielle
le 24 janvier

Les Croates retourneront aux
urnes, lundi 24 janvier, pour le
premier tour d’une élection pré-
sidentielle anticipée, convoquée
à la suite du décès, le 10 dé-
cembre, de Franjo Tudjman. Sur
la vingtaine de personnalités
qui ont déclaré briguer sa suc-
cession, seuls les représentants
du parti au pouvoir (la Commu-
nauté démocratique de Croatie,
HDZ) et de la principale coali-
tion d’opposition ont une
chance d’être élus. Drazen Budi-
sa portera les couleurs de sa for-
mation (le Parti socio-libéral
croate, HSLS) et du Parti des so-
ciaux-démocrates (SDP). Le
HDZ ne fera connaître sa tête de
liste qu’après l’annonce des ré-
sultats des législatives du 3 jan-
vier. Selon les sondages, le mi-
nistre des affaires étrangères,
Mate Granic, présenté comme
un « modéré », serait le mieux
placé. Sa candidature est toute-
fois contestée par le leader du
HDZ au Parlement, le « conser-
vateur » Vladimir Seks, qui
pourrait aussi se présenter.

Croatie : les premières
élections législatives

de l’après-Franjo Tudjman
L’opposition est donnée gagnante

SUR LES AFFICHES électorales
du parti au pouvoir – la Commu-
nauté démocratique croate,
HDZ –, Franjo Tudjman, costume
bleu, photographié de profil sur
fond blanc, tient une jeune enfant
coiffée d’un foulard rouge dans
ses bras. Imprimées avant la mort
du « père de l’indépendance », le
10 décembre, les affiches ont
pourtant été placardées jusqu’à la
fin de la campagne électorale,
quarante-huit heures avant les lé-
gislatives du lundi 3 janvier. Ce
n’est pas un hasard. Les chaînes
de télévision publiques, contrô-
lées par le HDZ, ont, quant à
elles, ressassé jusqu’à la nausée
les mêmes documentaires histori-
co-nationalistes à la gloire de
Franjo Tudjman, dont la populari-
té personnelle dépassait de loin
celle de son parti. Mais le « hé-
ros » a disparu, « l’œuvre histo-
rique » est accomplie et les
Croates, déprimés par le marasme
économique, s’apprêtent à retirer
leur confiance au HDZ lors du
scrutin proportionnel, à un tour,
de lundi.

« L’actuel gouvernement a ame-
né la création de la Croatie, son in-
dépendance et établi le multipar-
tisme. Mais, ensuite, il nous a fait
sombrer dans une crise écono-
mique et sociale complète », ac-
cuse Ivica Racan, le chef du Parti
social-démocrate (SDP, centre
gauche), la principale formation
d’opposition, associée pour cette
élection avec le Parti social-libéral
croate (HSLS, centre droit).

DÉROUTE DU HDZ
A en croire les derniers son-

dages, seul un miracle pourrait
sauver le HDZ de la déroute. Ce
parti occupait 74 des 127 sièges du
Parlement lors de la précédente
législature. Les enquêtes d’opi-
nion ne lui accordent plus que
25 % des intentions de vote, soit
20 points de moins qu’il y a
quatre ans. « Le “tudjmanisme”
– ce mélange d’autoritarisme, de
nationalisme et de socialisme – est
mort avec son inspirateur », af-
firme Mirko Galic, rédacteur en
chef de l’hebdomadaire Globus.

A contrecœur, le HDZ le re-
connaît. « C’est la fin d’une
époque. Nous avons atteint nos ob-
jectifs stratégiques – sous-entendu
la paix et l’indépendance –, mais
nous n’avons pas encore accompli
la deuxième étape : un plein Etat
de droit, la justice sociale. L’écono-
mie et la politique sociale sont nos
priorités. Ce sont les questions que
les électeurs se posent », affirme
Vladimir Seks, l’influent vice-pré-
sident d’un HDZ déchiré par les
luttes intestines.

Une bonne partie de l’électorat
trouve suspecte cette subite prise
de conscience. Durant les neuf
années de règne sans partage du
HDZ de Franjo Tudjman, la situa-
tion n’a cessé de se dégrader. Offi-
ciellement, un actif sur cinq est au
chômage (sans compter les
400 000 personnes mises en pré-
retraite lors de privatisations
souvent aventureuses). Le salaire
minimum, quand il est payé, ne
dépasse pas les 1 500 francs. Selon
les syndicats, plus de 40 % des
Croates vivent dans la pauvreté,

avec moins de 20 francs par jour.
Les obsèques de Franjo Tudjman
boudées par la communauté in-
ternationale, à l’exception du pré-
sident de la Turquie, ont fait
prendre conscience aux Croates
de leur isolement.

« ATTIRER LES INVESTISSEURS »
L’opposition surfe sur cette

vague de mécontentement. Les
sondages accordent au SDP et au
HSLS environ 35 % des voix des
quelque 4,17 millions de votants.
Avec les 20 %, environ, que de-
vrait obtenir la deuxième coali-
tion, dominée par le Parti paysan
croate (droite conservatrice), l’ac-

tuelle opposition serait alors en
mesure de former un gouverne-
ment que pourrait diriger M. Ra-
can. Ce n’est pas tant le résultat
des élections que la suite qui l’in-
quiète.

En écho au HDZ, qui continue
de promettre des lendemains qui
chantent, l’opposition ne cache
pas les problèmes en vue. « Les
premiers mois seront particulière-
ment difficiles. Le nouveau gouver-
nement fonctionnera davantage
comme une cellule de crise chargée
de faire l’inventaire et d’établir un
plan opérationnel pour relancer la
production, améliorer l’image de la
Croatie dans le monde pour attirer
les investisseurs étrangers et la rap-
procher enfin des intégrations eu-
ropéennes », avertit-on au HSLS.

En remportant la victoire pro-
mise, l’opposition pourrait égale-
ment profiter d’une dynamique
électorale pour la présidentielle
du 24 janvier. « Les Croates n’ont
pas le goût pour une cohabita-
tion », estime Mirko Galic. La
page Tudjman serait alors défini-
tivement tournée.

Christophe Châtelot

La démocratie du « Vojd », un système original

ANALYSE
Quand 
l’autocratie
est organisée
par la Constitution

tourage de Boris Eltsine, de nom-
breux conseillers étaient partisans
d’ajourner, voire simplement de
supprimer, ce scrutin qui, au début
de l’année, paraissait très risqué. Les
prétextes ne manquaient pas :
guerre en Tchétchénie – déjà –,
union avec la Biélorussie ; s’ils
n’avaient pas été suffisants, le pou-
voir en aurait inventé pour justifier
l’état d’urgence et reporter les élec-
tions. D’autres proches – et ils l’ont
emporté – ont plaidé en faveur du
maintien de l’élection présidentielle
accompagnée d’une préparation
musclée, avec utilisation sans ver-
gogne de toutes les possibilités don-
nées par la possession du pouvoir
suprême, afin de limiter les risques.

LE RISQUE ÉLECTORAL
La deuxième caractéristique de ce

système politique atypique est en
effet que les élections ne sont pas
« faites d’avance » et ne doivent pas
donner lieu à des scores rappelant
les farces électorales du régime
communiste (ou de certaines répu-
bliques bananières), dépassant les
90 %. La Russie postcommuniste a
d’ailleurs rompu avec le système du
parti unique. Bien plus, elle n’a pas
de vrais partis politiques, à deux ex-
ceptions près : le Parti communiste
de Guennadi Ziouganov, qui ne res-
semble cependant pas à son ancêtre
soviétique, et Iabloko, le parti libéral
de centre droit, dirigé par Gregori
Iavlinski, qui est la seule des nou-
velles formations à avoir des organi-
sations locales structurées. Les
autres regroupements appelés partis
politiques sont en fait des alliances
électorales souvent éphémères. Jus-
qu’à cette année, le Kremlin n’avait
pas réussi à mettre sur pied un parti
du président. Dans son souci d’imi-
ter l’Occident, il avait même essayé
au milieu des années 90 de créer
deux partis du président, un de
droite et un de gauche, qui, selon les
schémas des conseillers présiden-
tiels « démocrates » d’alors, au-
raient alterné à la direction du gou-

vernement. Pour les élections du
19 décembre 1999, l’opération « par-
ti du président » a fonctionné, ce
qui ne veut pas dire que le mouve-
ment Unité, qui a fait presque jeu
égal avec les communistes, soit ap-
pelé à durer. Elle a réussi parce que
le principe fondamental de la poli-
tique russe, fondé sur la toute-puis-
sance du Vojd, le « guide », qu’il soit
grand-duc, tsar ou secrétaire général
du Parti communiste, a été utilisé à
fond par Boris Eltsine et par Vladi-
mir Poutine. 

La Constitution, qui donne plus
de pouvoirs au chef du Kremlin que
ceux additionnés des présidents
français et américain, organise cette
omnipotence. Celle-ci ne crée pas
un régime dictatorial, ni même au-
toritaire, mais une autocratie qui
donne au chef et à son entourage
des possibilités infinies d’intrigues,
de pressions, de contrôles sur les
centres vitaux du pouvoir (finances,
médias, armée et police redoublées

par des unités sous les ordres de la
présidence).

Boris Eltsine et Vladimir Poutine
ont joué de tous ces instruments
dans les derniers mois de l’année
1999, exploitant les incidents en
Tchétchénie et les attentats en Rus-
sie même, pour se lancer dans une
aventure militaire qui a ressoudé le
peuple autour du Vojd et de son
dauphin. La différence – et elle est
essentielle – entre ce système et la
transmission hériditaire de la cou-
ronne ou la désignation par un bu-
reau politique, c’est qu’une élection
est toujours un risque. Mais on
pourra célébrer l’avénement de la
démocratie en Russie le jour où le
président, ou son candidat désigné,
perdra les élections. La Russie a fait
quelques progrès. Elle élit son chef
au suffrage universel, mais elle n’a
pas encore fait l’expérience de l’al-
ternance démocratique.

Daniel Vernet

Le Kremlin juge « impossible » une défaite
de Vladimir Poutine à l’élection présidentielle

Le retrait de Boris Eltsine a permis le maintien au pouvoir de l’équipe en place
Deux jours après la démission du président Boris
Eltsine, le chef adjoint de l’administration pré-
sidentielle russe, Igor Chabdourassoulov, a esti-

mé qu’un scénario d’échec de Vladimir Poutine
au scrutin présidentiel prévu pour le 26 mars
était « irréaliste ». M. Chabdourassoulov a ajou-

té que cette élection constituerait « la troisième
étape » d’un plan de transfert du pouvoir initié
par le Kremlin.

MOSCOU
de notre correspondant

Le Kremlin savoure publique-
ment sa victoire. Après la démission
surprise de Boris Eltsine, vendredi
31 décembre, l’élection présiden-
tielle anticipée – le premier tour se
tiendra le 26 mars – ne devrait être
que l’habillage constitutionnel
d’une situation de fait : Vladimir
Poutine est le nouveau dirigeant de
la Russie. C’est du moins ce qu’a es-
timé, dimanche 2 janvier, Igor
Chabdourassoulov, chef adjoint de
l’administration présidentielle.
« Une défaite de Vladimir Poutine est
impossible », a-t-il expliqué. « Nous
devons étudier tous les scénarios,
mais celui [qui verrait un échec de
M. Poutine] n’est pas réaliste. »

Pour M. Chabdourassoulov,
l’élection du président par intérim
constituera « la troisième étape de
la révolution pacifique » initiée par
le Kremlin. La première, a-t-il rap-
pelé, a été la victoire aux élections
législatives du 19 décembre de la
liste Unité, qui soutenait M. Pou-
tine. La seconde a été la décision de
Boris Eltsine de se retirer, précipi-
tant un calendrier électoral qu’il
s’était pourtant publiquement en-
gagé à respecter. Crédité par des
sondages réalisés à la mi-décembre
de près de 50 % des intentions de
vote en cas d’élection présiden-
tielle, M. Poutine peut même envi-

sager d’être élu au premier tour.
« Ce n’est pas l’objectif que nous
nous fixons, a précisé M. Chabdou-
rassoulov, mais c’est tout à fait pos-
sible et ce serait même préférable.
Moins il y aura de temps perdu et
plus vite nous pourrons nous mettre
au travail. »

En criant d’ores et déjà victoire,
le Kremlin confirme ainsi que le re-
trait de M. Eltsine permet d’abord

d’assurer le maintien au pouvoir de
l’équipe en place. Aussitôt devenu
président par intérim, M. Poutine a
signé un oukaze garantissant l’im-
munité judiciaire et une « sécurité »
matérielle à Boris Eltsine et à sa fa-
mille. Il a également reconduit dans
ses fonctions de chef de l’adminis-
tration présidentielle Alexandre
Volochine, personnage-clé assurant
le lien entre la machine du Kremlin
et la « famille », ce cercle opaque
d’hommes d’affaires, banquiers et
proches du président.

COUP DE FORCE
« Il n’y a pas de conflits entre l’ad-

ministration présidentielle et Vladi-
mir Poutine et il n’y en aura pas », a
assuré M. Chabdourassoulov, rap-
pelant ainsi que la mise sur orbite
présidentielle de l’ancien patron du
FSB (ex-KGB) fut le fruit d’une stra-
tégie élaborée au lendemain du li-
mogeage de M. Primakov, en
mai 1999. Submergé par les scan-
dales de corruption et marginalisé
sur la scène politique, l’entourage
présidentiel paraissait alors inca-
pable de reprendre la main.

La situation est aujourd’hui in-

versée. M. Chabdourassoulov a ex-
pliqué que Vladimir Poutine ne
« mènera pas de campagne électo-
rale particulière, cumulant déjà les
fonctions de président par intérim et
de premier ministre ». Cela lui as-
sure une omniprésence médiatique,
encore vérifiée ce week-end. Same-
di, les télévisions le montrèrent en
Tchétchénie, décorant les soldats et
leur offrant des poignards de
chasse à la lame gravée. Dimanche
soir, M. Poutine était simple specta-
teur cette fois d’une célèbre émis-
sion télévisée de variétés, sorte
d’Intervilles de l’humour. Il applau-
dit vivement un sketch mettant en
scène des militaires.

« Vladimir Poutine n’a pas d’autre
choix que d’être un réformateur (...)
et il a une chance unique, il a une
majorité à la Douma », commente
Anatoli Tchoubaïs dans un entre-
tien à l’hebdomadaire Newsweek du
3 janvier. Maître d’œuvre de la réé-
lection de Boris Eltsine en 1996 et
aujourd’hui chef d’état-major de
l’Union des forces de droite, coali-
tion de partis « libéraux »,
M. Tchoubaïs ajoute que le princi-
pal danger auquel sera confronté le
nouveau président est « la corrup-
tion totale des institutions gouverne-
mentales de la base au sommet ».

Le reste de la classe politique est
restée muette ces deux jours, sem-
blant ainsi se résoudre à ce que
quelques observateurs russes quali-
fient de coup de force constitution-
nel. Le communiste Guennadi
Ziouganov, l’ultra-nationaliste Vla-
dimir Jirinovski et le libéral Grigori
Iavlinski pourraient se porter candi-
dat à la présidentielle, mais aucun
n’est en mesure de gêner sérieuse-
ment le président par intérim. Ev-
gueni Primakov, qui avait annoncé
sa candidature le 18 décembre, a
disparu depuis l’annonce de la dé-
mission de Boris Eltsine. Iouri Louj-
kov, maire de Moscou et ennemi
numéro un du Kremlin depuis un
an, a simplement annoncé des
« consultations » dans les jours à ve-
nir. 

François Bonnet



LeMonde Job: WMQ0401--0006-0 WAS LMQ0401-6 Op.: XX Rev.: 03-01-00 T.: 11:13 S.: 111,06-Cmp.:03,11, Base : LMQPAG 27Fap: 100 No: 0447 Lcp: 700  CMYK

VOICI le texte des vœux prononcés
par Lionel Jospin à Jacques Chirac à
l’Elysée, lundi 3 janvier : 

« Monsieur le président de la Ré-
publique, pour la troisième fois, la

tradition répu-
blicaine nous
réunit pour la
présentation
des vœux du
gouvernement
au chef de
l’Etat. Cette cé-
rémonie revêt,

cette année, une dimension parti-
culière, puisque nous changeons,
au moins symboliquement, de
siècle et de millénaire. En famille,
entourés de leurs amis, chez eux ou
dans les rues, les Français ont cha-
leureusement fêté l’entrée dans l’an
2000. Le gouvernement collective-
ment et chacun des ministres
concernés ont veillé à ce que ce
passage, qui avait inspiré des in-
quiétudes, s’opère – au plan des
rassemblements humains comme à
celui de la maîtrise des techniques –
dans le calme et la sécurité, après

DEPUIS un an, Jacques Chirac a
exposé à plusieurs reprises sa
conception du rôle de l’Etat et des
services publics.

b Les services publics. « Il faut
rendre tout
son sens au
service public
en réaffirmant
des principes
essentiels : la
responsabilité,
la continuité et
le principe

d’adaptation (...). Présente dans
toutes les sphères de la vie natio-
nale, la responsabilité est au cœur
de l’activité des entreprises (...). Les
Français s’étonnent que cette dé-
marche soit si souvent absente de
l’action publique. Il faut clarifier les
responsabilités de chacun et res-
taurer l’esprit de service public (...).
Il n’est pas acceptable, dans une
démocratie moderne, que les ser-
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Le marathon des vœux
En cinq jours, Jacques Chirac va
participer à 12 cérémonies de
vœux.
b Lundi 3 janvier. Dans la
matinée, le président de la
République assistera au salut au
drapeau dans la cour d’honneur de
l’Elysée. M. Chirac recevra ensuite,
à 10 heures, les vœux du
gouvernement. Suivront, à
16 heures, ceux du Conseil
constitutionnel.
b Mardi 4 janvier. A 11 heures, ce
sera au tour de l’Assemblée
nationale et du Sénat de présenter
leurs vœux. A 16 heures suivront
ceux des Etats ayant conclu des
accords particuliers avec la France
et, à 16 h 45, ceux du corps
diplomatique.
b Mercredi 5 janvier. M. Chirac
recevra successivement les vœux
des armées à 11 h 30, des autorités
religieuses à 16 heures, puis de la
municipalité de Paris à 16 h 30 et
des « corps constitués »
(représentants de la fonction
publique) à 17 heures.
b Jeudi 6 janvier. A 10 h 30, les
« forces vives », qui représentent le
monde syndical, économique et
associatif, présenteront leurs vœux.
b Vendredi 7 janvier. Les vœux de
la presse, à 11 h 30, fermeront le
ban.

Le président, l’Etat et le libéralisme
vices publics aient le triste mono-
pole de grèves qui paralysent en
quelques heures toute l’activité
d’une agglomération, quand elles
n’affectent pas la France tout en-
tière (...). Les besoins de nos
compatriotes évoluent : les services
publics ne peuvent rester figés (...).
Il est vital que les services publics
retrouvent ainsi une respiration qui
ne se fait plus naturellement au-
jourd’hui. Les Français (...) ont
droit à des services publics accueil-
lants et performants. » (Conseil ré-
gional de Bretagne, le 4 décembre
1998).

b L’Etat. « Tout indique que de
profonds changements sont à
l’œuvre dans notre société. L’Etat
est-il en mesure de les accompa-
gner ? Ne risque-t-il pas, au
contraire, d’être un frein ? L’Etat ne
peut pas rester à l’écart des grandes
transformations qui font le dyna-
misme de la vie économique. »

M. Chirac fixait alors comme pro-
gramme au gouvernement : « Gérer
les services publics au plus près, di-
minuer la pression fiscale, être des
facilitateurs de projets (...). Rendre
possible plutôt que faire. Recher-
cher les talents et les idées (...).
Bref, libérer les énergies, loin des
pesanteurs idéologiques et de
l’inertie bureaucratique qui
éloignent trop souvent nos poli-
tiques nationales des réalités de la
vie. » (Bordeaux, le 6 juillet 1999).

b La droite et la gauche. « La
gauche s’est construite autour
d’une idéologie qui a évolué. La
droite s’est construite autour d’une
culture, ce qui est différent. Ce qui
fait que dans la réaction spontanée
de la gauche, il y a l’idée que la
priorité doit être donnée d’une fa-
çon ou d’une autre à la réglementa-
tion (...). D’un côté, la réglementa-
tion ; de l’autre, la responsabilité. »
(Entretien télévisé du 14 juillet 1999).

« Garantir la sécurité des Français, maîtriser les forces du marché, combattre les excès du libéralisme »
des jours d’épreuves. Ce fut le cas.
Nous nous en réjouissons tous.

» Cette grande et belle fête ne
nous fait pas pour autant oublier
ces épreuves. Après des inonda-
tions catastrophiques dans le sud
du pays, le littoral atlantique a été
souillé par une pollution d’hydro-
carbures, tandis que la majeure
partie du territoire hexagonal était
frappée par une tempête d’une in-
tensité exceptionnelle. La nation,
meurtrie, déplore plusieurs dizaines
de victimes.

» Dans ces moments douloureux
et difficiles, l’Etat a assumé ses res-
ponsabilités en organisant les ré-
ponses et en exprimant la solidarité
nationale qui est au cœur du pacte
républicain. Je rends hommage à
tous les fonctionnaires et agents
des services publics qui ont travaillé
sans relâche pour porter secours,
pour restaurer le bon fonctionne-
ment des infrastructures collectives,
pour que la vie reprenne ses droits.
Ensemble, surmontant leur dou-
leur, les Français ont manifesté une
remarquable fraternité. Je veux sa-

luer en particulier la générosité des
milliers de bénévoles qui sont ve-
nus spontanément prêter main
forte sur les côtes de Bretagne et de
Vendée.

» La France est d’autant plus gé-
néreuse et fraternelle qu’elle se sent
plus forte : c’est sans doute là une
première leçon des événements qui
ont assombri la fin de 1999. Car la
France est aujourd’hui une nation
confiante, tournée vers l’avenir, en
position solide au sein de l’Europe.
Les performances de notre écono-
mie sont remarquables. La crois-
sance est assurée – la plus forte en
Europe – et elle devrait l’être da-
vantage encore cette année, ap-
puyée sur une consommation et
des investissements vigoureux. Le
chômage recule de façon constante.
Il a atteint son plus bas niveau de-
puis sept ans. L’inflation reste faible
et le commerce extérieur excéden-
taire. Ce résultat a été servi par une
politique économique et sociale
ambitieuse et réaliste. Grâce aux ré-
formes engagées, nous construi-
sons une modernité maîtrisée, res-

pectueuse de notre identité et qui
fasse une place à chacun.

» Mais il y a une seconde leçon à
ces épreuves : le monde n’est pas
qu’un marché, nos sociétés ont be-
soin de règles, l’économie doit être
au service de l’homme, et non l’in-
verse. La tempête et la marée noire
n’étaient pas des épreuves d’une
même nature. Il y avait, d’un côté, la
violence soudaine d’une catastro-
phe naturelle ; et, de l’autre, l’ac-
cident qu’une organisation interna-
tionale défectueuse n’a pas su
prévenir.

» Le naufrage d’un pétrolier en
bout de course a souligné les dan-
gers d’une mondialisation débridée,
mue par un capitalisme sauvage.
Face à l’appétit souvent excessif des
intérêts marchands, les droits de la
personne humaine, la qualité de
notre environnement et de nos res-
sources, doivent être défendus.
C’est là une des missions essentielles
d’un Etat moderne. Nous ferons à
nos amis européens et dans les or-
ganismes internationaux compé-
tents des propositions en ce sens.

» Garantir la sécurité des Fran-
çais, maîtriser les forces du mar-
ché, combattre les excès du libéra-
lisme : c’est précisément dans cet
esprit que le gouvernement tra-
vaille depuis deux ans et demi. En
a témoigné récemment la détermi-
nation avec laquelle nous avons
défendu la sécurité de l’alimenta-
tion des Français. La liberté des
échanges ne doit pas s’imposer
lorsque la santé publique est en
jeu.

» Monsieur le président de la
République, à mes yeux, la préser-
vation de nos intérêts nationaux
participe de notre attachement à
l’Europe. Car l’Europe est une
union des nations. Une union au
service de la paix. Une union fon-
dée sur l’appartenance à une
même civilisation. Une civilisation
façonnée par l’Histoire, riche de la
diversité de ses cultures, forte d’un
modèle de développement que
nous avons voulu fonder sur l’effi-
cacité économique et la justice so-
ciale.

» Ce sont cette civilisation et ce

modèle que nous devons appro-
fondir. C’est le sens de l’Europe
politique que nous voulons
construire sur le socle de l’Europe
économique. C’est là aussi une fa-
çon de nous donner, comme Fran-
çais et comme Européens, les
moyens de peser mieux sur le
cours des choses. De maîtriser
notre destinée collective.

» Cette conviction inspirera
notre action au second semestre
prochain, lorsque la France assu-
mera la présidence de l’Union eu-
ropéenne. Le gouvernement s’at-
tachera à ce que l’Union
accomplisse des pas décisifs pour
bâtir un avenir commun que nous
croyons juste et que veulent les
Français : une Europe de la crois-
sance et du plein-emploi, une Eu-
rope plus démocratique, une Eu-
rope dont l’élargissement soit
maîtrisé, une Europe forte et
contribuant à donner au monde
les règles indispensables à sa stabi-
lité et à sa prospérité. C’est là une
tâche que nous mènerons en-
semble. »

« C’EST JOUABLE. » Bien sûr,
depuis la dissolution qui a fait ex-
ploser son propre camp en 1997, le
moral présidentiel connaît des hauts
et des bas. Mais ces dernières se-
maines, la plupart des visiteurs de
Jacques Chirac l’ont entendu pro-
noncer la même phrase : « C’est
jouable. » Et sous ces mots, chacun
d’entre eux a vu le chef de l’Etat en-
dosser le rôle qui correspond le
mieux à sa nature profonde : celui
de candidat.

« Jusqu’ici, raconte un de ses visi-
teurs, il pensait que sa réélection
tiendrait du miracle. Certes, depuis
1995, Chirac croit aux miracles...
Mais aujourd’hui, il pense qu’il a une
chance sur deux de gagner et, fran-
chement, il préfère ça. » Rationnelle-
ment, pourtant, les choses restent

difficiles. La droite est déliques-
cente, la gauche réussit fort bien au
gouvernement et le coude-à-coude
avec Lionel Jospin dans l’opinion
publique est incessant. Mais
M. Chirac se prépare à entamer sa
campagne. Et cette semaine de
vœux qui commence, lundi 3 jan-
vier, devrait être l’occasion de poser,
par petites touches et en onze dis-
cours adressés notamment au gou-
vernement, au Conseil constitution-
nel, au Parlement, à la municipalité
de Paris ou à la presse, les premiers
éléments de son parcours vers la
présidentielle.

Face au premier ministre, le chef
de l’Etat a déjà entamé une guerre
feutrée et subtile. Et cette bataille-là
est toute personnelle. « Pour les
équipes et souvent les idées, la gauche

et les socialistes sont bien meilleurs
que nous, confie-t-on à l’Elysée.
Mais dans cette bataille personnelle
qu’est une élection présidentielle,
Chirac sera toujours plus populaire
que Jospin. » Une quantité impres-
sionnante d’études et de sondages
sur la perception de la personnalité
présidentielle ont d’ailleurs convain-
cu ses collaborateurs d’une chose :
si les Français doutent parfois de la
crédibilité de M. Chirac, ils n’ont ja-
mais remis en question son appa-
rente chaleur humaine. Le président
a donc déjà trouvé sa formule, lors
des intempéries qui ont blessé la
France : il jouera « le cœur » face à
« la raison » Jospin. Comme il avait
joué, en 1995, « l’énergie » face à un
Edouard Balladur ouaté et trop
apaisant.

Cette guerre est une guerre éter-
nelle entre la gauche et la droite. Il y
a 25 ans, déjà, Valéry Giscard d’Es-
taing renvoyait François Mitterrand
dans les cordes en lui déniant le
« monopole du cœur ». Mais depuis
le succès de sa « fracture sociale » et
la débâcle de la droite, M. Chirac
est convaincu que les Français ne
veulent plus de tout ce qui caracté-
rise le libéralisme et une bonne part
de l’opposition. Déjà, les vœux du
31 décembre, très « à gauche », ont
franchement empiété sur le terrain
de M. Jospin en faisant l’éloge de
tout ce qui fait le fond idéologique
des socialistes, notamment : l’Etat,
les services publics, les droits de
l’homme, la solidarité et l’égalité.
M. Jospin l’a bien compris en repre-
nant « ses » thèmes, lundi matin,
dans le discours du gouvernement
au président. Mais M. Chirac n’a
pas l’intention de délaisser ces
thèmes-là pour autant.

Reste à « maîtriser » ses « alliés
de droite ». Car M. Chirac est
convaincu qu’il aura des adversaires
dans son propre camp. Dans ce mé-
lange de rouerie et d’authentique
volonté qui marque depuis toujours
son caractère, le président adopte
donc, simultanément, deux atti-
tudes. La première, née de la vic-
toire de 1995, l’enferme dans une
orgueilleuse solitude et le senti-
ment, explique un de ses amis, qu’il
« peut une nouvelle fois s’en sortir
tout seul ». Il tient donc volontaire-
ment à distance la presse et reçoit
peu au-delà de son cercle de fidèles.
La deuxième le pousse à scruter très
attentivement ce que font tous les
leaders de la droite. Convaincu que
François Bayrou sera candidat au
premier tour de la présidentielle, il
s’apprête enfin, après des mois de
silence, à recevoir le président de
l’UDF dans les prochains jours.
Quant à Philippe Séguin qui, croit
M. Chirac, reste son rival le plus

dangereux, l’idée qu’il puisse finale-
ment être le bon candidat RPR à la
mairie de Paris commence à être
envisagée sans faire hurler l’Elysée :
élu, M. Séguin pourrait avoir assou-
vi son appétit politique, battu, il
n’aurait plus les moyens de se lan-
cer dans une présidentielle. Charles
Pasqua pourra grapiller quelques
points, mais l’Elysée se rassure par
un simple calcul : le président du
RPF aura 74 ans en 2002

Pour autant, le président ne tient
plus si bien son camp. L’élection de
Michèle Alliot-Marie à la prési-
dence du RPR lui a prouvé qu’il ne
maîtrisait même plus les militants
du parti qu’il a fondé. Mais
M. Chirac croit que la nouvelle pré-
sidente, malgré toute sa volonté af-
fichée d’autonomie, se rangera à
son analyse : le président du RPR
devra aider le président, quitte à
être balayé avec lui. Sinon, il sera
brisé.

D’ici là, mieux vaut éviter les dé-
monstrations trop évidentes de dé-
saccord. Or le vote, au Congrès, sur
la réforme du Conseil supérieur de
la magistrature, le 24 janvier pro-
chain, s’annonce tout ce qu’il y a de
plus risqué. M. Chirac, qui voulait
faire de cette réforme de la justice,
initié par lui mais mise en musique
par le gouvernement, un des acquis
de son septennat, croit de moins en
moins à son adoption. Son conseil-
ler Maurice Ulrich au Sénat, les dé-
putés François Baroin, Dominique
Perben, son fidèle Jean-Louis De-
bré, président du groupe RPR à
l’Assemblée nationale, ont fait des
premiers comptages : il sera très
difficile de rassembler les trois-cin-
quième des votants en faveur du
projet. Certes, certains des conseil-
lers du président vont tenter toute
cette semaine de convaincre des
élus RPR et UDF de s’abstenir plu-
tôt que de voter contre. Mais
M. Chirac prépare déjà une porte
de sortie en tentant de faire « por-
ter le chapeau » de l’échec annoncé
au gouvernement sur le thème « les
demandes du président n’ont pas été
respectées ». Et s’il sait déjà que le
premier ministre ne se laissera pas
faire, il sait aussi que dans une
campagne, chaque point doit être
engrangé. Sauf à bousculer, une
nouvelle fois, les échéances.

Raphaëlle Bacqué

Cohabitation de combat entre Jacques Chirac et Lionel Jospin
Le premier ministre a présenté, lundi 3 janvier, les vœux du gouvernement au président de la République.

Il a réaffirmé, à cette occasion, sa volonté de « maîtriser les forces du marché et de combattre les excès du libéralisme » 

EXÉCUTIF Le président de la Ré-
publique a commencé, lundi 3 jan-
vier, le traditionnel marathon des
vœux de Nouvel An qui va l’occuper
durant toute la semaine. Après ceux

du gouvernement, lundi matin, il
doit ensuite recevoir ceux de l’en-
semble des corps constitués, du Par-
lement, des partenaires sociaux, de
la municipalité de Paris et de la

presse notamment. b LIONEL JOS-
PIN a présenté au chef de l’Etat, lun-
di, les vœux du gouvernement. Il a
saisi l’occasion pour rappeler le bi-
lan de son action depuis trente mois

et tracer ses objectifs pour les deux
prochaines années : « Garantir la sé-
curité des Français, maîtriser les
forces du marché, combattre les ex-
cès du libéralisme. » b LE CHEF DE

L’ÉTAT, de son côté, entend bien
s’appuyer sur une popularité retrou-
vée auprès des Français pour abor-
der avec confiance la préparation de
l’échéance présidentielle de 2002.

A Matignon, une confrontation de chaque instant avec l’Elysée
A MATIGNON, dans le bureau d’Olivier

Schrameck, directeur de cabinet de Lionel
Jospin, il y a plusieurs bibliothèques. Sur le
rayonnage de l’une d’entre elles, la plus
discrète, on a disposé le portrait officiel du
président de la République. Et juste à côté,
un gros livre : L’œil du pouvoir de Gilles
Ménage. Peut-être cette juxtaposition
d’images doit-elle tout au hasard du ran-
gement, mais elle tombe trop bien pour ne
pas être interprétée. La cohabitation, pour
le gouvernement, c’est justement cela :
travailler sous le regard de l’autre, se sa-
voir à chaque instant surveillé, jugé, éva-
lué. Dans l’entourage de Lionel Jospin, on
reconnaît aujourd’hui ce que l’on a long-
temps nié : la tension extrême des rapports
entre le premier ministre et le chef de
l’Etat. Pendant les deux premières années,
le mot d’ordre à Matignon était : « Ici, on
travaille, on ne s’occupe pas de ce que fait

ou dit le président de la République. » On
entretenait à dessein l’image de deux uni-
vers politiques qui coexistaient sans pou-
voir se comparer, l’un qui agit et l’autre qui
commente. Mais la popularité de Jacques
Chirac dans l’opinion, sa capacité à rebon-
dir quelles que soient les épreuves subies
par son camp, la pugnacité dont il té-
moigne, le soin apporté à sa communica-
tion, ont contraint l’équipe de Matignon à
une extrême vigilance. 

Le premier ministre sait qu’il ne lui suffit
pas désormais de se battre sur le seul ter-
rain de la compétence et du bilan de l’ac-
tion du gouvernement. Il ne manque
certes jamais une occasion de le faire – en
France et à l’étranger comme ce fut récem-
ment le cas au Japon – et même de le rap-
peler directement au chef de l’Etat, comme
le texte de ses vœux en témoigne – « La
croissance est assurée (...). le chômage re-

cule de façon constante (...). L’inflation reste
faible (...). Ce résultat a été servi par une po-
litique économique et sociale ambitieuse et
réaliste. » Mais M. Jospin s’est lui aussi en-
gagé dans une véritable bataille de
communication, dont l’année 2000 devrait
donner de multiples témoignages. Le pre-
mier ministre entend bien mettre à profit
ces douze mois sans élections – avant le
difficile et stratégique combat des munici-
pales – pour entretenir son image person-
nelle.

NOUVELLE DONNE
Empruntant à Alain Prost sa définition

désormais célèbre des deux responsables
de l’exécutif — « Jospin aime le sport,
Chirac aime les sportifs » –, l’un de ses
proches résume ainsi le programme du
premier ministre pour les mois à venir :
« Jospin a montré qu’il aimait le sport, c’est-

à-dire qu’il était compétent et qu’il savait
analyser un jeu, choisir une politique. Il faut
désormais qu’il prouve qu’il aime aussi les
sportifs, c’est-à-dire les gens. »

La double catastrophe vécue par la
France ces derniers jours, a donné un
échantillon de cette nouvelle donne entre
les deux hommes. Il n’est pas une image,
un déplacement, une attitude, le choix
d’un mot, la rédaction d’un communiqué
qui n’ait été préparé et travaillé pour répli-
quer au président de la République ou an-
ticiper sa concurrence. Pas question, pour
M. Jospin de laisser M. Chirac seul sur le
terrain de la compassion ou de la proximi-
té. La semaine qui s’ouvre devrait d’ail-
leurs en donner un autre exemple.
Préemptée politiquement par chef de
l’Etat – marathon des vœux oblige –, elle
va être occupée sur le « terrain » par les
membres du gouvernement. Consigne a en

effet été donnée aux ministres de se mon-
trer dans les départements sinistrés, pour
témoigner que, du côté du gouvernement,
la mobilisation continue et, surtout, dé-
passe le seul discours de solidarité de
M. Chirac.

On n’exclut d’ailleurs pas, à Matignon,
de donner au premier ministre une nou-
velle occasion de s’exprimer sur le sujet,
peut-être à l’occasion d’un prochain dépla-
cement. « Vigilance et sobriété » : le mot
d’ordre lancé par M. Jospin pour la soirée
du 31 décembre vaut pour chaque jour
dans la cohabitation. A Matignon, la vigi-
lance est de chaque instant. L’opinion pu-
blique, quant à elle, impose aujourd’hui la
sobriété. La confrontation entre les deux
hommes est d’autant plus dure qu’elle doit
encore rester discrète.

Pascale Robert-Diard
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Des popularités parallèles

Source : IFOP

CHIRAC JOSPIN

en %

Popularité : le chef de l’Etat n’a pas pris
l’ascendant sur le premier ministre

LA COHABITATION sied déci-
dément bien à Jacques Chirac. En
un quart de siècle sur le devant de
la scène politique, il n’avait jamais
réussi à s’attirer durablement la
bienveillance de l’opinion pu-
blique. Le bref engouement dont il
avait bénéficié en 1986 après la
victoire de la droite et son retour à
Matignon n’avait pas résisté à la
crise universitaire de l’automne ;
de même en 1995, la forte popula-
rité dont il est crédité au lende-
main de sa victoire à l’élection
présidentielle s’effrite rapidement
avant de s’effondrer sous l’effet
du mouvement social de no-
vembre-décembre. Dans les deux
cas, M. Chirac a déçu les Français
aussi vite qu’il les avait conquis.

Rien de tel depuis qu’il n’est
plus comptable, au premier chef,
de la conduite des affaires. En
trente mois de cohabitation avec
Lionel Jospin, le président de la
République a trouvé – plutôt que
retrouvé – la faveur des Français,
alors même qu’il venait de
conduire la droite à l’échec des lé-
gislatives de mai-juin 1997 et que
son camp, depuis, n’a cessé de se
diviser et de s’affaiblir. L’année
1999 l’a confirmé. Hormis la
Sofres, qui ne le crédite, en dé-
cembre, que de 50 % de confiance
(contre 47 % d’opinions néga-
tives), M. Chirac recueille, selon
tous les autres instituts de son-
dage, le soutien d’environ trois
Français sur cinq : 61 % selon
l’Ifop, 62 % pour Ipsos, 60 % pour
BVA, par exemple.

Cela fait donc maintenant deux
ans que le chef de l’Etat bénéficie
d’une forte popularité, avec des
sommets très élevés lors des
périodes de consensus ou d’unité
nationale, comme lors de l’assassi-
nat du préfet Erignac en février
1998, lors de la Coupe du monde
de football en juin-juillet 1998 ou
du conflit du Kosovo au printemps
1999 (lire infographie ci-dessous).
Nul doute que la sympathie qu’il
suscite désormais dans l’opinion
constitue, pour M. Chirac, un sé-
rieux motif de confiance à l’ap-
proche de l’échéance présiden-
tielle de 2002. Il peut, en effet,
espérer aborder cette période
avec un capital de popularité
d’une vingtaine de points supé-
rieur à celui dont il disposait avant
les scrutins présidentiels de 1988
et 1995.

Cet atout est cependant loin
d’apparaître décisif. Pour trois rai-
sons. Contrairement à ce qui

s’était passé lors de la première
cohabitation, entre 1986 et 1988, le
président n’a pas réussi à prendre
l’ascendant sur son premier mi-
nistre. Défiant la règle, jugée iné-
luctable, de l’usure du pouvoir
quand on est locataire de l’hôtel
Matignon, M. Jospin continue à
bénéficier d’une cote de confiance
exceptionnellement élevée et
stable (entre 57 % pour l’Ifop et
62 % selon la Sofres, en dé-
cembre). Autrement dit, jusqu’à
présent en tout cas, M. Chirac ne
tire pas bénéfice de la situation
évidemment plus exposée du chef
du gouvernement. Ce dernier le
talonne, voire le devance légère-
ment dans les sondages.

CONTRADICTION DÉLICATE
En deuxième lieu, le chef de

l’Etat apparaît bien seul. Les crises
successives à la tête du RPR (sans
qu’on puisse préjuger de l’impact
de l’élection à sa présidence de
Michèle Alliot-Marie), la déchirure
de la famille gaulliste après la
création du RPF, l’impuissance
d’Alain Madelin à faire exister un
parti libéral et celle de François
Bayrou à faire émerger un cen-
trisme rénové : tout a contribué à
faire le vide autour de M. Chirac.
Cette situation peut apparaître
enviable tant elle semble l’impo-
ser comme l’unique et incontes-
table champion de son camp. Elle
peut se révéler fragile si, demain,
lui manquent des relais solides et
des lieutenants crédibles.

Enfin, le président de la Répu-
blique va devoir surmonter une
contradiction de plus en en plus
délicate quand viendra le temps
de l’affrontement direct avec le
champion de la gauche « plu-
rielle ». Une bonne part de la po-
pularité actuelle de M. Chirac (no-
tamment chez les sympathisants
socialistes et Verts) tient à sa
coexistence apparemment paci-
fique avec M. Jospin. Tout change-
ment d’attitude menacerait de
casser cette image de président de
« tous les Français » soigneuse-
ment entretenue depuis des mois
et complétée, face aux tempêtes
et à la marée noire, par celle de
père de la « famille France ». Or il
faudra bien que M. Chirac se dé-
marque. Et de manière d’autant
plus nette que l’action du gouver-
nement est largement approuvée.
Telle est l’équation qu’il va devoir
résoudre à partir de cette année.

Gérard Courtois

M. Lang déplore le fonctionnement
« clanique » du Parti socialiste
APRÈS avoir salué, dans un entretien au Journal du dimanche du 2 jan-
vier, la « double réussite, économique et politique », du gouvernement de
Lionel Jospin, à propos duquel il éprouve un « sentiment de fierté », Jack
Lang s’est montré plus critique sur le fonctionnement du PS, « pluriel
avec ses alliés », à défaut de l’être « avec les personnalités qui le
composent ». Pour l’an 2000, le maire de Blois souhaite ainsi au PS d’être
« habité par l’esprit de fraternité (...), d’abord dans son action extérieure,
mais aussi dans sa vie intérieure, en reléguant le clanisme au magasin des
accessoires ». Le président (PS) de la commission des affaires étrangères
de l’Assemblée n’exclut pas d’être candidat aux municipales à Paris en
2001, à condition que la direction du PS soit prête « à se doter d’une véri-
table stratégie nationale de victoire dans les grandes villes de France au-
jourd’hui à droite, en proposant des candidats aptes à l’emporter ».

DÉPÊCHES
a DÉFENSE : le ministre de la défense, Alain Richard, a rendu hom-
mage, dimanche 2 janvier, aux militaires engagés sur le front de la tem-
pête au cours d’une visite-éclair à Bourganeuf (Creuse), où s’active une
compagnie de légionnaires du 2e REI de Nîmes (Gard). « Je crois que
nous pouvons ensemble nous satisfaire de voir qu’il y a dans ce pays un Etat
qui marche, un Etat qui réagit, un Etat qui s’exprime vraiment au service
des citoyens », a par ailleurs estimé M. Richard, qui arrivait directement
du Kosovo, où il s’était rendu samedi.

« NOUS mesurons l’importance
du rôle de l’Etat dans notre socié-
té. Un Etat sur lequel pèsent des
responsabilités essentielles : le ser-
vice public, la sécurité, la solida-

rité. Un Etat auquel il appartient
de prévoir, de faire face, d’assurer
la coordination des moyens du
pays. » Jacques Chirac est de re-
tour. On veut dire par là que le
candidat à l’élection présiden-
tielle de 1995, celui qui, encore
au plus bas dans les sondages
sur les intentions de vote, se ré-
clamait du « pacte républicain »
et proposait de réduire « la frac-
ture sociale », est revenu.

Après « l’épreuve » – mot gaul-
lien s’il en est – qu’ont consti-
tuée la marée noire et la double
tempête de la fin de l’année, le
président de la République a
joué, dans ses vœux du vendredi
31 décembre, le rôle du père de
la nation. Comme il l’avait déjà
dit, mot pour mot, le 17 février
1995, dans le « discours fonda-
teur » de sa campagne présiden-
tielle, M. Chirac avait en tête
« la France blessée ». On ne peut
donc parler de revirement. Mais
on comprend la jubilation du
premier secrétaire du PS, Fran-
çois Hollande, qui, réagissant à

La rentrée difficile de l’opposition

ANALYSE
Les vœux de M. Chirac
ont été perçus comme
un hommage indirect
à M. Jospin

chaud aux propos du président,
est allé jusqu’à risquer cette hy-
pothèse : « Sans doute n’a-t-il
pas pu aller jusqu’au bout de sa
pensée, qui était en fait l’hom-
mage qu’il n’osait pas faire à l’ac-
tion du gouvernement de Lionel
Jospin. » Que penseront, en ef-
fet, les libéraux de la majorité
présidentielle, à commencer par
Nicolas Sarkozy et Alain Made-
l in, qui , au printemps 1999,
avaient rodé sans succès un dis-
cours présenté « sans outrance,
mais sans complexe » par le
maire de Neuilly, un discours
« de droite de chez droite », des-
tiné à prendre date, sans le dire,
pour l’après-Chirac ? 

Six mois après son troisième
échec en trois ans, la droite
campe dans ses hésitations.
M. Madelin, le libéral, qui s’as-
sume comme tel au-delà,
souvent, des attentes de ses
propres amis, n’a encore rien
dit. Déstabilisé par le résultat du
scrutin européen du 13 juin, le
président de Démocratie libérale
s’est contenté de se faire réélire
à son poste par un peu plus de
98 % de ses partisans.

Le président de l’UDF, Fran-
çois Bayrou, n’est guère plus di-
sert. Il n’a pas capitalisé, au se-
cond semestre de 1999, son
relatif succès aux élections euro-
péennes. Comme tétanisée par
l’incertitude qui a pesé, pendant
toute cette période, sur l’issue
de l’élection interne pour la pré-
sidence du RPR, l’UDF – « l’UDF
centriste », comme dirait l’ancien

président Valéry Giscard d’Es-
taing, qui maîtrise mieux que
d’autres le mal que peuvent faire
les mots – a passé son temps à
attendre. Dans un ultime revire-
ment, son président, M. Bayrou,
s’est même offert le luxe d’« un
débat » avec lui-même, en an-
nonçant à deux jours d’intervalle
qu’il renonçait, puis que, finale-
ment, il restait au Parlement eu-
ropéen.

A droite, toujours, Charles
Pasqua, président du nouveau
RPF, peine à trouver les règles
de la cohabitation qu’il s’est im-
posée à lui-même, dans la préci-
pitation de la campagne des eu-
ropéennes, avec Phil ippe de
Villiers. Un an, presque jour
pour jour, après avoir rompu
avec le chef de l’Etat pour avoir
les coudées plus franches dans
l’aventure du « souverainisme »,
le chef du nouveau parti gaul-
liste doit surtout décider, avant
jeudi 6 janvier, qui parmi ses
proches, l’ancien préfet Jean-
Charles Marchiani ou l’un des
principaux organisateurs de sa
dernière campagne, Jean-Chris-
tophe Comor, a fait le coup de
poing et qui a fomenté une sorte
de coup d’Etat au sein de la
jeune fédération RPF de l’Hé-
rault. L’épisode est peu glorieux.

M. Pasqua peut toutefois trou-
ver des motifs de satisfaction
dans les vœux de M. Chirac.
Evoquant « le ciment de la na-
tion », le chef de l’Etat a reconnu
qu’« aux portes de l’an 2000, rien
n’est décidément plus moderne,

plus nécessaire, plus solide que le
sentiment d’appartenance à une
même communauté ».

Un mois après son élection à
la tête du RPR, Michèle Alliot-
Marie demeure la grande in-
connue de la droite pour l’année
à venir. Sa première réaction au
message du président de la Ré-
publique a surtout fait penser
aux communiqués d’autocélé-
bration que, de 1995 à 1997, le
RPR présidé par Alain Juppé n’a
cessé d’adresser au gouverne-
ment conduit par Alain Juppé...
L’équipe qui entoure Mme Alliot-
Marie est, à peu de chose près,
la même que Philippe Séguin et
Nicolas Sarkozy avaient fait
émerger, et les « éléphants » du
mouvement demeurent en em-
buscade. Passé le souvenir d’une
élection interne qui a été in-
contestablement menée dans un
souci de démocratie, on ne tar-
dera pas à voir certains d’eux
s’agiter autour de l’Hôtel de
Vil le de Paris . A plus court
terme, la nouvelle présidente du
RPR aura à expliquer pourquoi
l’ancien parti du président re-
chigne à voter ce qui avait été
présentée comme une réforme
majeure du septennat, la ré-
forme de la justice. Les députés
et les sénateurs sont convoqués
en Congrès, à Versai l les , le
24 janvier, pour adopter la révi-
sion constitutionnelle relative au
Conseil supérieur de la magis-
trature.

Jean-Louis Saux
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LA MISSION D'EXPLORATION PAR L' « ABYSSUB » LA MISSION DE POMPAGE DU FIOUL 

Le chantier durera plusieurs mois et ne pourra s'accomplir que 
dans de bonnes conditions
météorologiques, sans doute 
pas avant le printemps

• Pétrolier « Erika » naufragé
  séparé en deux parties
• 18 000 tonnes de fioul lourd
• 120 mètres de profondeur
• Température :  5° C environ

« Abeille-Supporter »
Navire de soutien 

Transmet les ordres au robot au 
moyen d'un câble à fibres 

optiques de 5 100 mètres de long 
et de 3,1 cm de diamètre

• longueur : 64 m
• largeur 13,5 m

Poupe

Bateau de commande

Cage de 2 tonnes
permettant de
descendre le robot

Câble

Une tour rigide
devrait être installée
par 120 mètres
de fond afin de servir
de point d'ancrage
au chantier 
(solution adoptée
pour le renflouement
du  « Tanio » par la
Comex en 1980)

Bras articulés

« Abyssub »
Robot d'intervention

sous-marine
Examine la coque et vérifie 

si le fioul s'échappe

• longueur : 2,1 m 
• largeur : 1,2 m 

• hauteur : 1,7 m
• masse : 1,7 tonne 

• 2 projecteurs
•  1 sonar

• 2 caméras

peut atteindre 5 000 mètres 
de fond

1

2

3

Percement de la cuve
par un plongeur ou par
un sous-marin

Injection d'eau à 100° C
pour porter le pétrole
à une température de
20 à 25° C afin de le 
liquéfier

Une opération complexe 

Pétrolier ancré
au-dessus

de l'« Erika » qui
stocke le fioul

Pompage du pétrole
jusqu'au pétrolier
amarré 

Cette mission a débuté 
samedi 1er janvier. Elle 
s'est interrompue 
dimanche, le sous-marin 
étant resté bloqué dans 
la coque. Un autre sous-
marin devait être 
descendu lundi pour le 
secourir.
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REPORTAGE
Des enfants ramassent
le mazout avec
les fourchettes
du dernier pique-nique

De nouvelles galettes sur le littoral
La cellule de crise du plan Polmar-terre de Charente-Maritime

n’avait repéré aucune nouvelle pollution, lundi 3 janvier au matin.
Un hélicoptère survolait la zone afin de repérer de nouvelles
plaques à la dérive. Sur l’île de Ré, la pollution arrivée samedi a été
nettoyée, mais d’autres plaques se sont échouées tout le week-end
sur les rives. L’accalmie devrait permettre de récupérer d’autres
traces de fioul en mer, au moyen de barrages flottants tractés par
des bateaux, dans le Pertuis breton, séparant l’île de la côte du Ma-
rais poitevin.

Le sud de l’estuaire de la Loire et la Vendée ont également été à
nouveau atteints par des galettes de fioul ce week-end. Dans le Fi-
nistère, le Morbihan et le nord de la Loire-Atlantique, la situation
semble stabilisée. Le nettoyage des plages a pu continuer efficace-
ment, sans que l’on puisse pour autant déjà parler de « plages
propres », a indiqué à l’AFP le centre opérationnel de la zone de dé-
fense ouest à Rennes, qui coordonne le plan Polmar-terre.

SAINT-MARTIN-DE-RÉ
de notre envoyé spécial

« Nous avions deux semaines pour
nous préparer, et pourtant nous nous
sentons aujourd’hui totalement dé-

munis » : Bénédicte Debroise, res-
ponsable d’une association de pro-
tection de la nature, dénonce le
manque d’information et de coor-
dination qui laisse aujourd’hui les
habitants de l’île de Ré bien seuls
face à l’arrivée de la marée noire.
Car elle est là, et bien là ! Depuis
vendredi 31 décembre à midi exac-
tement en dépit des premiers dé-
mentis. N’avait-on pas d’abord es-
péré, et dit, que les « boulettes » de
mazout arrivées sur la plage de
Saint-Clément-des-Baleines à l’ex-
trême ouest de l’île étaient la consé-
quence d’un vulgaire dégazage ?
Les expertises furent malheureuse-
ment formelles : le fioul provenait
bien de l’Erika.

Totalement occupés à lutter
contre les ravages des tempêtes, les
responsables publics étaient alors
aux abonnés absents. Samedi 1er

janvier, tandis que la marée appor-
tait de plus en plus de fioul sur les
plages, le maire de Saint-Clément-

des-Baleines, Jacques Neveur,
confiait un porte-voix au garde-
champêtre et lui faisait lire un appel
demandant à la population de venir
aider au nettoyage. Ils étaient des
centaines à répondre. Mais com-
ment lutter contre cette glu protéi-
forme, toxique, collante, sans un
minimum de matériel ? Sans pelle,
sans gants, sans autre tenue que les
habits élégants de rigueur sur le
« Saint-Tropez de l’Atlantique » ?
Cette femme bien mise essaie de
décoller le fioul à l’aide de deux vul-
gaires morceaux de bois. Ces en-
fants sont allés chercher dans leur
voiture les couverts du dernier
pique-nique et ramassent le ma-
zout avec des fourchettes. Cet
homme, plein de bonnes intentions
– « Je suis là, dit-il, pour participer
aux travaux de l’humanité » –, ne
sait pas où mettre la boue noire
qu’il a récoltée avec un bout de car-
ton. Une famille a bien trouvé un
sac poubelle qu’elle remplit
consciencieusement mais sans
s’apercevoir que le sac est déchiré
et qu’il laisse filtrer le fioul sur le
sable.

« AU MOINS CENT PERMANENTS »
Dimanche, on sait que plusieurs

dizaines de tonnes se sont déver-
sées sur les rives de l’île et on sup-
pose qu’une nappe importante sur-
nage au large. Les bénévoles sont
de nouveau au rendez-vous. Parant
au plus pressé, la mairie peut four-
nir des tenues et des gants à quel-

ques dizaines d’entre eux. Mais pas
plus. Les recalés font grise mine.
« La marée noire, elle, n’attend pas
les décisions administratives », ex-
plique un médecin venu spéciale-
ment des Sables-d’Olonne pour
donner un coup de main.

Même équipés, les bénévoles ne
peuvent lutter tout seuls. D’autant
que les vacances se terminent et
que chacun va rentrer chez soi. « Il
me faudrait au moins cent perma-
nents », explique Jacques Neveur.
Jean-Louis Olivier, son collègue
d’Ars-en-Ré, craint, lui, pour les
nombreux ostréiculteurs de sa
commune. Il espère la venue de sol-
dats et de sapeurs-pompiers. On lui

avait aussi promis l’envoi d’un ba-
teau susceptible de chaluter les
nappes de fioul. Tous les deux n’ont
pas beaucoup d’espoir. Venu di-
manche se rendre compte sur
place, le préfet de Charente-Mari-
time, Christian Leyrit, a été clair.

Pour lui, la priorité des priorités
reste la lutte contre les consé-
quences des tempêtes qui ont gra-
vement touché le département.
« Personne ne peut faire de prévi-
sions précises, déclare-t-il, mais pour
l’instant on ne voit pas de nappes im-
portantes de fioul. En revanche, sur
l’autre front, nous devons faire face à
des situations catastrophiques. Nous
devons au plus vite rétablir l’électrici-

té, l’eau et le téléphone pour ceux qui
en sont privés. »

Les responsables de la défense de
l’environnement peuvent admettre
cette hiérarchie des priorités mais
dénoncent l’absence d’information
depuis plusieurs jours. « Il y a
d’abord eu un manque évident de
coordination entre les partenaires
qui devaient gérer cette crise. La pré-
fecture, les élus et la population : per-
sonne ne peut nous donner de ré-
ponse, personne ne peut nous dire ce
que nous pouvons faire. Alors que
tout a commencé le 14 décembre ! »,
explique Bénédicte Debroise. Elle
estime aussi que les maires ont trop
attendu de l’Etat et n’ont pas suffi-
samment anticipé.

« AUSSI UNE MARÉE HUMAINE »
C’est pour lutter contre cet état

de fait qu’Henri Guéguen, un socio-
logue breton, et Olivier Zablozki,
un habitant de l’île de Ré, « web-
mestre indépendant » comme il
aime à se définir, ont créé une cel-
lule civile d’information, visant à
mettre en place un système mutuel
de communication sur la défense
des littoraux. Olivier Zablozki quali-
fie de « bluff » ce problème de prio-
rités. « Ce ne sont pas les mêmes res-
sources qu’il faut mobiliser. Pour
lutter contre la marée noire nous
n’avons pas besoin d’agents de la
SNCF ou de techniciens de France
Télécom », explique-t-il. Il ajoute :
« Dès le début de la crise, l’Etat s’est
privé à l’intérieur de sa propre orga-

nisation des ressources humaines
dont il disposait, par exemple les per-
sonnes qui travaillaient dans la pré-
vention des risques naturels au minis-
tère de l’environnement. L’Etat n’a
pas non plus fait réellement appel
aux associations et aux collectivités
locales. Voilà pourquoi il est au-
jourd’hui totalement débordé. »

Lors d’une réunion organisée,
mercredi 22 décembre, à La Maline,
Alphonse Arzel, président du syndi-
cat mixte qui avait mené la lutte ju-
diciaire contre la société proprié-
taire de l’Amoco-Cadiz, avait aussi
mis en garde contre l’appel inconsi-
déré aux bénévoles. « Nous avons
eu la marée noire et aussi une marée
humaine qu’il a fallu canaliser... Le
travail des bénévoles, c’est un cadeau
financier à la société pétrolière. »

« On sait depuis l’Amoco-Cadiz,
renchérit Olivier Zablozki, que les
bénévoles non organisés peuvent
créer autant sinon plus de dégâts
qu’ils n’en réparent. » Maire de La
Couarde et président de la commu-
nauté des communes, Paul Neveur
veut d’abord dédramatiser la situa-
tion. « C’est exagéré de dire que l’île
de Ré est maintenant devenue “’île
noire” »,fait-il remarquer. Il indique
aussi qu’en vue des procès à venir
les communes se sont adjoint l’aide
d’experts qui ont fait constater
qu’avant la marée noire les plages
de l’île étaient parfaitement
propres. Elles ne le sont plus.

José-Alain Fralon

Les excuses de Daniel Cohn-Bendit à l’« infirmière » Dominique Voynet 
APRÈS avoir vivement attaqué dans Le Pari-

sien du 2 janvier la ministre de l’environne-
ment, Dominique Voynet, pour sa gestion de
la marée noire, Daniel Cohn-Bendit, député
européen Vert, a voulu faire amende hono-
rable, lundi 3 janvier, sur France Inter. « J’ai
dérapé », a-t-il expliqué, « Dominique Voynet
est une très bonne ministre, elle a fait une erreur
à un moment » qu’elle a « corrigée » ensuite.
« Nous avons tous un peu bégayé », a-t-il
conclu.

La veille, il avait déclaré au Parisien que Do-
minique Voynet, qui est médecin anesthésiste
de profession, avait eu « une réaction d’infir-
mière dans une situation de catastrophe ».
« Elle a donc commis une erreur profonde »,
avait-il ajouté. Le député européen, qui re-
connaissait que « tout le monde croyait pouvoir
maintenir l’Erika à flot », décelait « une erreur

d’appréciation » dans cette analyse. Mme Voy-
net a « ensuite couru derrière, en se trompant
d’explications : ça peut arriver à tout le
monde », continuait-il. Dans cet entretien,
M. Cohn-Bendit racontait également que la
ministre l’avait « appelé ». « On en a parlé. On
a abordé aussi le problème des vacances qu’elle
passait avec sa fille : les interrompre, c’est le prix
à payer quand on est ministre. L’important, c’est
de savoir reconnaître ses fautes. »

« UN MINISTÈRE DE PLEIN EXERCICE »
Revenant sur son comportement lors de sa

visite sur les sites pollués par la marée noire,
Dominique Voynet a de son côté déclaré au
Journal du dimanche du 2 janvier qu’elle
éprouvait des « regrets ». « Des regrets certai-
nement, mais je n’ai pas l’intention de me justi-
fier une fois de plus ! », s’exclamait-elle. « Cette

semaine a été lourde. Dure. Dans quelques se-
maines, le moment sera venu de tirer le bilan.
Aujourd’hui, bien sûr, j’éprouve le besoin de
comprendre ce qui s’est passé, pour moi et pour
les Verts », explique-t-elle. 

Dans cet entretien au JDD, Mme Voynet re-
vient aussi sur son rôle au gouvernement :
« Ma tâche est (...) de poser des questions que
personne d’autre ne pose. » « Ce ministère qui
était avant celui de la parole devient progres-
sivement un ministère de plein exercice », dit-
elle en soulignant toutefois que, « en situation
de crise, il n’est pas celui de la mobilisation de
moyens sur le terrain ». « Nous n’avons pas de
services comparables à ceux de la défense, de
l’intérieur, de l’équipement ou à certaines entre-
prises publiques », conclut Mme Voynet.

Lire aussi notre éditorial page 16

Le sous-marin « Abyssub »
coincé dans l’épave de l’« Erika »

LE MONDE du silence. La for-
mule du commandant Jacques-Yves
Cousteau reste d’actualité dans le
naufrage de l’Erika. Des profon-
deurs marines, l’information ne re-
monte guère plus que le petit sous-
marin envoyé, samedi 1er janvier
aux première heures, explorer
l’épave du pétrolier. « Les investiga-
tions sont actuellement interrom-
pues : le robot Abyssub 5000 est blo-
qué au fond », a indiqué, dimanche
2 janvier, la préfecture maritime de
Brest, dans un communiqué. « Pas
d’autres informations », indiquait
lundi en milieu de matinée, la
même source. « Nous sommes tenus
par le secret-défense », explique-t-
on à LD TravOcéan, l’entreprise
chargée de l’exploration.

Le robot doit examiner le posi-
tionnement des deux morceaux de
l’Erika, qui contiennent encore
18 000 à 20 000 tonnes de fioul dans
leurs cuves. L’engin est, semble-t-il,
resté coincé par une tôle déchirée.
L’Abeille Supporter, le navire de sou-
tien sur lequel il était embarqué, est
revenu sur zone lundi avec à son
bord un autre sous-marin qui sera
descendu pour tenter de le déblo-
quer. « Mais la météo n’est pas ter-
rible, » expliquait lundi Michel Vi-
vier, porte-parole de la préfecture
maritime. L’Abyssub a cependant eu
le temps de plonger douze heures
avant d’être immobilisé. Il s’est
concentré sur l’épave arrière, qui in-
quiète les autorités depuis plus
d’une semaine. Dimanche 26 dé-
cembre, une nappe avait été repé-
rée par un navire de reconnaissance
sans qu’il puisse être déterminé s’il
s’agissait de la cargaison ou du die-
sel de combustion. Ladite nappe
avait ensuite mystérieusement dis-
paru le lendemain, remplacée par
de simples « boulettes » puis par des
« irisations ».

Avant l’incident, l’Abyssub, un
ROV ou Remotely Operated Vehicle
(véhicule télécommandé), a donc
eu le temps d’envoyer douze heures
d’images. Quelques fragments seu-
lement ont été fournis aux télévi-
sions, qui n’apportent guère d’indi-
cations sur l’état de l’épave et sur sa
gîte. « Les résultats ne pourront être
connus que lorsque l’expertise globale
de l’épave sera achevée », indique-t-
on à la préfecture maritime. Cette
précaution scientifique nimbe un
peu plus de mystère ce qui se passe

actuellement par 120 mètres de
fond, à 74 kilomètres des côtes bre-
tonnes.

L’exploration de l’Erika s’an-
nonce longue. Les robots ont be-
soin d’une mer calme pour travail-
ler, avec des creux ne dépassant pas
un mètre. De telles conditions
s’avèrent plutôt rares et précaires à
cette époque et dans cet endroit.
« Les conditions de travail ren-
contrées sur zone sont très défavo-
rables », confirme la préfecture,
avec « une visibilité médiocre ». Les
spécialistes estiment qu’il fallait
36 heures d’images par morceau
pour se faire une idée précise de
leur situation. Cette étude prélimi-
naire devrait servir à l’établissement
d’un cahier des charges. Sur cette
base, un appel d’offre sera ensuite
lancé au niveau international. Dans
le monde, quatre ou cinq entre-
prises tout au plus ont l’expertise et
les moyens pour mener une telle
opération. Son coût devrait avoisi-
ner les 200 millions de francs. Thier-
ry Desmarest, PDG de TotalFina, a
annoncé que sa compagnie, qui
avait affrété l’Erika, prendrait ces
dépenses entièrement en charge.

POMPAGE AU PRINTEMPS
Le lourd chantier du pompage

des cuves nécessitera de bonnes
conditions de mer. Il ne pourra
commencer qu’au printemps. La
déconvenue de l’Abyssub 5000 ne
serait donc que péripétie si elle ne
venait confirmer le mauvais état du
pétrolier. « L’Erika ne pourra rester
indéfiniment au fond, explique Hen-
ri Delauze, PDG de la Comex, so-
ciété qui s’était occupée, dans des
conditions similaires, du pompage
sous-marin des cuves du Tanio, pé-
trolier échoué en mars 1980, au
large de l’île de Batz. La mer va finir
par corroder la paroi de la coque et
libérer le contenu des cuves. »

A l’évidence, le travail de la
rouille avait débuté avant le nau-
frage sur ce pétrolier âgé de vingt-
quatre ans. Sa rupture nette en
deux morceaux le 12 décembre dé-
montre la fragilité de sa structure.
L’enchevêtrement métallique a
réussi à emprisonner Abyssub 5000,
robot malin qui avait pourtant déjà
exploré de fond en comble l’épave
du Titanic en 1998.

Benoît Hopquin

CATASTROPHE La marée noire
provoquée par le naufrage du pétro-
lier Erika a atteint, vendredi 31 dé-
cembre, les rives du nord de l’île de Ré
(Charente-Maritime), dont plusieurs

plages ont été souillées au cours du
week-end. De nombreux résidents dé-
ploraient que les autorités aient sem-
blé prises au dépourvu par l’arrivée
du fioul. b LE SOUS-MARIN Abyssub,

qui doit explorer l’une des parties de
l’Erika en vue du pompage du fioul,
s’est retrouvé coincé, dimanche 2 jan-
vier, dans les tôles enchevêtrées de
l’épave. b UN AUTRE sous-marin de-

vait plonger à son tour sur la zone
pour décoincer Abyssub. b DANIEL
COHN-BENDIT a regretté, lundi 3 jan-
vier, avoir « dérapé », dans ses décla-
rations faites la veille sur Dominique

Voynet. Le député européen vert
avait estimé que la ministre de l’envi-
ronnement avait « commis un erreur
profonde » en ayant « une réaction
d’infirmière » sur la catastrophe.

L’île de Ré a été prise au dépourvu par l’arrivée du fioul sur ses côtes
Les plages de l’île ont été souillées au cours du week-end par la marée noire provoquée par le naufrage de l’« Erika ».

Ses habitants déplorent que les autorités aient donné la priorité aux réparations des dégâts provoqués par les tempêtes 
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TROIS QUESTIONS À... 

Mgr PATRICK VALDRINI

1 En tant que recteur de l’Ins-
titut catholique de Paris,

comment réagissez-vous au
projet de création d’une faculté
de théologie concurrente ? 

Paris va désormais compter
trois facultés de théologie. Je
prends acte de cette nouvelle
situation, mais je suis confiant
dans la capacité de notre uni-
versité catholique à s’adapter.
D ’abord , nous bénéfic ions
d’une longue expérience de
l ’enseignement et de la re-
cherche dans le domaine théo-
logique. Ensuite, nous jouissons
d’une grande estime chez nos
partenaires dans l’Université et
dans l’Eglise, en France comme
à l’étranger.

2 Le corps enseignant de
l’Institut catholique vous

semble - t - i l p rêt à accepter
cette concurrence ? 

Je le trouve perplexe et dé-
terminé. Perplexe, car il se pose
la question de l’opportunité de
créer une troisième faculté à
Paris, alors que le nombre des
étudiants ne devrait pas croître
dans le proche avenir. Détermi-
né, parce que, depuis quelque
temps, l’Institut catholique de
Paris travaille sur un projet de

renouvellement de son corps
ense ignant et de pr i se en
compte d’un nouveau public
d ’étud iants , notamment de
laïcs cherchant à acquérir un ni-
veau universitaire de théologie.

3 Est-ce une menace pour
l’université dont vous avez

la charge ? 
Non, je m’appuie sur une

lettre que le cardinal Jean-Ma-
r ie Lus t iger m’a écr i te où ,
comme chancelier à la fois de
notre université et de cette
nouvelle faculté diocésaine, il
déclare favoriser le développe-
ment de l’une et de l’autre.

Propos recueillis par
Henri Tincq 

Mgr Lustiger crée
une nouvelle faculté
de théologie à Paris

Il s’agira de la troisième dans la capitale
LE MONDE des théologiens ca-

tholiques français est en ébullition
depuis qu’il a eu connaissance du
projet de Mgr Jean-Marie Lustiger
de créer dans la capitale une nou-
velle faculté de théologie, la troi-
sième après celle de l’Institut ca-
tholique de Paris et le Centre
Sèvres des jésuites. Après nombre
de démarches à Rome, auprès du
pape lui-même, il vient de recevoir
l’agrément de la congrégation vati-
cane chargée de l’éducation catho-
lique.

Dans l’esprit de l’archevêque de
Paris, il ne s’agit pas de désavouer,
ni de contourner les institutions
existantes, mais de réaffirmer la
plénitude du rôle de l’évêque dio-
césain dans la recherche théolo-
gique et la pluralité des méthodes
et des pédagogies. Mais il lui fau-
dra convaincre ceux qui le soup-
çonnent de faire à nouveau cava-
lier seul et de créer des institutions
qui lui soient propres, faute de
pouvoir contrôler entièrement
celles qui existent. Sa dernière réa-
lisation télévisuelle, la chaîne KTO,
sur le câble parisien, a ainsi soulevé
des réactions de méfiance chez les
producteurs de l’émission catho-
lique du dimanche sur France 2.

En matière de formation des
prêtres, dès 1985, il avait créé son
propre séminaire – le studium de
l’Ecole-cathédrale – qui compte
aujourd’hui 138 inscrits, au grand
dam des pères sulpiciens d’Issy-
les-Moulineaux, chargés depuis
longtemps de la formation des
prêtres de Paris et de la région pari-
sienne. La création d’un niveau
universitaire propre à son diocèse,
complétant le séminaire parisien,
est donc un « processus naturel »,
estime Mgr Pierre d’Ornellas,
évêque auxiliaire et directeur de
l’actuel studium.

Pour délivrer des grades – bacca-
lauréat, licence, doctorat de théo-
logie –, tout séminaire doit être
« affilié» à une faculté de théolo-
gie. Celle de l’Institut catholique de
Paris, créée il y a plus d’un siècle
(1889), comptant plus de deux
mille inscrits, répond à ce besoin
pour nombre d’évêques en France
et à l’étranger. La création de la
nouvelle faculté diocésaine va dis-
penser Mgr Lustiger d’en passer
par là. Mais si l’Institut catholique
délivre les baccalauréats de sémi-
naristes parisiens, Mgr Lustiger en-
voyait déjà ses aspirants à des di-
plômes supérieurs dans des
établissements universitaires de
Bruxelles ou de Rome (la fameuse
Grégorienne).

La création d’une faculté de
théologie du diocèse de Paris ne
constitue donc pas en soi une sur-
prise. Mais, chez les enseignants,
des interrogations fortes n’en sont
pas moins perçues : le nombre

d’aspirants à des diplômes univer-
sitaires est-il tel qu’il faille ouvrir
une troisième faculté de théologie
à Paris ? Sachant le lourd investis-
sement que représente la forma-
tion des maîtres, quelle garantie
offrira cette création quant à la
qualité de l’enseignement ? Ne
s’agit-il pas d’imposer un ensei-
gnement entièrement calqué sur le
magistère romain ? Les institutions
existantes ne risquent-elles pas un
déficit d’image immérité, compte
tenu de la nouvelle institution la-
bellisée par le cardinal Lustiger ?
Et, à terme, un déficit d’étudiants
venant de l’étranger ou d’autres
diocèses ? 

Dans l’esprit de
l’archevêque de Paris,
il ne s’agit pas
de désavouer les
institutions existantes

Mgr d’Ornellas s’étonne : « Si la
tradition française fait jouer un rôle
particulier à Paris et aux ordres reli-
gieux, au nom de quoi demande-t-
il, le diocèse de Paris ne pourrait-il
pas avoir ses propres moyens de re-
cherche et d’enseignement théolo-
gique ? », dans le respect de ce qui
existe déjà – Mgr Lustiger restera
« chancelier » de l’Institut catho-
lique de Paris (ce qui lui donne un
contrôle sur les nominations, mais
le recteur est élu par le corps ensei-
gnant).

Dans un article à paraître dans le
numéro de janvier de la revue
Etudes des jésuites – qui, bons
princes, lui donnent la parole –,
Mgr Lustiger élargit le débat. Pour
lui, le rôle de l’évêque ne doit plus
se borner à surveiller la production
théologique, à contrôler les éven-
tuels dérapages du théologien « in-
tellectuellement libre selon les cri-
tères des universités séculières ».
L’évêque diocésain doit retrouver
toute sa place dans le processus
d’élaboration et de recherche. Et il
fixe trois conditions pour y parve-
nir : l’enracinement de la recherche
théologique dans des communau-
tés de prières et de vie chrétiennes ;
la participation de laïcs à ce travail
d’élaboration ; la fidélité totale de
l’« aventure intellectuelle à l’acte de
foi dans l’Eglise ». Toutes ces condi-
tions, à entendre leurs ensei-
gnants, sont déjà observées dans
les centres de formation existants.
Mgr Lustiger en loue la qualité,
mais il estime aussi que toutes les
garanties ne sont pas réunies.

H. T. 

Les fichiers illégaux du trésorier
de l’Alliance française des locataires

JEAN-PAUL CHARBONNEAU,
le trésorier de l’Alliance française
des locataires, une association
proche du parti de Bruno Mégret,
n’est pas un novice en matière de
logement social. En 1996, alors
qu’il était chargé des services clien-
tèle à la SA d’HLM Le Foyer de la
Charente-Maritime, à La Rochelle,
il avait mis au point un système de
fichage qui lui avait valu un licen-
ciement pour faute grave le 8 juin
1998. Licencié également, le direc-
teur général de la SA, Jean-Marc
de Lacoste de la Reymondie, est
aujourd’hui directeur général de
l’office public d’HLM de Toulon
(Var).

Le système mis au point par le
chargé de clientèle était expliqué
dans une note adressée le 7 février
1997 par Jean-Paul Charbonneau à
la direction, à laquelle il était de-
mandé de « faire preuve de discré-
tion ». L’objectif était de prévenir
le « risque contentieux (...) dès la
demande de logement et a fortiori
dès l’attribution, repérer un risque
potentiel qui, sans être certain est
plus ou moins probable ». « Tout lo-
cataire est un client, donc une
source de profit, mais peut devenir
une menace », poursuivait Jean-
Paul Charbonneau dans sa note.

« SURVENANCE DE RISQUES »
La méthode consistait à créer un

« fichier des personnes fragilisées »
en attribuant à tout demandeur de
logement « une note de probabilité
de survenance de risques » obtenue
par « le recensement et la corréla-
tion de certains événements dans la
vie du demandeur ». Ces informa-
tions étaient saisies sur une fiche
« confidentielle » , « évidemment
pas remplie en présence du deman-

deur », précisait le chargé de clien-
tèle. Cette fiche était fournie, à la
fois, au service du contentieux et
au service instruisant les de-
mandes pour la commission d’at-
tribution des logements. Le sys-
tème a été utilisé de septembre
1996 à avril 1998.

De « A+, excellent dossier » à
« C-, à écarter à tout prix », le mal-
heureux demandeur de logement
se voyait ainsi attribuer un certain
nombre de points, d’autant plus
élevé qu’il était jugé indésirable.
Ainsi, un lieu de naissance « à
l’étranger » lui ajoute un point, le
fait d’être « concubin » un autre,
un faible niveau d’études encore
un, plus de deux années de chô-
mage, un point supplémentaire,
tout comme le fait.... d’être pro-
priétaire d’une voiture d’occasion.
A l’inverse, le candidat marié, né
en France, habitant le départe-
ment de Charente-Maritime, titu-
laire d’un diplôme d’études supé-
rieures, n’ayant jamais été divorcé
et... possédant une voiture neuve
se voyait crédité d’un faible score
de six points.

L’affaire a été révélée par Serge
Darracq, un administrateur repré-
sentant les locataires au conseil
d’administration de la SA, qui a
saisi en mai 1998 la Commission
nationale de l’informatique et des
libertés (CNIL). La Commission a
demandé à la SA HLM de détruire
les fichiers – ce qui a été fait. Une
plainte avec constitution de partie
civile a été déposée le 25 mai
1999 par SOS-Racisme pour « dis-
crimination » à l’encontre des deux
anciens responsables, et une infor-
mation judiciaire a été ouverte. 

Ch. G.

L’extrême droite subit un revers aux élections
des représentants des locataires HLM 

Selon des résultats partiels, elle obtiendrait trois élus contre seize en 1996
L’extrême droite, qui avait obtenu seize élus en
1996 lors des élections des représentants de lo-
cataires HLM, a subi un véritable revers lors du

scrutin qui a eu lieu ces dernières semaines. Se-
lon des résultats encore partiels mais significa-
tifs, l’Alliance française des locataires, issue du

Mouvement national républicain de Bruno Mé-
gret, obtiendrait trois élus : l’un à Paris, les
autres dans les Ardennes et dans l’Eure.

C’EST une véritable déroute. La
brèche ouverte en 1996 par le
Front national lors des élections
triennales des représentants de
locataires HLM a fait long feu :
d’après des résultats encore par-
tiels mais significatifs, les élus
d’extrême droite devraient, cette
année, se compter sur les doigts
d’une main. En 1996, seize per-
sonnes avaient été élues sous la
bannière du Front national des lo-
cataires. Les élections qui
viennent d’avoir lieu dans environ
600 organismes publics ou socié-
tés anonymes (SA) d’HLM et dont
les résultats officiels seront
connus à la mi-janvier, indiquent,
pour l’instant, que trois élus se-
ront issus de l’Alliance francaise
des locataires, une association
animée par des responsables du
Mouvement national républicain
de Bruno Mégret.

OUVRIR UNE BRÈCHE
Il y a trois ans, les responsables

du FN avaient présenté les élec-
tions des représentants des loca-
taires HLM comme un « test »
destiné à ouvrir une brèche sur le
terrain associatif. La scission sur-
venue en janvier 1999 au sein du
parti de Jean-Marie Le Pen et l’ef-
fritement général de l’audience
des partis d’extrême droite lors
des élections européennes de juin
1999 expliquent sans doute large-
ment cet échec. L’introduction
dans le volet logement de la loi
contre les exclusions de juillet
1998 avait déjà fragilisé leurs posi-
tions : l’article 61 de la loi dispose
en effet que « les représentants des
locataires sont élus sur des listes de
candidats présentées par des asso-
ciation œuvrant dans le domaine
du logement » et que ces associa-
tions « doivent être indépendantes
de tout parti politique ou organisa-
tion philosophique, confessionnelle,
ethnique ou raciale ».

Avec ce texte, les deux associa-
tions qui étaient en lice en 1996 –
le Front national des locataires et
l’Entente nationale des loca-
taires –, toutes deux domiciliées
au siège du parti de Jean-Marie Le
Pen, à Saint-Cloud (Hauts-de-
Seine), avaient été contraintes de
battre en retraite. Il n’y a qu’à

l’OPAC de Moselle que Thierry
Gourlot, élu du Front national au
conseil municipal de Metz, pré-
sident de l’Entente nationale des
locataires et représentant sortant
des locataires, a représenté une
liste lors du récent scrutin. Elle a
été déclarée irrecevable par le
conseil d’administration de
l’OPAC de la Moselle sur la base
de l’article 61 de la loi contre les
exclusions. Thierry Gourlot, qui
n’a pas contesté cette décision de-
vant les tribunaux, s’est contenté
d’appeler au « boycott » de ces
élections « bidon ».

Prenant acte, pour leur part, de
l’obligation désormais légale
d’avancer masqué, les mégrétistes
ont utilisé une stratégie plus fine.
L’Alliance française des locataires,
qui a réussi à présenter des listes
dans une dizaine d’organismes, a
déposé ses statuts le 27 septembre
1999. Conformément à la loi, elle
se présente comme une associa-
tion de « défenses des intérêts indi-
viduels et collectifs des locataires de
logements sociaux ». Les termes
utilisés dans les tracts de l’associa-
tion ont été pesés : plus de « prio-
rité aux familles françaises dans
l’attribution des logements »
comme dans ceux du FN loca-
taires en 1996. Elle évoque simple-

ment la « sécurité dans les cités »
et « la condamnation des fauteurs
de troubles et leur expulsion du ter-
ritoire s’ils sont étrangers ». Elle ré-
clame, aussi « la sécurité et la tran-
quillité dans les immeubles » ainsi
que « la mise hors d’état de nuire
des bandes qui terrorisent certaines
cités ». Elle insiste enfin sur « la
maîtrise des charges et des loyers ».

SYSTÈME DE FICHAGE 
Cette apparente – et relative –

neutralité n’est qu’une façade. Les
liens de l’AFL avec le Mouvement
national républicain (MNR) de
Bruno Mégret sont évidents,
même s’ils sont mal dissimulés
sous l’adresse parisienne d’un
prête-nom d’où le courrier est re-
tourné à l’expéditeur. La secré-
taire de l’association, Marie-
Claude Loreau, est membre du
comité national du MNR et assis-
tante de Franck Timmermans, se-
crétaire général et délégué natio-
nal à l’organisation. Son
président, Jean-Pierre Leroy, qui
vient d’être réélu représentant des
locataires au conseil d’administra-
tion de l’OPAC des Ardennes, a
été le candidat du Front national
aux élections cantonales de 1988
et 1992 et aux élections régionales
de 1992. Enfin, le trésorier, Jean-

Paul Charbonneau, fait l’objet
d’une plainte pour discrimination
avec constitution de partie civile,
déposée par SOS-Racisme, parce
qu’il avait mis au point un sys-
tème de fichage des demandeurs
de logements à la SA d’HLM le
Foyer de la Charente-Maritime, à
La Rochelle (Charente-Maritime)
lorsqu’il était chargé des services
clientèle (lire ci-dessous).

ESSAI NON TRANSFORMÉ
Malgré leurs efforts, les amis de

Bruno Mégret n’ont pas réussi à
transformer l’essai de 1996. Trois
OPAC devraient compter un élu
d’extrême droite parmi les repré-
sentants des locataires : l’OPAC
de Paris – une première –, celui
des Ardennes, où Jean-Pierre Le-
roy a invoqué son départ du Front
national de Jean-Marie Le Pen
pour faire valider sa candidature,
et celui de l’Eure, un département
où l’extrême droite a largement
basculé chez les mégrétistes et où
le candidat de l’AFL est arrivé en
tête du scrutin.

Ailleurs, c’est plutôt le vide, no-
tamment dans les Bouches-du-
Rhône, fief de Bruno Mégret. Au-
cune liste d’extrême droite ne
s’est présentée à l’OPAC de
Dreux, dans le Val-de-Marne ou
dans le Tarn-et-Garonne, des or-
ganismes où des membres du FN
locataires étaient sortants. Plu-
sieurs tentatives nouvelles ont
échoué, comme à l’office munici-
pal d’Aulnay, où la liste mégré-
tiste n’a pas eu d’élu, ou à l’OPAC
d’Angers, où elle a été invalidée.
Enfin, aucune des SA d’HLM des
Bouches-du-Rhône où le Front
national des locataires avait réussi
une percée en 1996 ne devrait
cette fois avoir de représentants
de locataires d’extrême droite.
Dans un communiqué envoyé le
10 décembre à la presse, l’Alliance
française des locataires se félicite
pourtant « des excellents résul-
tats » remportés par ses listes.
Malgré les bons offices d’un « in-
termédiaire » anonyme chargé de
recevoir les appels, les respon-
sables de l’association sont injoi-
gnables.

Christine Garin

DÉPÊCHES
a TERRORISME : une cache d’armes appartenant à l’organisation sé-
paratiste basque ETA a été découverte dans une impasse à Pau (Pyrénées-
Atlantiques), vendredi 31 décembre. L’opération menée conjointement par
la division nationale antiterroriste (DNAT) et la direction centrale des ren-
seignements généraux a permis de mettre la main sur 825 kilos de chlorate
de soude et sur 120 kilos de soufre. Ces composants sont régulièrement utili-
sés par l’ETA. C’est la cinquième cache découverte par les policiers français
dans le département.
a FAIT DIVERS : des promeneurs ont découvert dimanche 2 janvier
des ossements humains dans les bois de Verrière à Châtenay-Malabry
(Hauts-de-Seine). Les ossements se trouvaient au pied d’un arbre déraciné
par la récente tempête. L’étude des restes humains devrait permettre de sa-
voir depuis quand le corps était enterré à cet endroit et de l’identifier.
a RAVE : quatre personnes ont été légèrement blessées, samedi 1er jan-
vier, au cours d’une bagarre au couteau lors d’une gigantesque rave party
internationale qui a rassemblé entre 10 000 et 15 000 personnes près d’Aix-
en-Provence, du 31 décembre au 3 janvier. Les pompiers ont été alertés par
des participants qui ont eux-mêmes sorti les blessés de l’immense hangar
désaffecté de 34 000 m2 accueillant cette fête. Plusieurs riverains se sont

plaints d’actes de vandalisme et de
vols. Les « ravers », venus de toute
l’Europe, n’avaient aucune autorisa-
tion pour se rassembler dans ce
hangar.
a CHASSE : un chasseur, croyant
tirer sur un sanglier, a tué par er-
reur d’un coup de fusil un de ses
compagnons de chasse, samedi
1er janvier, à Saint-Jean-du-Bois
(Sarthe). Le responsable présumé du
coup de feu, âgé de 54 ans, pris de
panique, s’est enfui, avant de se
constituer prisonnier à la gendarme-
rie. Il a été placé en garde à vue.
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80 % de la flottille
rochelaise a été touchée
b Bilan humain. Dimanche
2 janvier, le bilan de la tempête en
Charente-Maritime s’élevait à
treize morts et quatre-vingts
blessés.
b Bilan matériel. 80 000 clients
d’EDF étaient toujours privés
d’électricité dans cent vingt
communes du département, alors
que cinq cents techniciens
d’entreprises et agents EDF des
autres régions sont venus
renforcer les équipes locales.
Quatorze hélicoptères travaillent
sur place. Dix-huit électriciens
irlandais et un interprète
interviennent dans la zone de
Saintes. Côté téléphone, les
cinquante centraux coupés du
réseau électrique fonctionnent
après relance par des groupes
électrogènes. Même si 25 à 30 %
des relais sont sans alimentation,
90 % de la population peut
recevoir des appels mobiles sur
Itinéris. 90 téléphones mobiles ont
été distribués aux maires pour la
sécurité des communes.
b Bilan économique. Pêche :
80 % de la flottille rochelaise a été
touchée plus ou moins gravement
ainsi que toute la partie du port
de La Rochelle-Chef de Baie
réservée à la petite pêche. Au port
de La Cotinière, dans l’île
d’Oléron, huit bateaux ont été
coulés.
La chambre de commerce et
d’industrie rochelaise estime entre
40 et 50 millions de francs les
dégâts subis par son propre
matériel : grues, hangars, quais,
etc.
b Bilan écologique. 6 500 arbres
ont été déracinés dans la seule
commune de La Rochelle.
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La filière bois de la Lorraine, secteur d’activité majeur pour cette région, a été touchée de plein fouet
« ÇA ME RAPPELLE l’époque de

pénurie d’après-guerre. Ici, on ne
trouve plus une tuile, plus de clous,
plus de vitres, plus de matériaux de
base. » Pour Jacques Chérèque,
vice-président (PS) du conseil gé-
néral de Meurthe-et-Moselle, an-
cien ministre délégué aux re-
conversions industrielles
(1988-1991), son département est
cruellement « blessé ».

Il constate le désastre causé à la
filière bois, l’un des éléments-clés
de l’économie de la région comme
du département : « On estime que
dix ans de production ont été fichus
par terre. Pour l’ensemble des petites
communes forestières qui vivent de
leurs exploitations, c’est leur res-
source de base qui s’est envolée. »
Estimation confirmée par Domi-
nique Guizien, sous-préfet de
Nancy chargé de coordonner la
cellule de crise économique :

« Nous avons 15 millions de mètres
cubes de bois sur les bras. Les
équipes avancent à raison de
30 mètres par jour. Un grand
nombre de scieries sont dépourvues
d’énergie ou bloquées par le gel. »

SEPT GROUPES DE TRAVAIL
Jacques Chérèque, comme tant

d’autres élus, participe à la cellule
de crise mise sur pied à Nancy par
Jean-François Denis, le préfet du
département. Comme dans la plu-
part des départements atteints,
sept groupes de travail ont été
constitués – économie-entreprise,
forêt, agriculture, collectivités lo-
cales, santé, logement, patri-
moine –, à charge pour eux
« d’identifier, recenser, quantifier »
les dégâts causés aux grands sec-
teurs de l’économie ainsi que leurs
répercussions sociales. Un travail
d’évaluation difficile après l’ur-

gence, « la préservation des biens et
des personnes ».

Mardi 4 janvier, une réunion plé-
nière des groupes devrait tenter de
dresser l’amorce d’un premier bi-
lan, à tout le moins pour les
communes qui ont « appelé la pré-
fecture au secours ». « L’évaluation
sera plus difficile pour les entre-
prises, estime un membre de la cel-
lule de crise. Elles ont, moins que les
maires, le réflexe de se tourner vers
les pouvoirs publics. » A la fin de la
semaine dernière, une quarantaine
d’entreprises s’étaient néanmoins
déclarées auprès de la préfecture
et à la direction départementale du
travail : au total, 750 personnes en
chômage technique.

Delipapier (pâte à papier) à
Frouard, Kleber (pneumatiques) et
Transports Rollin (logistique) à
Toul, Gouvy (métallurgie) à Dieu-
louard, Nordon (tuyauterie) à

Nancy, Trailor (fabrication de se-
mi-remorques) à Lunéville sont les
principales entreprises touchées.
L’inquiétude est grande chez Deli-
papier, où la chute d’une grue sur
une unité de production en
construction pourrait entraîner
une perte d’exploitation de l’ordre
de 250 millions de francs. Ailleurs,
c’est 15 000 tonnes de grains qui
ont été laissées à découvert, le toit
du silo s’étant envolé. La préfec-
ture estime qu’un premier bilan
chiffré des pertes d’exploitation ne
pourra être dressé qu’à la mi-jan-
vier.

Il en va de même pour le vaste
secteur des PME-PMI, l’artisanat et
le commerce (un artisan sur quatre
atteint en zone rurale), l’agri-
culture et le maraîchage. Serres dé-
truites et chômage technique quasi
total pour le maraîchage : le verger
de mirabelles a été détruit à raison

de 40 à 50 %. Quinze ans seront né-
cessaires pour retrouver une pro-
duction normale.

Avec 27 000 emplois directs et
15 milliards de francs de chiffre
d’affaires, la filière bois de Lorraine
a été particulièrement concernée.
« Nous avons eu une renversée
d’arbres équivalente à plusieurs an-
nées de production », explique
Marcel Masson, ingénieur régional
de l’ONF.

CHUTE DES COURS
« L’essence la plus touchée a été le

hêtre, pour lequel le marché est très
demandeur (chaises, tables, par-
quets...), poursuit-il. Nous aurons
des problèmes de stockage : plus les
jours passent, plus le bois perdra en
qualité, donc en valeur. Mais si nous
avons une idée des volumes perdus,
il nous est encore impossible d’en
chiffrer la valeur. »

Pour Elisabeth Malgorn, préfet
de région, « il est clair que l’unité de
mesure sera le milliard de francs. »

De son côté, Gérard Renouard,
secrétaire de la Fédération dépar-
tementale des syndicats d’exploi-
tants agricoles (FDSEA) de
Meurthe-et-Moselle, parle « d’hé-
catombe forestière » : « Les cours du
bois vont chuter de 30 à 40 % du fait
de brutales mises sur le marché.
Après une petite rentrée financière,
les communes forestières vont devoir
s’habituer à vivre pendant de
longues années sans rentrée
d’argent. Comment paieront-elles
leurs emprunts ? » Lundi 3 janvier,
Jean Glavany, ministre de l’agri-
culture et de la pêche, devait se
rendre dans les Vosges et en Mo-
selle pour constater l’ampleur des
dégâts.

Jean Menanteau

LA ROCHELLE
de notre correspondant

Le phare du bout du monde ne
s’est pas allumé vendredi soir sur
la rade de La Rochelle : quatre
jours après cet incroyable orage, la
ville n’avait pas trop envie de faire
fête à la mer qui venait de se rap-
peler si violemment à son bon sou-
venir. Les pilotis plantés dans l’eau
à la pointe des Minimes pour rece-
voir le phare resteront vides quel-
ques jours de plus et la petite lu-
mière n’a pas célébré, comme
prévu, le 31 décembre 1999.

Les Rochelais ont d’autres sou-
cis : remettre en place les tuiles dé-
placées, dégager les antennes de
télévision et les cheminées deve-
nues dangereuses, aveugler les
trous dans les toitures. Les agents
de la voirie, les rappelés de l’EDF
ou des télécommunications, les
pompiers – dont les voitures
portent toujours symboliquement
l’étiquette « En grève » – voient la
liste des appels s’allonger démesu-
rément, à l’inverse de leurs temps
de repos. Depuis mardi dernier, la
ville elle-même résonne de sirènes,
ronronne du bruit des groupes
électrogènes et des tronçonneuses
qui débitent les arbres jonchant les
parcs et les rues. Les voitures pa-
taugent dans un mélange de sable,
de galets et de boue dégoulinant
des racines arrachées au sol par le
vent.

La Rochelle a pourtant de la
chance : alors que 100 000 abonnés
du département sont encore privés
d’énergie, l’Aunis a retrouvé l’élec-
tricité dès la nuit même de la tem-
pête. Aussi, malgré les dégâts, la
vie urbaine a continué, livraisons
et achats de dernière minute pour
l’an nouveau, au milieu du ballet
des voitures de secours. Au port de
pêche, la vente du poisson et des
coquilles Saint-Jacques n’a pas
perdu une seule séance. Même pas

celle du lundi soir, à six heures, en
plein cœur de la tempête. Simple-
ment, les crieurs d’autrefois ont
remplacé au pied levé les ordina-
teurs hors service. Malgré les han-
gars éventrés et les matériels dé-
truits, le port de commerce a
poursuivi sa course, après une an-
née record pour son chiffre d’af-
faires.

Et puis ce n’est pas parce qu’une
catastrophe s’est abattue sur la ré-
gion qu’on a totalement perdu le
goût de s’amuser. Les guirlandes
rescapées brillent dans les arbres
encore debout, les projecteurs la-
ser continuent à donner l’allure
d’un château pour Cendrillon à la
Tour de l’horloge. Vendredi, à mi-
nuit moins quelques minutes, le
journaliste Georges de Caunes est
venu retracer pour ses concitoyens

un siècle rochelais, sur fond de py-
rotechnie, d’images et de souvenirs
sonores devant la table dressée
pour la soupe à l’oignon de trois
heures du matin. Mais le cham-
pagne a pétillé calmement dans
cette fête sans excès.

RENFORTS EXTÉRIEURS
A la préfecture, les permanents

de la cellule de crise ont les traits
tirés : on s’installe dans « la remise
à niveau » d’un département dont
toute la moitié sud passe encore
ses nuits dans le noir et dont l’acti-
vité économique est toujours ré-
duite à sa plus simple expression.
D’un autre côté, la présence des
renforts pour la mise en place du
plan Polmar, en prévision de l’arri-
vée des résidus de pétrole échap-
pés des débris de l’Erika, a permis

d’aller très vite. Le personnel était
en alerte et les renforts venus de
l’extérieur prêts à intervenir.

Les principales routes sont dé-
sormais rouvertes et une armée de
groupes électrogènes se fraie un
chemin à travers la campagne
entre les arbres abattus et les pan-
neaux routiers couchés. Il s’agit
d’abord de desservir les maisons
de retraite isolées, les chefs-lieux
de cantons démunis de tout. « On
s’est aperçu que les dégâts aux lignes
de haute, moyenne et basse tension
étaient énormes et qu’il faudrait des
mois pour tout réparer, commente
un responsable d’EDF. Nous avons
donc fait appel à tout ce que nous
trouvions comme groupes électro-
gènes, du petit engin portatif au plus
énorme. » On est allé les chercher
jusqu’à Berlin.

Dimanche, cent mille abonnés
se trouvaient cependant encore
sans électricité dans la partie sud
du département : dévastée par les
rafales, la forêt saintongeaise a
dressé des barricades sur toutes
les routes secondaires et interdit
encore l’accès des camions aux vil-
lages les plus reculés, à quelque
150 kilomètres de la préfecture. La
question de l’eau, posée un mo-
ment et qui justifiait, jusqu’à lundi
soir 3 janvier, un arrêté préfectoral
limitant la vente des bouteilles
d’eau minérale, est résolue dans la
majorité des cas. Moins de mille
foyers en étaient, samedi soir, en-
core privés.

Pour quelques secteurs écono-
miques, la reprise sera difficile.
Les entreprises de la filière nau-
tique ont beaucoup souffert. En
particulier les vendeurs de maté-
riel électronique ou informatique
dont les ateliers ont été envahis
par un véritable raz-de-marée et
dont les poubelles sont au-
jourd’hui pleines de matériel de
navigation ou de communication
radio. Les rescapés de la flottille
de pêche rochelaise ont regagné
leur ancien abri : le nouveau port
est à reconstruire. L’ostréiculture
est sens dessus dessous. Les
claires, où s’affinaient les huîtres,
ont été envahies par la mer qui y a
laissé... des bateaux et qui a au
contraire entraîné les coquillages
vers le large.

Les trains recommencent à
peine à rouler entre La Rochelle et
Poitiers. Il faudra réparer le ballast
avant que la ligne Nantes-Bor-
deaux retrouve son trafic normal.
L’agriculture est sous les eaux,
dont le niveau s’élève sur la Cha-
rente, en amont de Saintes. Il fau-
dra du temps pour que La Ro-
chelle panse ses plaies.

Claude Dubillot

« Une forêt, c’est des années de patience »
NANCY

de notre correspondante
« On dirait Verdun ! » Comme ses collègues de

l’ONF, Guy Seroux, chef de triage, n’a pas attendu
qu’on le rappelle pour venir se mettre à l’ouvrage.
« Tout le monde en a gros sur la patate, vous savez ! »
Des ouvriers forestiers au patron régional de l’ONF,
Jean-Hugues Bartet, en passant par les administratifs
qui ont chaussé leurs bottes, tout le monde est sous le
choc après la dévastation de 16 millions de mètres
cubes de bois, soit autant d’arbres, en quelques
heures, dans les forêts lorraines. « Une forêt, c’est
quelque chose de l’ordre de l’éducation d’un enfant, des
années de patience... », dit à voix basse Jean-Hugues
Bartet.

Pour mieux comprendre l’étendue de cette catas-
trophe économique et écologique pour la première
région forestière de France, en termes de valeur ajou-
tée, il faut savoir que l’ONF et les communes fores-
tières abattent annuellement l’équivalent de 14 mil-
lions de mètres cubes de bois. « On a cinq ans de
production lorraine par terre, constate le directeur. Et
l’urgence du bois qui pourrit ! On a deux ans pour ré-
cupérer ce qui peut l’être. » Une perte économique
d’ores et déjà estimée à près de 2 milliards pour la fi-
lière bois lorraine. Une partie des bois abattus sera
revendue sur le marché européen saturé, au tiers du
prix. Ils sont destinés aux meubles, ce qui est trop abî-
mé ira à la trituration. Mais, en attendant, il faut dé-
blayer.

Sans tarder, les hommes se sont mis au travail. Dans
la forêt enneigée de Haye – 10 000 hectares de feuillus
aux portes de Nancy détruits dimanche 26 décembre à

50 % – le bruit des tronçonneuses résonne, un peu as-
sourdi. Il y a là des milliers d’arbres foudroyés, enche-
vêtrés, certains dessouchés, d’autres fendus, un vrai
champ de bataille qu’il conviendra de piétiner avec cir-
conspection. Dans son malheur, la forêt lorraine a une
petite chance tout de même de se reconstituer. La fruc-
tification a été belle et bonne cet automne. Les graines
de hêtre et de chêne sont là, dans le sol, prêtes à ger-
mer. A condition qu’on dégage le sol de cet enchevêtre-
ment d’arbres et qu’on n’abîme pas trop l’humus.

UN GÉANT TERRASSÉ, SOUCHE EN L’AIR
Il conviendra aussi de replanter. « Regardez-moi ça,

un hêtre de deux cents ans ! », se désole Guy Seroux en
voyant un géant terrassé, souche en l’air. Ce ne sont
pas les plus gros qui ont résisté. Le travail de dégage-
ment des chemins et de nettoyage de la forêt devra
être exécuté par des professionnels confirmés. C’est
une opération dangereuse. Et pas question pour les
promeneurs du dimanche d’aller s’aventurer par là,
même si la forêt lorraine sous la neige est très roman-
tique, le préfet l’a interdit. « Les arbres en tension
gardent une sorte d’énergie de casse qui, en se libérant,
fait comme un ressort. C’est dangereux, mais ici on a l’ex-
périence de la tempête de 1990. » Les professionnels
savent qu’au-delà du choc paysager le dommage est
bien plus profond. C’est tout un équilibre biologique et
sylvestre qui est en danger. « On se demande ce qu’il va
advenir du grand tétras, ce coq de bruyère à qui on réser-
vait des arbres perchoirs dans les Vosges, poursuit Jean-
Hugues Bartet. Celui qui a fait le choix, c’est le vent. »

Monique Raux

La Rochelle patauge encore dans un mélange de sable, de galets et de boue
Retour sur les intempéries. Huit jours après la tempête qui a traversé par deux fois la France d’ouest en est, deux zones particulièrement touchées

pansent leurs plaies. La Rochelle a subi la fureur du vent et celle de la mer. En Lorraine, c’est toute l’économie forestière qui a souffert

EDF estime la reconstruction du réseau à 17 milliards de francs
LE BILAN des deux tempêtes qui

ont balayé la moitié nord de la
France le 26 décembre et le sud-
ouest du pays le lendemain s’éta-
blissait, dimanche 2 janvier, à
88 morts dans 39 départements,
avec la découverte d’un couple tué
dans son sommeil par la chute
d’une cheminée dans leur apparte-
ment, au centre d’Orléans. C’est un
médecin, ami de la famille venu
présenter ses vœux, qui a donné
l’alerte après avoir découvert des
gravats sur le palier. Une cheminée
de 500 kg, descellée par le vent, est
tombée, traversant le toit avant de
s’écraser sur le lit des deux jeunes
gens, un homme de vingt-six ans et
sa compagne de dix-huit ans.

Dans les régions, les travaux de
raccordement des quelque
443 000 foyers encore privés d’élec-
tricité et des 400 000 toujours pri-
vés de téléphone étaient ralentis
par une météo défavorable. Le tra-
fic restait interrompu sur quelques
lignes ferroviaires.

b Electricité. Selon le président
d’EDF, François Roussely, la re-
construction du réseau électrique
français coûterait « environ 12 mil-
liards de francs (1,83 milliard d’eu-
ros) sans compter les 4 à 5 milliards

destinés aux réparations immé-
diates ». Cette remise en état repré-
sente « un an de budget d’investisse-
ment d’EDF ».

Dimanche, l’entreprise publique
a pu réalimenter 324 communes,
mais il reste encore 443 000 foyers
privés d’électricité dont 60 % sont
concentrés dans quatre départe-
ments : Charente-Maritime, Haute-
Vienne, Dordogne et Charente. Les
départements les plus touchés sont
la Charente, où 51 000 foyers
n’avaient toujours pas de courant,
la Charente-Maritime (80 000), la
Corrèze (36 000), la Creuse
(26 500), la Dordogne (60 000),la
Gironde (36 000), les Landes
(19 500), la Seine-et-Marne (15 000)
et la Haute-Vienne (65 000). Les
groupes électrogènes mobilisés
pour la soirée du nouvel an sur les
Champs-Elysées à Paris ont été
acheminés sur Reims et Château-
Thierry. Les générateurs élec-
triques du Dôme, l’immense hall
futuriste installé à Londres pour les
célébrations du passage à
l’an 2000, ont été envoyés di-
manche en France.

Les travaux de raccordement
sont de plus en plus difficiles pour
les 15 000 techniciens en raison des

conditions météorologiques. De la
neige est annoncée dans l’Est et les
sites restant à raccorder sont de
plus en plus isolés, en particulier
dans les régions très boisées. L’ali-
mentation en courant devrait rede-
venir normale en France dans une
quinzaine de jours.

b Téléphone. France Télécom
estime à environ 1 milliard de
francs (0,15 milliard d’euros) le
coût de reconstruction de son ré-
seau. 400 000 lignes téléphoniques
étaient toujours coupées dimanche
soir. Dans la journée, près de
100 000 lignes avaient été rétablies,
comme prévu, à l’exception de
7 000 en Dordogne. Selon un porte
parole, « il y aura un gros travail
pour les lignes encore coupées, car il
faudra aller sur le terrain, enlever les
arbres, reconstruire les poteaux ».

b Transports. Pour le trafic fer-
roviaire, il restait encore quelques
lignes coupées, comme Lyon-Bor-
deaux, Limoges-Brive ou La Ro-
chelle-Bordeaux. La desserte de ces
villes se fait par détournement, a
précisé la SNCF, qui espère rétablir
le trafic en milieu de semaine. La
liaison ferroviaire entre Rennes et
Caen devait être rétablie lundi en
fin d’après-midi.
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Le Mail, à La Rochelle, a été dévasté par la terrible tempête qu’a subie la ville lundi soir. 



LeMonde Job: WMQ0401--0011-0 WAS LMQ0401-11 Op.: XX Rev.: 03-01-00 T.: 09:44 S.: 111,06-Cmp.:03,11, Base : LMQPAG 27Fap: 100 No: 0452 Lcp: 700  CMYK

C A R N E T LE MONDE / MARDI 4 JANVIER 2000 / 11

Légion
d’honneur
Nous publions la liste des nomina-
tions et promotions dans l’ordre de
la Légion d’honneur parues au
Journal officiel du samedi 1er jan-
vier 2000.

Jean Dausset,
grand-croix

Est élevé à la dignité de grand-croix : 
Jean Dausset, membre de l’Institut, profes-

seur honoraire au Collège de France, prix
Nobel de médecine.

Sont élevés à la dignité de grand officier : 
Raymond Aubrac, commissaire honoraire

de la République, ancien résistant ; Jean-
Claude Killy, triple champion olympique de
ski, président de sociétés ; François Missoffe,
ancien ambassadeur, ancien ministre ; Pierre
Truche, premier président honoraire de la
Cour de cassation.

Grande chancellerie

Est promu commandeur : 
Pierre Gerbet, ancien président d’une

chambre de commerce et d’industrie.

Emploi et solidarité

Sont promus commandeurs : 
Michel Ribet, ancien chirurgien ; Gérard de

Chaunac-Lanzac, président d’honneur d’une
fondation pour la recherche médicale.

Justice

Est promu commandeur : 
François Bernard, conseiller d’Etat, pré-

sident de section à la commission des recours
des réfugiés.

Education nationale,
recherche et technologie

Sont promus commandeurs : 
Pierre Chambon, professeur au Collège de

France ; Michel Lejeune, directeur de re-
cherches honoraire, membre de l’Académie
des inscriptions et belles-lettres.

Intérieur

Sont promus commandeurs : 
Jean Kahn, président d’honneur du Consis-

toire central israélite de France ; Philippe
Massoni, préfet de police. 

Affaires étrangères

Est promu commandeur : 
Michel Lévêque, ministre d’Etat de la prin-

cipauté de Monaco.

Coopération et francophonie

Est promu commandeur : 
Le père Bernard Joinet, délégué au Conseil

supérieur des Français de l’étranger (Tanza-
nie) ; 

Economie, finances et industrie

Sont promus commandeurs : 
Claude Bébéar, président d’Axa ; Jean Ray-

naud, procureur général honoraire près de la
Cour des comptes.

Défense

Sont promus commandeurs : 
Charles Barbeau, conseiller d’Etat ; Yvonne

Chombart de Lauwe, présidente de la Fonda-
tion pour la mémoire de la déportation.

Culture
et communication

Est promu commandeur : 
Jean Delumeau, membre de l’Institut.

Agriculture et pêche

Sont promus commandeurs : 
Michel Cointat, ancien ministre ; Georges

Garinois, ancien président d’un syndicat
agricole.

Emploi et solidarité

Est nommé chevalier : 
Abdelatif Benazzi, membre du Haut

Conseil à l’intégration, deuxième ligne de
l’équipe de France de rugby.

Grande chancellerie

Sont promus officiers : 
Paul Beulaguet, président d’une section

départementale de la Société d’entraide des
membres de la Légion d’honneur ; André
Chevalier, vice-président d’une union dépar-
tementale de la Société nationale Les Médail-
lés militaires ; Gérard Delaisement, inspec-
teur d’académie honoraire ; Zélig Fryd,
invalide de guerre ; Albert Lacolley, préfet
honoraire ; Bruno Raguet, secrétaire général
d’un centre d’études dans une société ; Lu-
cien Vuchot, ancien administrateur de socié-
tés.

Sont nommés chevaliers : 
Serge Abel, ingénieur (er), expert en ma-

tière d’installations électriques industrielles ;
Antoine Broussaud, délégué régional de
l’Union des industries métallurgiques et mi-
nières ; Pierre Capodanno, professeur d’uni-
versité (er) ; Joseph Diaz, commissaire divi-
sionnaire honoraire de la police nationale ;
Pierre Dusserre, docteur en médecine, ancien
maître de conférences des universités ; Alain
Gandolfi, administrateur honoraire de la
France d’outre-mer ; Adrien Hourdin, ingé-
nieur consultant (er) d’une société ; Josèphe
de Montgolfier, née Jullien-Pommerol, mère
de famille nombreuse et membre d’une asso-
ciation d’aide aux parents d’enfants handica-
pés ; Marcel Morvan, grand invalide ; Pierre
Riché, professeur émérite d’université ; René
Sancey, président d’une section départemen-
tale de la Société nationale Les Médaillés mi-
litaires ; Monique Sandor, née Desyeux, pro-
fesseur agrégé (er) de lettres classiques ;
Antoine Sanz, invalide de guerre ; Denise
Stagnara, née Locard, mère de famille nom-
breuse et fondatrice d’une association ; Ga-
brielle de Terras, ancienne infirmière mili-
taire ; le père Eugenio Torrell, religieux
dominicain, professeur émérite de théologie
dogmatique ; Henri Viard, chirurgien et pro-
fesseur (er) d’université.

Premier ministre

Sont promus officiers : 
Michel Blanc, trésorier-payeur général de

la coopération ; Pierre Calvagrac, président
d’un tribunal de commerce ; Ramon Casa-
mitjana, consultant dans une entreprise, pré-
sident d’associations à caractère social ; Ray-
mond Dugrand, adjoint d’un maire ; Pierre

Elbaz, médecin chef dans une fondation,
professeur au collège de médecine, expert
national ; Désiré Maffard, président départe-
mental de la Fédération nationale des blessés
multiples et impotents de guerre ; Jacques
Migaud, notaire honoraire, ancien juge d’ins-
tance suppléant ; Jean-Pierre Morin, membre
de la mission interministérielle de lutte
contre les sectes ; Annette Roux, née Béné-
teau, présidente d’une société de construc-
tion navale ; Jean-Jacques Salomon, ancien
président du collège sur la prévention des
risques technologiques ; Jacques Teyssèdre,
commissaire général de brigade aérienne,
membre de l’association des auditeurs de
l’Institut des hautes études de défense natio-
nale ; Romain Vayssettes, vice-président
d’une maison de retraite et d’associations
d’anciens combattants.

Sont nommés chevaliers : 
Isabelle Autissier, navigatrice ; Christine

Barthet, née Mayer, ancienne députée euro-
péenne, présidente d’une association carita-
tive ; Jean Bastide, président de l’Ecole pra-
tique de service social ; Nina Benoit, née
Gunsbourg, neuropsychologue ; Antoine
Bertoncini, membre d’une association d’an-
ciens combattants ; Caroline Bouchart,
épouse Monteux, responsable de jury de fes-
tivals ; Géraldine Buron, née Michel, secré-
taire générale d’une mairie ; Annie Chauval-
lon, agent contractuel au secrétariat général
de la défense nationale ; Catherine Colly, née
Teitgen, professeur des universités, membre
de la Commission nationale consultative des
droits de l’homme ; Ellen Constans, née No-
wée, ancienne députée, professeur émérite ;
Paul Delsol, directeur de la diffusion d’une
chaîne de télévision ; Jean-François Dubos,
secrétaire général dans une compagnie ;
Jacques Fiévet, président d’audience dans un
conseil de prud’hommes ; Alfred Fraysse, ad-
joint d’un maire ; Fernande Jouve, née Mas-
son, ancienne attachée de préfecture ; Clau-
dine Junien, née Jean, directrice d’une unité
de recherche dans un organisme public ;
Achille Kern, sculpteur ; Michelle Lindeperg,
née Humbert, ancienne députée européenne,
membre du Conseil économique et social ;
Annie Machin, née Abrial, membre d’une as-
sociation en faveur de la musique ; héléne
Mahé, secrétaire de l’Association des médail-
lés de la Résistance ; Janine Marx-Moyse,
universitaire, membre d’une amicale d’an-
ciens déportés ; Anne-Marie Métailié, née
Rumeau, directrice d’une maison d’éditions ;
Roger Onténienté, président d’une associa-
tion caritative ; Gilles Pigeon, dit Schneider,
directeur de l’information d’une radio ; Nar-
cisse Planas, conseiller général ; Marie-De-
nise Ponchet, née Tintignac, directrice géné-
rale adjointe dans un groupe bancaire ;
Monique Raux, née Prioux, secrétaire géné-
rale dans une université ; Françoise Rose dite
Rosette vétérinaire, chef de projet d’un pro-
gramme vétérinaire ; Mariette Sineau, direc-
trice de recherches dans un organisme pu-
blic ; Irène Théry, née Noizet, sociologue,
directrice d’études à l’Ecole des hautes
études en sciences sociales ; Jean-Marie Tho-
mas, président d’une union régionale des
caisses d’assurance maladie ; Renée Thomas,
née Laurent, professeur agrégé de philoso-
phie de chaire supérieure ; Pierre Tourne-
mire, secrétaire général adjoint dans un or-
ganisme de l’éducation nationale ; Guy
Trupin, maire, vice-président d’un conseil gé-
néral ; Marianne Vanderstukken, avocate au
barreau de Paris ; Claude Zaffran, grand rab-
bin, aumônier israélite des armées.

PROMOTION DU TRAVAIL
Sont nommés chevaliers : 
Marie Adda, née Bouvet, présidente-fon-

datrice du syndicat des écoles privées de la
parfumerie et des cosmétiques ; Marguerite
Aubry, présidente régionale d’une mutuelle ;
Michel Baousson, membre d’un conseil
économique et social régional ; Paul Bar, an-
cien mineur, président honoraire d’un centre
sportif et éducatif ; Robert Bellanger, ancien
ouvrier, président de sociétés ; Serge Bouder,
président-directeur général de société ; Fauu-
ra Bouteau, née Raipuni, artisan, présidente
d’une association caritative ; Robert Chertier,
administrateur de la Fédération nationale des
jardins familiaux ; Joël Dambrine, ancien
contremaître ; Fernand Heinis, artisan en
chauffage sanitaire, président d’un groupe
d’entreprises du bâtiment ; Gabriel Hollan-
der, maître artisan, membre d’une chambre
de commerce et d’industrie ; Willy Lecul, an-
cien formateur de sécurité ; Jacques Leleux,
ouvrier chaudronnier ; Jacques Martin, ébé-
niste ; Henri Mercier, directeur technique
dans une papeterie ; Michel Nicolle, gérant
de société ; Noël Paradis-Cami, technicien ;
Pierre Petitguillaume, garagiste, président
d’une chambre de métiers ; Françoise Quer-
cy, présidente d’une association culturelle ;
Jean-Claude Simon, directeur de société ;
Bernard Sohier, maire, président honoraire
d’une chambre de métiers ; Jean-Marie Soi-
gneux, ouvrier métallurgiste ; Bernard Tour-
nier, conseiller municipal, premier vice-pré-
sident d’une caisse primaire d’assurance
maladie.

Emploi et solidarité
Sont promus officiers : 
Yves Carcenac, inspecteur général des af-

faires sociales ; Jean Delmas, président d’une
union patronale nationale ; Pierre Godeau,
consultant de médecine interne ; Henri Le-
febvre, ancien président d’une association
d’aide aux personnes âgées ; Robert Schmie-
der, directeur régional des affaires sanitaires
et sociales ; François Tavéra, secrétaire géné-
ral d’une association en faveur des rapatriés ;
Michel Viellard, chef d’entreprise ; André
Waucampt, président d’une caisse complé-
mentaire de retraite.

Sont nommés chevaliers : 
Jacqueline Balluet, née Pistone, respon-

sable d’une mission locale pour l’emploi ;
Claude Beaurin, administrateur d’une asso-
ciation caritative ; Jean-Jacques Bertrand,
président-directeur général d’un groupe
pharmaceutique ; Olivier Brachet, directeur
d’un comité d’aide aux réfugiés ; François
Caroli, praticien hospitalier ; Bernard Chus-
seau, ancien directeur d’établissement spé-
cialisé ; Claude Colas, ancien chirurgien-den-
tiste ; Christian Corcket, délégué général
d’une chambre syndicale nationale ; Marc
Dano, directeur régional du travail, de l’em-
ploi et de la formation professionnelle ; Gil-
bert Declercq, militant syndical ; Pierre Duin,
militant syndical ; Jean-Marie Duvivier, chef
d’entreprise ; Dominique Fortin, directeur
des ressources humaines d’un groupe indus-
triel ; Gérard Froissart, ancien oto-rhino-la-
ryngologiste ; Chantal Grimaud, née Sundi-
radassou-Pouchepadasserie, responsable
d’une association caritative ; Guy Joseph, an-
cien directeur de laboratoire d’analyses mé-
dicales, président d’association à but huma-
nitaire ; Colette Journiac, née Rabet, membre
fondateur d’une maison de retraite ; Anne de
Kerguiziau de Kervasdoué, née Gélis, gyné-
cologue ; Jean-Claude Komar, chirurgien-
dentiste, président de la communauté juive
de Lille ; Daniel Le Scornet, président d’une
fédération mutualiste ; Paul Liagre, membre
d’associations à caractère social ; Simone
Long, née Gartich, présidente d’un conseil
départemental de la Croix-Rouge française ;
Jocelyne Longépée, née Armand, ancienne
directrice départementale des affaires sani-
taires et sociales ; François Maignien, pré-
sident de la Fédération des masseurs-kinési-
thérapeutes ; Noëlle Mariller, directrice d’une
fédération à but éducatif ; René Marteau,
président fondateur d’une association de
lutte contre la sclérose en plaques ; Jacques
Martinet, cofondateur d’une association de
parents d’enfants inadaptés ; Emmanuèle
Mengual, née Jeandet, chef de service au mi-
nistère ; Gilbert Millet, ancien médecin géné-
raliste ; Daniel Moinard, directeur général
d’un centre hospitalier universitaire ; Joseph

Musseau, ancien directeur général adjoint
dans un groupe bancaire ; Michel Ollé, méde-
cin pédopsychiatre ; Geneviève de Parseval,
née Delaisi, psychanalyste ; Pierre Perrin,
vice-président d’une union professionnelle ;
Claude Polet militant syndical ; Charles Pra-
del, membre fondateur d’une association de
lutte contre le sida ; Marie Quesada, née De-
vaud, directrice d’un centre hospitalier ; Ber-
nard Rollin, président d’un comité régional
de l’Agence nationale pour l’emploi ; Diégo
Soller, président d’une association en faveur
des rapatriés ; Aline Squercioni, née Vidal-
Naquet, administratrice d’un centre d’action
sociale ; Arnaud Taillefer de Laportalière, au-
mônier de prison ; sœur Alice Vachet,
membre d’une association en faveur des pa-
ralysés ; Dominique Valade, praticien hospi-
talier ; Maurice Vergne, vice-président d’une
association en faveur des enfants et adoles-
cents handicapés ; Jean Vincent, militant syn-
dical ; Sylviane de Wangen de Geroldseck
aux Vosges, née Abou, présidente d’une as-
sociation d’aide aux réfugiés.

Ville

Sont nommés chevaliers : 
Marie-Hélène Al-Hassan, née Petit, direc-

trice d’une association d’aide aux familles
immigrées ; Annie Berger, née Bunel, agent
de développement d’un centre d’information
des droits des femmes ; Bertrand Cadiot,
sous-préfet chargé de mission à la politique
de la ville ; Martial Gabillard, adjoint d’un
maire, chargé d’une mission locale d’inser-
tion ; Jean-Luc Gaboreau, adjoint d’un maire,
chargé de la solidarité, de la citoyenneté, des
quartiers et du commerce ; Robert Lecocq,
vice-président d’une union régionale
d’œuvres laïques.

SANTÉ ET ACTION SOCIALE
Sont promus officiers : 
Naum Barag, bénévole au sein d’orga-

nismes médico-sociaux ; Marie Beccaria, née
Denoix de Saint Marc, vice-présidente d’une
fondation d’aide aux personnes hospitali-
sées ; Henri Dupont, ancien membre d’un
conseil régional de l’ordre des médecins ; Re-
né Viret, président fondateur d’un groupe
pharmaceutique.

Sont nommés chevaliers : 
Olivier Amédée-Manesme, ancien secré-

taire général d’une association pour la re-
cherche médicale ; Dominique Barrucand,
chef du service de médecine interne orienté
en alcoologie ; Jean Battin, praticien hospita-
lier ; Gilles Brisson, président-directeur géné-
ral d’un laboratoire pharmaceutique ; Jean
Cherqui, ancien président-directeur général
d’un laboratoire pharmaceutique, consultant
libre en matière de produits génériques ; Gil-
bert Desfosses, président de la Société fran-
çaise d’accompagnement et de soins pallia-
tifs ; Michel Doffoël, praticien hospitalier,
professeur des universités ; Jean-Marie Don-
simoni, chef de service d’odonto-stomatolo-
gie ; Jean-Marie Duvillier, ancien président
d’un conseil départemental de l’ordre des
médecins ; Jean-Paul Guérin, directeur géné-
ral d’un centre hospitalier régional universi-
taire ; Edmond Henry, président de l’Associa-
tion française des hémophiles ; Pierre Jallet,
praticien hospitalier dans un service de mé-
decine nucléaire et de biophysique ; Frédé-
rique Kuttenn, praticienne hospitalière, pro-
fesseur des universités ; Richard Levy,
médecin-chef d’un service hospitalier inter-
communal ; Marie-Anne Paillard, infirmière
territoriale ; Pierre Petitbon, médecin radio-
logue ; Patrick Rampal, chef de service de
gastro-entérologie ; Philippe Renou, prati-
cien hospitalier de médecine interne, diabé-
tologie, endocrinologie et hématologie ; Ma-
rie-Sylvie Richard, médecin-chef de service
dans un établissement médical ; Jacques
Rouëssé, directeur d’un centre de lutte
contre le cancer ; Marie-Josèphe Roux, née
Message, ancienne directrice de clinique ;
Jean-Louis Yonnet, directeur d’un centre
hospitalier ;

DROITS DES FEMMES
ET FORMATION PROFESSIONNELLE
Est promue officier : 
Antoinette Fouque, présidente d’une asso-

ciation féminine.
Sont nommés chevaliers : 
Pierre Bourges, ancien vice-président de la

commission de la formation professionnelle
et de l’apprentissage d’un conseil régional ;
Jean Debet, maire, président d’association ;
Bernadette Gimonet, née Bobo, présidente
d’un collectif régional des centres d’informa-
tion sur les droits des femmes ; Fatima Hal,
présidente fondatrice d’une association d’in-
sertion pour les femmes immigrées ; Jean-
nine Herbeaux, présidente d’un centre régio-
nal d’information sur les droits des femmes.

Justice
Sont promus officiers : 
Olivier Fouquet, président adjoint de la

section du contentieux du Conseil d’Etat ;
Gilberte Lacaes, présidente honoraire du tri-
bunal de grande instance de Boulogne-sur-
Mer ; Raymond Larnaudie, avocat au barreau
de Bordeaux, ancien bâtonnier ; Dominique
Latournerie, conseiller d’Etat ; Jacqueline
Marcel, née Dreyfus, avocate au barreau de
Paris ; Jean-Pierre Monestié, avocat général
honoraire à la Cour de cassation ; Jean-Pierre
Ollier, notaire honoraire à Montbéliard, vice-
président honoraire du Conseil supérieur du
notariat ; Jean-Pierre Pech, premier président
de la cour d’appel d’Aix-en-Provence ; Jo-
seph Perfetti, avocat général honoraire à la
Cour de cassation ; Jacqueline Piquet épouse
Bourgeois, greffière en chef au tribunal de
grande instance de Clermont-Ferrand ; Roger
Pujol, président de chambre au tribunal de
commerce de Paris ; Michel Sabourault, pro-
cureur général près la cour d’appel d’Angers ;
Antony Schoux, président de chambre hono-
raire à la cour d’appel de Paris ; Marguerite
Trincal épouse Portes, conseiller d’Etat hono-
raire.

Sont nommés chevaliers : 
Catherine Chadelat, sous-directrice au mi-

nistère ; Serge Charras, président de chambre
honoraire au tribunal de commerce de Paris ;
Marie-Sophie Comolet épouse Monet, pro-
cureure de la République près le tribunal su-
périeur d’appel de Saint-Pierre-et-Miquelon ;
Nicole Cornu, greffière en chef à la cour
d’appel de Rouen ; Claude Defeings, chef
d’établissement pénitentiaire à Alençon ;
(François Feltz, inspecteur des services judi-
ciaires ; Jean-Louis Gallet, président de
chambre à la cour d’appel de Versailles ;
Louis Garaud, avocat au Conseil d’Etat et à la
Cour de cassation ; Bertrand Gasse, avocat
au barreau de Nancy, ancien bâtonnier ; Pa-
trick Gervais, avocat au barreau de Bobigny,
ancien bâtonnier ; Michèle Jobard, épouse
Blaise, greffière en chef à la cour d’appel de
Dijon ; Jean-Loup Lecharny, avoué près la
cour d’appel de Paris, ancien président de la
chambre nationale des avoués ; Ghislaine
Lessard, épouse Dejardin, avocate au bar-
reau de Caen, ancienne bâtonnière ; Caroline
London, épouse Brizay, avocate au barreau
de Paris ; Claude-Sylvain Lopez, président du
tribunal administratif de Lyon ; Michel Ma-
rotte, procureur de la République près le tri-
bunal de première instance de Papeete ;
Christine Michel, épouse Dupaty, attachée
d’administration et d’intendance à l’adminis-
tration pénitentiaire ; Henri Mimran dit
Mimran-Valensi, avocat au barreau d’Aix-en-
Provence, ancien bâtonnier ; Robert Penalva,
président départemental de l’association
pour la réinsertion des délinquants et l’aide
aux victimes de Corrèze ; Françoise Petit,
greffière en chef à la cour d’appel d’Amiens ;
Lucette Recht, épouse Marc, conseiller à la
Cour de cassation ; Philippe Robert, direc-
teur de recherches au CNRS, directeur du

groupement européen de recherches sur les
normativités ; Jean-Pierre Ryf, avocat au bar-
reau de Pau, ancien bâtonnier ; Marie-Louise
Sirieix, épouse Guillet, greffière en chef à la
cour d’appel de Limoges ; Martine Thomas
épouse Ract-Madoux, vice-présidente au tri-
bunal de grande instance de Paris ; Bernard
Valette, président du tribunal administratif
de Paris ; Pierre Villien, conseiller à la Cour
de cassation ; Annick Vuillemin, chef de ser-
vice à la direction de l’administration péni-
tentiaire.

Education nationale,
recherche et technologie

Sont promus officiers : 
Robert Bautier, professeur honoraire à

l’Ecole des chartes, membre de l’Académie
des inscriptions et belles-lettres ; Edouard
Brezin, professeur des universités ; Colette
Caillat, née Vidal, professeur d’université ho-
noraire, membre de l’Académie des inscrip-
tions et belles-lettres ; Raymond Corbin,
sculpteur médailleur, membre de l’Institut ;
Michel Courtois, ingénieur, directeur général
adjoint au Centre national d’études spa-
tiales ; Francine Demichel, née Batailler, di-
rectrice de l’enseignement supérieur au mi-
nistère ; Paul Didier, professeur des
universités émérite ; André Hussenet, inspec-
teur général de l’éducation nationale ; Pierre
Milza, professeur des universités ; José Sa-
voye, président de l’université Lille-II ; Clau-
die Vuillet, inspectrice générale de l’éduca-
tion nationale.

Sont nommés chevaliers : 
Pierre Baruch, professeur des universités

émérite ; Monique Besse, née Chagot, prési-
dente du comité de soutien d’une fondation
éducative ; Maurice Bonnard, inspecteur pé-
dagogique régional, inspecteur d’académie à
Paris ; Claudette Briand, professeur des uni-
versités, praticienne hospitalière ; Françoise
Brochard, née Wyart, professeur des univer-
sités ; Lucile Brosset, née Llorca, directrice
d’école maternelle et élémentaire ; Alain Co-
leno, directeur de recherche au ministère ;
Jean Cortois, professeur des universités ho-
noraire ; Eric Dautriat, ingénieur au Centre
national d’études spatiales ; Charles Deffo-
rey, ancien secrétaire général de société ;
Pierre Derycke, professeur des universités ;
Jean-Jacques Duby, directeur général de
l’Ecole supérieure d’électricité ; Bernard d’Es-
pagnat, professeur d’université honoraire,
membre de l’Institut ; Michèle Fieux, profes-
seur d’océanographie ; Catherine Fuchs
épouse Le Goffic, directrice de recherche au
ministère ; Régine Genin, née Meric, maître
de conférences ; Béatrice Gille épouse Baret,
directrice des personnels administratifs,
techniques et d’encadrement au ministère ;
Serge Gruzinski, directeur de recherche au
Centre national de la recherche scientifique ;
Jean Guglielmi, professeur des universités
honoraire ; Monique Ham, née Hummel,
professeur des écoles ; Christiane Heitz, née
Hummel, professeur des universités ; Chris-
tine Juppé, née Leblond, inspectrice générale
de l’éducation nationale ; Armand Lattes,
professeur à l’université Paul-Sabatier de
Toulouse ; Michel Laurencin, professeur de
chaire supérieure ; Chantal Loirat, née Le-
doux, praticienne hospitalière, professeur
des universités ; Danièle Maoudj, professeur
certifiée ; Robert Marconis, professeur des
universités ; Annie Michard, directrice de re-
cherche ; Michèle Pouplin, proviseur de ly-
cée ; Claudine Ruget, née Thys, inspectrice
générale de l’éducation nationale ; Monique
Trédé, née Boulmer, professeur des universi-
tés ; Robert Turcan, professeur d’université
honoraire, membre de l’Académie des ins-
criptions et belles-lettres ; Lucette Valensi,
née Chemla, directrice d’études à l’Ecole des
hautes études en sciences sociales ; Claude
Valtat, née Drot, professeur certifiée, chargée
de mission auprès d’un inspecteur d’acadé-
mie ; Florence Vitrac, proviseur de lycée pro-
fessionnel.

Enseignement scolaire

Est promu officier : 
Jacques Pain, professeur honoraire.
Sont nommés chevaliers : 
Monique Bourgouin, née Rouffet, princi-

pale de collège ; Claude Boutet, professeur
honoraire, maire ; Suzanne Citron, née
Grumbach, maître de conférences hono-
raire ; Julienne Gaillard, née Décarpentries,
institutrice honoraire ; Paulette Gaillard, née
Guilleux, institutrice spécialisée honoraire ;
Annie Gilles, née Messey, maître de confé-
rences ; Jean-Marc Giovannetti, proviseur
honoraire ; Liliane Gleyze, née Germondo,
inspectrice pédagogique régionale honoraire,
inspectrice d’académie honoraire ; Jean
Guthmuller, proviseur de lycée profession-
nel ; Françoise Rossignol, née Cayroche, pro-
fesseur certifiée ; Michel Salines, médiateur
de l’académie de Créteil.

Intérieur

Sont promus officiers : 
Jean Aribaud, préfet, haut-commissaire de

la République en Polynésie française ; Michel
Besse, préfet de la région Rhône-Alpes, pré-
fet de la zone de défense Sud-Est, préfet du
Rhône ; André Bussery, ancien conseiller ré-
gional d’Ile-de-France, ancien maire de Juvi-
sy-sur-Orge (Essonne) ; Jackie Cavallin, colo-
nel honoraire de sapeurs-pompiers
professionnels, président de l’œuvre des pu-
pilles orphelins de sapeurs-pompiers ; Roger
Duroure, ancien député des Landes, ancien
conseiller régional d’Aquitaine, ancien
conseiller général ; André Le Floch, ancien
député, membre du haut conseil du crédit so-
cial des fonctionnaires. Marie-Louise Levy,
née Ballot, directrice de la protection du pu-
blic à la préfecture de police ; Maurice Lom-
bard, ancien sénateur, ancien vice-président
du conseil général de la Côte-d’Or, ancien
conseiller municipal de Dijon ; Bernard Ma-
rie, ancien député des Pyrénées-Atlantiques,
ancien maire de Biarritz ; Yvon Ollivier, pré-
fet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
préfet de la zone de défense Sud, préfet des
Bouches-du-Rhône ; Noël Ravier, président
de l’association des anciens combattants et
résistants du ministère de l’intérieur ; Alain
Tourre, contrôleur général de la police natio-
nale. Gérard de Vassal de Sineuil, conseiller
général des Hauts-de-Seine, adjoint au maire
de Boulogne-Billancourt.

Sont nommés chevaliers : 
Alexandre Baetche, adjoint au maire du

5e arrondissement de Paris ; Mgr Hubert Bar-
bier, évêque d’Annecy ; Gino Bartolt, direc-
teur des transmissions et de l’informatique
au ministère ; Jean-Philippe Bausmayer,
commissaire de police, chef du centre de dé-
minage de Versailles ; Jean-Paul Bermond,
commissaire divisionnaire de police ; Michel
Billiet, contrôleur général de la police natio-
nale ; Jean-Claude Bironneau, administrateur
civil, chef de la mission défense civile et
continuité de la vie nationale au ministère ;
Pierre-Etienne Bisch, préfet de l’Ain ; Fran-
çois Boscher, contrôleur général de la police
nationale à la direction centrale de la sécurité
publique ; Bernard Coulon, ancien député,
conseiller général de l’Allier, maire de Saint-
Pourçain-sur-Sioule ; Michel Dardelet, maire
de Leudeville (Essonne) ; Pierre Dartout, pré-
fet des Pyrénées-Orientales ; Bernard Dele-
place, conseiller de Paris ; Jean-François De-
marais, contrôleur général de la police
nationale à la préfecture de police ; Bernard
Fragneau, préfet du Jura ; Jean François,
maire de Florange (Moselle) ; Dominique
Gaillardon, commissaire divisionnaire de po-
lice ; René Grandvoinet, ancien conseiller
municipal de Valdoie (Territoire de Belfort) ;
Gérard Guilpain, contrôleur général de la po-
lice nationale ; Jean-Pierre Havrin, contrô-
leur général de la police nationale ; Bernard
d’Huissier, ingénieur en chef des télécommu-

nications, chef du service de zone des trans-
missions et de l’informatique de Lille ; Nico-
las Jacquet, préfet de Lot-et-Garonne ;
Michel Jau, préfet du Tarn ; André Joyeux,
président de l’amicale des anciens conseillers
de Paris ; Claudine Labrunie, née Comby,
conseillère régionale du Limousin, conseil-
lère générale de la Corrèze ; Philippe de La-
gune, contrôleur général de la police natio-
nale ; Jean-Guy Laurent, lieutenant-colonel
de sapeurs-pompiers, directeur départemen-
tal des services d’incendie et de secours de la
Haute-Savoie ; Jean-Claude Léonard,
commissaire divisionnaire de police ; Michel
Lopez, adjoint au maire de Périgueux (Dor-
dogne) ; Daniel Mayer, ancien conseiller gé-
néral de la Meuse, ancien maire de Bouligny ;
Pierre Mongin, préfet de Vaucluse ; Robert
Moreau, ancien maire de Vineuil (Loir-et-
Cher) ; Monique Morgando, née Dagostini,
attachée d’administration centrale à la pré-
fecture de police ; Alain Pla, commandant de
sapeurs-pompiers volontaires ; Mgr Pierre
Plateau, archevêque de Bourges ; Jacques
Poulain, lieutenant de sapeurs-pompiers,
chef du centre de secours principal de
Grandchamp ; Claude Pringalle, ancien dé-
puté, conseiller général du Nord ; André
Quincy, conseiller général de Saône-et-Loire,
maire de Blanzy ; Jean Reyssier, ancien dépu-
té de la Marne, conseiller général honoraire,
maire honoraire de Châlons-en-Champagne ;
Georges Richard, ancien dputé de Lot-et-Ga-
ronne, maire de Miramont-de-Guyenne ; Ju-
lien Roitman, membre du comité directeur
du conseil représentatif des institutions
juives de France ; Roger Roman, ancien lieu-
tenant-colonel de sapeurs-pompiers ; Jean-
François Saillard, commissaire divisionnaire
de police ; Claude Serra, secrétaire général de
la préfecture de la Somme ; André Simonot,
maire honoraire de Sadroc (Corrèze) ; hélène
Tanguy, née Quillec, maire du Guilvinec (Fi-
nistère), vice-présidente du conseil régional
de Bretagne ; Alain Terrenoire, ancien dépu-
té, membre du conseil régional de Basse-
Normandie ; Claude-Annick Tissot, adjointe
au maire de Paris ; Jacqueline Touze, (er), an-
cienne chef de service administratif de la pré-
fecture de la Haute-Vienne ; Rose Vieules,
née Geniès, infirmière de sapeurs-pompiers
volontaires au centre de secours principal
d’Alès.

OUTRE-MER
Est promu officier : 
René Dagort, ancien directeur de sociétés

à Saint-Pierre-et-Miquelon.
Sont nommés chevaliers : 
Christiane Courmes, née Fenouil, adjointe

au sous-directeur des affaires administratives
et financières au secrétariat d’Etat ; Fernande
Dennemont, membre d’une association d’en-
traide à la Réunion ; Hugues De Palmas, pré-
sident d’associations à caractère social à la
Réunion ; Gui Fabien, président d’un orga-
nisme à caractère social à la Martinique ; Ro-
bert Harbulot, membre actif d’associations
d’anciens combattants en Nouvelle-Calèdo-
nie ; Vincent Monny, présidente d’une asso-
ciation socio-éducative à la Martinique ; An-
dré Pihouée, ancien député, conseiller
général de la Réunion ; Bernard Schall, direc-
teur d’un centre régional de formation en
Nouvelle-Calédonie ; Félix Thomas, médecin
commandant de sapeurs-pompiers à la Mar-
tinique ; Octave Togna, directeur d’une
agence à caractère culturel en Nouvelle-Ca-
lédonie ; Gustave Vivien, président d’une as-
sociation à caractère social à la Guadeloupe.

Affaires étrangères

PERSONNEL
Est promu officier : 
Alfred Siefer-Gaillardin, ambassadeur,

haut représentant en Algérie.
Sont nommés chevaliers : 
Monique Constant, conservatrice générale

du patrimoine, adjointe au directeur des ar-
chives au ministère ; Jean-Pierre Courtois,
ministre plénipotentiaire à l’administration
centrale ; François Laumonier, conseiller des
affaires étrangères à l’administration cen-
trale ; Françoise Le Moign, consul de France
à Tel-Aviv ; Bernard Poletti, ambassadeur de
France en Arabie Saoudite ; Alain Rouquié,
ambassadeur de France en Ethiopie.

PROTOCOLE
Est promu officier : 
Régis Bulot, président international d’une

association hôtelière.
Sont nommés chevaliers : 
Dominique Barbara de Labelotterie de

Boisséson, président-directeur général de so-
ciété (Chine) ; Ambroise Cariou, président de
société (Corée) ; Yu-Tung Cheng, président
de société ; Jacques Coffrant, délégué au
Conseil supérieur des Français de l’étranger
(Inde) ; Bernard Crepin, délégué de l’office
général de l’air (Pakistan) ; Thierry Despont,
architecte (Etats-Unis) ; René Dreesen, direc-
teur de société (Liban) ; Didier Fauqueux,
journaliste, directeur régional dans une
agence de presse (Autriche) ; Jean-Paul Gi-
raudet, président de société (Etats-Unis) ;
Raymonde Herbet, fondatrice d’une associa-
tion humanitaire (Inde) ; Henri Jungblut, in-
génieur, délégué au Conseil supérieur des
Français de l’étranger pour l’Egypte, le Sou-
dan et l’Ethiopie (Egypte) ; Henri Michel, en-
traîneur de l’équipe nationale de football du
Maroc ; Serge Obolensky, secrétaire de l’ar-
chevêché orthodoxe russe en France ; Michel
Ochsner, directeur d’un cabinet de conseil
(Suisse) ; Mehdi Qotbi, artiste peintre, pré-
sident fondateur d’une association franco-
marocaine ; Lucienne Sallé, administratrice à
la Curie romaine (Saint-Siège) ; Bernard Sou-
lier, vice-président-directeur général d’une
association franco-espagnole ; Antoine Va-
lenza, délégué au Conseil supérieur des Fran-
çais de l’étranger (Tunisie).

Affaires européennes

Est promu officier : 
Gabrielle Thery, née Monseu, avocate, dé-

léguée au Conseil supérieur des Français de
l’étranger.

Sont nommés chevaliers : 
Jean-Pierre Cot, ancien ministre, ancien

vice-président du Parlement européen ; Anne
Henrich, ancien chef de délégation à la
Commission européenne ; Olivier Kirsch,
président de la fondation pour les échanges
culturels franco-allemands ; Esther Moustac-
chi, directrice de recherche au CNRS, prési-
dente d’une association à vocation euro-
péenne.

Coopération et francophonie

Est promu officier : 
Gérard La Cognata, sous-directeur à la di-

rection générale de la coopération interna-
tionale et du développement du ministère.

Sont nommés chevaliers : 
Jean-Claude Bernou, médecin-chef d’une

clinique internationale au Sénégal ; Jean-
Claude Droin, contrôleur financier à l’Agence
pour la sécurité de la navigation aérienne en
Afrique et à Madagascar ; le père Pierre Du-
bois, aumônier national d’un mouvement
ouvrier d’action catholique au Chili ; Saïd
Fakhri, directeur général de société au Séné-
gal ; sœur Renée Geoffray, directrice d’école
au Cameroun ; Jacques Gérard, consultant en
développement dans le domaine de la coopé-
ration ; Hélène Giroux épouse Albagly Kur-
chan, directrice d’école au Chili ; Alain-Yves
Le Gall, conseiller technique au ministère de
la justice en Guinée ; le père Georges Loire,
animateur de services diocésains en faveur
de jeunes et de victimes du sida en Tanzanie ;
le père Jean Rodet, missionnaire au Vanua-
tu ; Patrick Roussel, ambassadeur de France à
Djibouti.

Economie, finances et industrie

Sont promus officiers : 
Jean Chevaillier, ancien directeur de société ;

Bertrand Collomb, président d’un groupe in-
dustriel ; Jean Hoguet, ancien receveur régional
des douanes ; Daniel Hua, directeur général
honoraire de banque ; Jean-Claude Pélissolo,
ancien président d’une association à caractère
industriel ; Pierre Richard, président d’un éta-
blissement financier ; René Ricol, président-di-
recteur général de société ; Jean-Claude Tri-
chet, gouverneur de la Banque de France ;
Fernand Vieilledent, président-directeur géné-
ral d’une société de télécommunications.

Sont nommés chevaliers : 
Martine Abbou, née Serval, membre d’une

chambre de commerce et d’industrie ; André
Alexandre, délégué de l’association nationale
des sociétaires d’un groupement d’assurances ;
Michel Barret, mandataire général dans une
banque ; Rémy Baudin, vice-président du
conseil d’administration d’un groupe de res-
tauration et de services ; Martine Bidegain, née
Michelland, présidente du centre de perfec-
tionnement des cadres supérieurs au minis-
tère ; Gisèle Blanc, directrice divisionnaire des
impôts, attachée fiscale à Rome ; Pierre Cabrol,
secrétaire général d’une association d’entre-
prises agroalimentaires ; Serge Carpentier, an-
cien expert nucléaire ; Martine Caze, née Mil-
let, inspectrice principale des impôts à
Limoges ; Jean-Pierre Chaudet, trésorier-
payeur général de la Sarthe ; Christian Chau-
vet, receveur principal des douanes à Roissy-
en-France ; Marcel Clatot, président d’une so-
ciété d’assurances ; Bernard Comolet, pré-
sident du directoire d’une caisse d’épargne ;
Emile Cottet, chef de service régional de la
concurrence, de la consommation et de la ré-
pression des fraudes ; Yvonne Cuvier, née Fleu-
ry, contrôleuse d’Etat ; Jean Debrois, directeur
général dans un groupe d’assurances ; François
Drouin, président du directoire d’une banque ;
Philippe Dupont, président d’un groupe de
banques ; Jean-Paul Fitoussi, président de l’Ob-
servatoire français des conjonctures écono-
miques ; Paul Gauthier, ancien président-direc-
teur général de société ; Philippe Geslin,
vice-président du directoire d’une banque ; Eli-
sabeth Grange, receveuse divisionnaire des im-
pôts de Nice ; Christian de Grivel, président-
directeur général de société ; Robert Halley,
vice-président-directeur général d’une société
de distribution ; Marie-Claude Hawes, née
Pontal, médiatrice de la Commission des opé-
rations de Bourse ; René Karsenti, directeur gé-
néral dans une banque ; Alexis Kniazeff, pré-
sident-directeur général de société ; Gilbert
Labatut, trésorier-payeur général des Vosges ;
François de Labaume, président du directoire
d’une société financière ; Nicole Lange, rece-
veuse des finances à la trésorerie générale de la
Seine-Maritime ; Xavier Lencou-Barême, direc-
teur aux Charbonnages de France ; Corinne Le-
ven, née Mentzelopoulos, gérante de société ;
Christiane Maréchal, née Desroud, directrice
divisionnaire des impôts, attachée fiscale à
Washington ; Martine Lamy, directrice divi-
sionnaire des impôts à Boulogne-Billancourt ;
Ollivier Mellerio, président de sociétés ; Jean-
Pierre Michau, ancien chef de service à la
Commission des opérations de Bourse ; Jean-
Pierre Moreau, délégué général d’une fédéra-
tion d’assurances ; André Moulin, assureur, an-
cien président de sociétés de courtage ; Ariane
Obolenski, présidente d’établissement ban-
caire ; Marie-Josée Palasz, directrice adjointe
au ministère ; Fernand Pierre, chef des services
fiscaux à Perpignan ; Bernard Pouyann, rece-
veur régional des douanes à Bayonne ; Bau-
doin Prot, inspecteur général des finances, di-
recteur général de banque ; Brigitte Rance, née
Lemarchand, contrôleuse des douanes à
Pointe-à-Pitre ; Alain Raymond, conseiller au-
près d’une société ; Bernard Renard, président-
directeur général de société ; Simonne Rosko,
née Laborde, présidente-directrice générale de
société ; Denis Zervudacki, président-directeur
général d’une société de conseil.

COMMERCE EXTÉRIEUR
Sont promus officiers : 
Michel Marchet, directeur général d’un

groupe, conseiller du commerce extérieur ;
Jean Roussillon, président d’honneur du Comi-
té national des conseillers du commerce exté-
rieur.

Sont nommés chevaliers : 
Michel Cymerman, directeur général de so-

ciété ; Huguette Grassot, née Fonbleu, adjointe
administrative au poste d’expansion écono-
mique près l’ambassade de France à Kinshasa ;
Pierre Lancelot, président-directeur général
d’un groupe, conseiller du commerce exté-
rieur ; Claude Lebey, président d’une chambre
de commerce et d’industrie, conseiller dans
une société ; Alain Paupert, directeur à la
Compagnie française d’assurance pour le
commerce extérieur ; Francis Protais, directeur
général de société .

PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES,
COMMERCE ET ARTISANAT

Sont promus officiers : 
Jacques Le Divellec, président-directeur gé-

néral de société de restauration ; Claude
Neuschwander, associé gérant de société.

Sont nommés chevaliers : 
Thierry Aumonier, président-directeur géné-

ral de société ; Jean Bellet, président d’une
confédération professionnelle ; Michèle Bri-
gnone, née Bouvier, vice-présidente d’un grou-
pement professionnel ; Edouard Crémer, an-
cien président de société ; Hildegard Drimmer,
née Grunwald, ancienne présidente-directrice
générale de société ; Françoise Drouhard, or-
thophoniste, présidente d’un syndicat départe-
mental d’orthophonistes ; Monique Favez, née
Garand, présidente-directrice générale de so-
ciétés ; Jean-Luc Herrmann, président-direc-
teur général de sociétés ; Philippe Jean, pré-
sident-directeur général de société ; Jean-Marie
Laborde, président-directeur général de socié-
té ; Christian Lavent, président départemental
d’une chambre de métiers ; Roger Marx, ancien
président-directeur général de sociétés ; Ray-
mond Massaro, maître d’art bottier, président-
directeur général de société ; Germain Nallet,
artisan plâtrier, président d’une chambre de
métiers ; Jean Poutou, ancien industriel ; Jean
Rivière, président d’une chambre régionale de
métiers ; Annie Ros, née Sabadie, couturière,
représentante du secteur de l’habillement dans
une chambre de métiers ; Robert Saintrond-Le-
comte, ancien inspecteur commercial.

INDUSTRIE
Sont promus officiers : 
Gustave Defrance, ingénieur général du

corps des mines, membre du Conseil général
des mines ; Michel Feneyrol, ingénieur général
des télécommunications, chargé de mission à
France Télécom ; Jean Maubert, président du
conseil de surveillance d’une société ; Ray-
mond Sépulchre, délégué général d’une fédéra-
tion professionnelle ; Michel Thomas, ancien
directeur de société, vice-président d’organisa-
tions professionnelles ; Jacqueline Vaudois, 
ancienne présidente-directrice générale de 
société.

Sont nommés chevaliers : 
Régis Bello, président-directeur général d’un

groupe industriel ; René Bianco, ancien pré-
sident-directeur général de société, conseil en
entreprises ; Michel Bleitrach, président-direc-
teur général de société ; Jean Charrelier, direc-
teur général d’un cabinet d’études ; Mireille
Cheneau, née Houry, responsable départemen-
tale de la formation à EDF-GDF ; Bernard
Condat, directeur de La Poste des Bouches-du-
Rhône ; Pierre Cordero, ingénieur général des
télécommunications, directeur à France Télé-
com ; Michel Cukierman, président-directeur

Lire la suite page 12
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général de société ; Edouard Dayan, directeur
des affaires européennes et internationales de
La Poste ; Serge Debien, directeur du musée de
La Poste ; Philippe Desaulles, président du di-
rectoire d’un groupe industriel ; Elisabeth Do-
gnin, née Racine, chef de groupement à France
Télécom ; Martine Fouco, née Griffon, direc-
trice d’une centrale nucléaire ; Jean-Michel
Fournier, ancien président-directeur général de
société ; Joseph Gomez, directeur dans un
groupe de construction d’automobiles ; Véra de
Ladoucette, née Primuz, directrice dans un
groupe pétrolier ; François Leraillez, vice-pré-
sident de société ; Robert Llagonne, directeur
dans une société ; René Lorieux, ingénieur-
conseil ; Simone Ludwig, néé Roy, directrice à
la délégation Bourgogne-Rhône-Alpes de La
Poste ; André Marinot, ancien industriel, pré-
sident d’une chambre de commerce et d’indus-
trie ; Josy Moinet, ancien sénateur, président
d’une fédération nationale territoriale ; Gérard
Painchau, inspecteur général de l’industrie et du
commerce, haut fonctionnaire au ministère de
l’économie, des finances et de l’industrie ;
Claude Perrot, ancien ingénieur-conseil ;
Jacques Petipas, ingénieur général des télé-
communications au conseil général des techno-
logies de l’information ; Jeanne Seyvet, ingé-
nieur en chef des mines, directrice générale au
secrétariat d’Etat ; Bernard Trèves, président de
société ; Amilcar Zannoni, ancien mineur de fer,
sculpteur.

Défense
Sont promus officiers : 
Yves Artru, délégué général d’un groupe-

ment ; Jean-Louis Basdevant, président du dé-
partement de physique à l’Ecole polytech-
nique ; Pierre Macé, chef de département dans
une société ; Claude Terrazzoni, directeur géné-
ral adjoint d’un groupe.

Sont nommés chevaliers : 
Yves Carsalade, maître de conférence à

l’Ecole polytechnique ; Pierre-Yves Debroise,
chef-pilote d’hélicoptères dans un centre d’es-
sais ; Alain Delpuech, directeur des armes nu-
cléaires à la direction des applications mili-
taires ; François Gayet, directeur dans une
société ; Jacques Gourcuff, directeur général
délégué dans une société ; Solange Gratias, née
Chayriguet, ingénieur responsable technico-
commercial ; Claude Husson, ingénieur
d’études et de fabrications ; Odette Jarraffoux,
née Ascarat, directrice d’établissement dans un
groupe ; Jean Laverré, ancien directeur d’éta-
blissement d’un office national ; Francis Parain,
président-directeur général de sociétés ; Robert
Reisse, directeur d’un établissement du
Commissariat à l’énergie atomique ; Yves Ré-
millieux, ingénieur responsable technico-
commercial.

ANCIENS COMBATTANTS
Sont promus officiers : 
Pierre Antoine, président d’une œuvre d’an-

ciens combattants et victimes de guerre ; Chris-
tiane Audibert, née Boulloche, membre actif de
l’Amicale des réseaux action de la France
combattante ; Edmond Duval, président dépar-
temental honoraire de l’Union nationale des
combattants ; Emile Kacmann, coorganisateur
de cérémonies de la mémoire ; Serge Klarsfeld,
président de l’association Les fils et filles des
déportés juifs de France ; Jean Lafenêtre, pré-
sident départemental de l’Union nationale des
combattants ; Albert Liard, vice-président dé-
partemental d’une union d’anciens combat-
tants, mutilés de guerre ; Guy Monnerot-Du-
maine, secrétaire général adjoint de la
fondation Maréchal-Leclerc-de-Hauteclocque ;
Michel Robert dit Robert-Garouel, président de
l’association Les compagnons du special de-
tachment ; Igorde Schotten, président de l’asso-

ciation des résistants du 11 novembre 1940.
Sont nommés chevaliers : 
Gaston Assoun, vice-président d’une confé-

dération de déportés et internés de la Résis-
tance ; Roger Belbéoch, membre du Conseil
national de l’Association républicaine des an-
ciens combattants et victimes de guerre ; Em-
ma de Bettignies, née Lauzur, membre du
conseil d’administration de l’association et
entraide des veuves et orphelins de guerre ;
Henri Clave, président national adjoint de
l’Association des anciens combattants et ré-
sistants du ministère de l’intérieur ; Marc
Courbis, président d’une union départemen-
tale d’anciens combattants ; Guy Darmanin,
vice-président délégué de la Fédération natio-
nale des anciens combattans en Algérie, Ma-
roc et Tunisie ; André Debreuck, vice-pré-
sident d’une section de la Fédération
nationale des anciens combattants républi-
cains ; Michel Delmasure, membre du comité
national de la Fédération nationale des an-
ciens combattants en Algérie, Tunisie, Maroc ;
Jacqueline Dufossé, née Meusnier, ancienne
secrétaire d’une amicale régimentaire ; Rémi
Graillot, président fédéral adjoint de la Fédé-
ration nationale des fils des morts pour la
France, Les fils des tués ; Arsène Grosmaire,
président d’honneur d’une association d’an-
ciens combattants ; Joseph Guilcher, membre
actif de la section française de The Comman-
do Association ; Szmul Gutman, membre actif
de l’Amicale des déportés d’Auschwitz et des
camps de Haute-Silésie ; Henri Lafore, secré-
taire départemental adjoint de l’association
Rhin et Danube ; Guy Limongi, président
d’une association d’anciens combattants ; An-
dré Louis, ancien vice-président d’une section
de l’Union nationale des combattants ; Serge
Monteil, président départemental de l’asso-
ciation Rhin-et-Danube ; Jean-Marie Morel,
secrétaire adjoint de la section française de
The Commando Association ; Jean Peltier, vice-
président départemental d’une amicale régi-
mentaire ; Roger Salomez, secrétaire général
de l’Union nationale des évadés de guerre ;
Olivier de Sarnez-Lebel, trésorier général de
l’Association nationale des médaillés de la Ré-
sistance française ; Jacques Sellès, membre du
comité national de la Fédération nationale des
anciens combattants en Algérie, Maroc et Tu-
nisie.

CONTINGENT DES DÉPORTÉS 
ET DES INTERNÉS DE LA RÉSISTANCE
Est promu officier : 
Jacques Bertrand, interné-résistant.
Sont nommés chevaliers : 
Micaela Domenech, née Heredia, internée-

résistante ; Cornélie Guillemant, née Sintive,
internée-résistante ; Nicolle Helly, née Flavet,
internée-résistante ; Joseph Kopp, déporté-ré-
sistant ; Emilienne Laruelle, née Soulard, dé-
portée-résistante ; Albert Mac Kenna, interné-
résistant ; Luis Menendez, interné-résistant ;
René Pelletier, interné-résistant ; hélène Ras-
kine, née Laurier, déportée-résistante.

ANCIENS COMBATTANTS 
DE 1914-1918

Est promu officier : 
Henri Conrié, né le 6 avril 1899.
Sont nommés chevaliers : 
Jean Balzon, né le 7 janvier 1899 ; Joseph

Collay, né le 1er décembre 1899 ; Georges
Muscat, né le 6 avril 1894.

Equipement, transports
et logement

Sont promus officiers : 
Francis Clinckx, directeur général adjoint

d’Aéroports de Paris ; Denis Coton, ancien ex-
pert dans le secteur des transports ; Jean

Smagghe, coordonnateur au Conseil général
des Ponts et chaussées.

Sont nommés chevaliers : 
Emile August, directeur juridique honoraire

d’une compagnie aérienne ; Serge Feugère,
vice-président d’un organisme de transports ;
Patrick Gandil, ingénieur en chef des Ponts et
chaussées, directeur à l’administration cen-
trale ; Christian de Gayardon de Fenoyl, ingé-
nieur général des Ponts et chaussées, membre
du Conseil général des Ponts et chaussées ;
Edith Heurgon, responsable d’une mission à la
RATP ; Pierre-Marc Lachaud, administrateur
civil hors classe, sous-directeur à l’administra-
tion centrale ; Max Marcolini, président d’une
organisation d’associations du personnel du
ministère ; Michel Meynet, administrateur civil
hors classe, directeur adjoint à l’administra-
tion centrale ; Olivier Paul-Dubois-Taine, ingé-
nieur général des ponts et chaussées, conseil-
ler auprès d’un directeur d’administration
centrale ; Monique Pirou, née Favre, attachée
d’administration centrale ; Guy Regord,
membre du comité exécutif d’une organisa-
tion professionnelle du bâtiment et des tra-
vaux publics ; Marcel Remy, membre du comi-
té de direction de la Société nationale de
sauvetage en mer ; Guy Simon, ingénieur gé-
néral des ponts et chaussées, directeur dépar-
temental de l’équipement ; Bruno Tabarié,
président-directeur général d’une entreprise
de bâtiment et travaux publics ; Yves Toffin,
inspecteur général de l’aviation civile à l’ins-
pection générale de l’aviation civile et de la
météorologie ; Alain Vaconsin, architecte, pré-
sident d’une organisation professionnelle ; Re-
né Walbrecq, président d’un organisme consu-
laire de la batellerie.

LOGEMENT
Sont promus officiers : 
Albert Beaulieu, ancien directeur d’une

agence immobilière ; Léon Grosse, président-
directeur général d’une entreprise de bâti-
ment.

Sont nommés chevaliers : 
Marc Brabant, directeur général d’une so-

ciété d’HLM ; Bernard Carton, conseiller gé-
néral, président d’une société d’HLM ; Maria
Déranger, née Gomez, adjointe d’un maire,
chargée du logement ; Catherine Furet,
épouse Paulino-Neto, architecte urbaniste ;
Michel Galand, adjoint d’un maire, chargé de
la solidarité, du logement et de l’administra-
tion générale ; Françoise Labidoire, née Mal-
herbe, administratrice d’un office public
d’HLM ; Robert Pottier, président d’une
union régionale consommation-logement-
cadre de vie ; Didier Roulet, secrétaire géné-
ral d’une union régionale des comités inter-
professionnels du logement ; Catherine Tron,
née Maurice, vice-présidente d’une fédéra-
tion nationale de promoteurs-constructeurs ;
Jacques Vernhes, directeur général d’un or-
ganisme de crédit immobilier .

TOURISME
Sont promus officiers : 
Pierre Doulcet, conseiller dans un orga-

nisme de tourisme ; Jean-Luc Michaud, pré-
sident d’un comité régional du tourisme ;
Jacqueline Nebout, présidente-directrice gé-
nérale d’une société à vocation touristique.

Sont nommés chevaliers : 
Marcel Anciones de Galvan, membre d’un

syndicat du tourisme ; Georges Bontemps,
ancien restaurateur ; Palmira Bourdon, née
Taini, présidente adjointe honoraire d’une
fédération touristique ; André Delcourt,
maire, conseiller général, membre d’un orga-
nisme de tourisme ; Jean Gaillard, président
d’un syndicat national de tourisme ; Alexis
Lopez, ancien conseiller auprès de comités
d’entreprise en faveur du tourisme social ;
Joël Mingasson, directeur général dans un
groupe hôtelier.

Culture et communication

Sont promus officiers : 
Michel Aumont, comédien, sociétaire ho-

noraire de la Comédie-Française ; Micheline
dite Célia Bertin, épouse Reich, écrivain ;
Jean Castarède, contrôleur d’Etat du Centre
national de la cinématographie ; Edouard
Duleu, auteur, compositeur, accordéoniste ;
Jean Piat, artiste dramatique ; Madeleine Ro-
binson, comédienne ; Jean-Claude Zylber-
stejn, directeur de collections littéraires.

Sont nommés chevaliers : 
Xavier André, dit Jacques Mareuil, auteur

dramatique, parolier, comédien ; Constantin
Andréou, peintre, sculpteur ; Max Bozzoni,
professeur de danse ; Louis Bricard, pré-
sident-directeur général d’une société de
production phonographique ; Yves Carrier,
affichiste ; Serge Lama, artiste de variétés ;
Paul Claudon, producteur de films ; Michèle
Corbin, épouse Rousselot, attachée de direc-
tion d’un groupe de presse ; Jacqueline De-
noyel, épouse Corrèze, inspectrice générale
de l’administration des affaires culturelles ;
Annick Feret, épouse Minck, chef d’or-
chestre ; Gérard Gobitz, écrivain, vice-pré-
sident de l’amicale d’Auschwitz ; Didier
Grumbach, président de la chambre syndi-
cale de la couture française ; Jean-Louis Guil-
haumon, président fondateur d’un festival
musical ; Monique Kuntz, ancienne secré-
taire générale d’une agence régionale du
livre ; Alain Lessel, dit Kirili, sculpteur ; Hea-
ther Lloyd, épouse Dohollau, poète, écri-
vain ; Josette Malroux, traductrice littéraire ;
Daniel Marty, artiste lyrique, président d’as-
sociations ; Rémy Pfimlin, directeur général
d’une chaîne de télévision ; Jacqueline Lan-
dowski, née Potier, pianiste concertiste ; Mi-
chelle Pouvreau, épouse Lesieur dite Mar-
quais, comédienne, metteur en scène ; Esilla
Schilton, épouse Noël, dite Tsilla Chelton,
comédienne ; Odile Seyler, épouse Lucan, ar-
chitecte ; Rémy Stricker, musicologue, écri-
vain ; Jean-Michel Wilmotte, architecte.

Agriculture et pêche
Sont promus officiers : 
André Cuisset, président d’un syndicat avi-

cole ; Georges Dutruc-Rosset, directeur gé-
néral de l’Office international de la vigne et
du vin ; Jean Pop, président du Fonds natio-
nal d’assurance-formation des salariés des
exploitations et entreprises agricoles ; Alain
Rérat, directeur de recherches émérite de
l’Institut national de la recherche agrono-
mique ; Estelle Robert, née Metay, conseil-
lère technique de la Fédération nationale des
centres d’information et de vulgarisation
agricoles et ménagères.

Sont nommés chevaliers : 
Jean-Pierre Bayard, président de la Fédéra-

tion nationale des fleuristes ; Marcel Bellier,
ancien directeur d’une société d’intérêt col-
lectif agricole ; Alain Cassan, maire, exploi-
tant agricole, président d’une coopérative de
collecte et de mise en marché d’huiles essen-
tielles ; Pierre Chevalier, président d’un office
interprofessionnel agroalimentaire ; Jacques
Davigo, ancien ingénieur général du génie
rural, des eaux et des forêts ; Jean Fouquier
d’Hérouël, ancien président d’un syndicat de
producteurs d’alcool ; Marcel Garzelli, pré-
sident d’une association taurine ; Marion
Guillou, née Charpin, directrice générale de
l’alimentation au ministère ; Michel Latter-
rade, maire, ancien professeur de lycée agri-
cole ; Jean-Claude Lebossé, directeur général
de l’enseignement et de la recherche au mi-
nistère ; Pierre Le Bot, directeur général ho-
noraire d’une centrale coopérative agricole ;
Jean Lorillu, président d’un centre de gestion
de la pêche ; Alain Maucorps, ancien direc-
teur à l’Institut français de recherche pour

l’exploitation de la mer ; Jacques de Menou,
ancien sénateur, ancien président-directeur
général d’une société avicole ; Jean-François
Merle, inspecteur général de l’agriculture au
conseil général de l’agronomie ; Louis Minet,
ancien sénateur, secrétaire de la mission d’in-
formation sur l’avenir de la politique agricole
commune ; Claudine Rives, née Monod, vice-
présidente déléguée dans une caisse de mu-
tualité sociale agricole ; Jean-Pierre Rous-
seau, président d’une caisse régionale d’assu-
rances mutuelles agricoles ; Guy Savoy,
maître cuisinier ; Bernard Secly, entraîneur
de chevaux de course ; Léonie Vade, née Do-
rison, présidente d’un comice agricole ;
Georges Véridique, ingénieur général, chargé
de mission d’inspection interrégionale.

Aménagement du territoire
et environnement

Sont promus officiers : 
Lucien Chabason, président de l’associa-

tion de gestion d’un site naturel : Jean Julhe,
président d’une association d’aménagement
du territoire ; Jean-Pierre Morelon, chef du
projet Mont Saint-Michel ; Alain de Swarte,
directeur d’une revue sur la protection de la
nature.

Sont nommés chevaliers : 
Lucien Affortit, conseiller général du Gard,

maire de Saint-Jean-du-Gard ; Jean-Marc
Becker, médecin, adjoint au maire de Mont-
béliard (Doubs) ; Paul Chevilliet, commis-
saire à l’industrialisation de la délégation à
l’aménagement du territoire et à l’action ré-
gionale ; Jean Gloumeau, délégué régional
du Conseil supérieur de la pêche ; Gilles
Guyot dit Guyot-Gambart, directeur admi-
nistratif et financier du Conseil supérieur de
la pêche ; Aline Jodry, épouse Archimbaud,
adjointe du maire de Pantin, présidente du
réseau des communes pour l’économie soli-
daire ; Patrice Juillet de Saint-Lager, ingé-
nieur général du génie rural, des eaux et des
forêts ; René Montagnon, chef de district de
l’Office national des forêts ; Pierre Roussel,
ingénieur en chef du génie rural, des eaux et
des forêts, ancien directeur de l’eau au minis-
tère ; Emilie Toubiana, épouse Naigeon, dite
Tubiana, membre du conseil d’analyse
économique, membre du comité scientifique
du programme biodiversité ; Pierre Tournier,
maire de Pagnoz (Jura).

Relations avec le Parlement

Sont promus officiers : 
Etienne Garnier, ancien député ; Bernard

Saint-Pierre, ancien député, membre et
conseiller d’une association d’anciens dépu-
tés.

Sont nommés chevaliers : 
Jean Giovannelli, ancien député ; Paul Jar-

got, ancien sénateur ; Michel Mercier, direc-
teur adjoint de service à l’Assemblée natio-
nale ; Monique Muyard, née Lhonneur,
directeur adjoint de service au Sénat ; Paul-
Léon Planchou, ancien député ; Olivier Rous-
selle, ancien conseiller ministériel chargé des
relations avec le Parlement ; Franck Sérus-
clat, ancien sénateur ; Bruno Vennin, ancien
député.

Fonction publique,
réforme de l’Etat

et décentralisation

Sont promus officiers : 
Jean Bonat, vice-président du conseil géné-

ral des Bouches-du-Rhône, conseiller muni-
cipal de Marseille ; Bernard Coquet, préfet,
président de la mission pour l’implantation
territoriale des emplois publics ; Jean-Paul

Huchon, président du conseil régional d’Ile-
de-France, maire de Conflans-Sainte-Hono-
rine (Yvelines) ; Marcel Raoult, maire de Clo-
hars-Carnouët (Finistère).

Sont nommés chevaliers : 
Danièle Achach, née Touati, contrôleuse

d’Etat ; André Bordères, adjoint au maire
d’Agde (Hérault) ; Jacques Cambolive, ancien
député, conseiller général de l’Aude, maire de
Bram ; Claude Chesneau, maire honoraire, ad-
joint au maire de Penestin (Morbihan) ; Marie-
France Christophe-Tchakaloff-Quinault, pro-
fesseur des universités ; Roger Combel,
conseiller maître à la Cour des comptes, pré-
sident de la chambre régionale des comptes de
Languedoc-Roussillon ; Christiane Coudrier,
directrice du centre hospitalier général de
Bourges ; André Danet, vice-président du
conseil général de la Seine-Maritime ; Colette
Dessaint, née Lefebvre, conseillère régionale
de Nord – Pas-de-Calais, maire de Masnières
(Nord) ; Joël Eymeret, proviseur de lycée ho-
noraire ; Jean-Noël Fondère, maire de Foix
(Ariège) ; Elisabeth Giacobino, née Fournier,
directrice de recherche au Centre national de
la recherche scientifique ; Kléber Gorin, maire
de Floudès (Gironde) ; André Ledran, conseil-
ler général du Calvados, maire d’Ouistreham,
ancien professeur agrégé ; Adrienne Maire,
née Paris, ancienne conseillère générale de la
Seine-Saint-Denis, ancienne adjointe au maire
de Montreuil ; Madeleine Marchand, née Le-
gout, secrétaire générale de la mairie de Neuil-
ly-sur-Marne (Seine-Saint-Denis) ; Alfred Mar-
ty, ancien maire de Calmels-et-le-Viala
(Aveyron) ; Claude Moreau, vice-président du
conseil régional de Poitou-Charentes ; Jacque-
line Ortet, née Durcy, directrice générale des
services du département de la Charente-Mari-
time ; Dominique Palewski, sous-préfet de
Clermont-de-l’Oise ; Georges Perrot, ancien
conseiller régional d’Auvergne, ancien conseil-
ler général du Cantal, ancien maire de Pierre-
fort ; Paule René-Bazin, née Chatel, conserva-
trice générale du patrimoine ; Jacques
Saint-Jalmes, colonel de sapeurs-pompiers ;
Michel Scarbonchi, conseiller régional d’Ile-
de-France, conseiller municipal de Montesson
(Yvelines), ancien député européen.

Jeunesse et sports

Sont promus officiers : 
Henri Courtine, vice-président d’un comité

régional olympique et sportif ; André Maze-
ran, née Barniaudy, ancienne responsable na-
tionale d’un mouvement en faveur de la jeu-
nesse. 

Sont nommés chevaliers : 
Michèle Herry, née Jacot, ancienne cham-

pionne du monde en combiné alpin ; Jean-Mi-
chel Larqué, journaliste sportif, ancien joueur
de football professionnel ; Michel Mazéas,
président d’honneur d’un club sportif ; Thierry
Roland, journaliste sportif ; Francis Sénégas,
président d’un comité régional de rugby, an-
cien vice-président de la Fédération française
de rugby.

Affaires étrangères

PROTOCOLE

Etrangers en France

Est promu officier : 
Werner Spies (Allemagne), directeur de 

musée.
Sont nommés chevaliers : 
Le révérend père Courtois (Belgique), 

attaché culturel à l’abbaye de Vauclair ; Gene
Dellinger (Etats-Unis), superintendant de 
cimetière américain.
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Naissances

Annie Pradalès,
sa grand-mère, et

Prune,
sa grande sœur, ont la joie d’annoncer la
naissance de

Max,

le 20 décembre 1999,

fils de
Christine MERCADIER

et d’Henri KEBABDJIAN.

Anniversaires de naissance

Alexandre MUNIER.

Il y a dix-huit ans, tu étais mon plus
beau cadeau d’anniversaire.

A ce jour, tu es le plus beau cadeau de
ma vie.

Bon chemin de vie.

Maman.

Pacs

Simon LAPOSTE
et

Vincent MOISSELIN

ont le plaisir d’annoncer leur Pacs, signé
le 22 décembre 1999, à Paris.

Décès

– Michel Delattre,
son fils,
son épouse, ses enfants et petits-enfants,

Florence Bologna,
sa fille,
son époux, ses enfants et petits-enfants,

Eliane Avenard,
sa sœur,
son époux, ses enfants et petits-enfants,

Et toute la famille,
ont la douleur de faire part du décès de

Suzette DELATTRE,
née AÉLION,

survenu à son domicile, le 23 décembre
1999, dans sa quatre-vingt-onzième année.

Les obsèques ont eu lieu dans la plus
stricte intimité, à Suresnes, le 27 dé-
cembre.

Domaine des Goudis,
11190 Bouisse.
11, rue du Fécheray,
92150 Suresnes.
204, rue de la Croix-Nivert,
75015 Paris.

– Jean-Robert et Philippe,
ses enfants,

Sa famille,
Ses amis,

ont la tristesse de faire part du décès de

Jean-Louis BAUDOIN,
consul de France,

survenu dans sa soixante-quinzième an-
née, le 31 décembre 1999.

Les obsèques religieuses auront lieu, le
mercredi 5 janvier 2000, à 14 h 30, en
l’église Saint-Pierre de Montrouge, à Pa-
ris (Mo Alésia), et seront suivies de l’in-
humation, au cimetière du Montparnasse.

Ni fleurs ni couronnes, mais des dons
pour la recherche sur le cancer.

Condoléances sur registre.

– Le docteur Emile Dumont,
son père,

M. Xavier Dumont,
M. Thomas Mundeleer,
M. Laurent-Hugues Mundeleer,

ses fils,
M. et Mme Philippe Dumont,

son frère et sa belle-sœur,
Le baron et la baronne Georges-Henri

Dumont,
son oncle et sa tante,

M. et Mme Thierry Marchant
et leurs enfants,

M. et Mme Hugues Dumont
et leurs enfants,
ses cousins,
ont la grande tristesse de faire part du
décès du

docteur
Henri-Georges DUMONT,

chirurgien,

né à Etterbeek, le 6 septembre 1945, et dé-
cédé accidentellement, à Bruxelles, le
24 décembre 1999.

La messe des funérailles, suivie de l’in-
humation au cimetière d’Uccle, aura lieu
le mardi 4 janvier 2000, en l’église
Sainte-Anne, 8, place de la Sainte-
Alliance, à Uccle, à 11 heures.

Le présent avis tient lieu de faire-part.

71, rue Beeckman,
1180 Bruxelles.
186 Bt 14, rue Américaine,
1050 Bruxelles.
33, avenue de Foestraets,
1180 Bruxelles.
3, avenue des Acacias,
92500 Rueil-Malmaison.

Mgr Jean LETOURNEUR

s’est endormi dans la foi et la charité, le
30 décembre 1999.

Ses obsèques ont lieu le mercredi 5 jan-
vier 2000, à 14 h 30, en l’église Notre-
Dame du Chêne, à Viroflay (Yvelines).

De la part des familles Letourneur,
Garetta, Lesort, Saint-Sauveur.

– Zahia Bakir,
son épouse,

Ses enfants,
Ses petits-enfants,
Et sa famille,

ont la douleur de faire part du décès de

Mohammed Amokrane BAKIR,

survenu, dans sa quatre-vingt-quatrième
année, le 30 décembre 1999.

Ses obsèques auront lieu le 5 janvier
2000, à 10 heures, au cimetière communal
de Bagneux (Hauts-de-Seine), 15, avenue
Garlande.

1, allée Paul-Eluard,
92220 Bagneux.

– Catherine Barrot-Garbowski,
Sophie Mandle-Vernageau,
Et leurs enfants,

ont la tristesse d’annoncer le décès de

Colette MANDLE.

25, avenue de Bretteville,
92200 Neuilly-sur-Seine.

Remerciements

– Mme Pierre Dumait
Et son fils Pierre-Jean,

très touchés des marques de sympa-
thie qui leur ont été témoignées lors du
décès de

M. Pierre DUMAIT,

vous prient de trouver ici leurs sincères
remerciements.

– Le 22 décembre 1999, disparaissait
accidentellement

M. Roland EUGÈNE.

Très touchées des marques de sympa-
thie qui leur ont été exprimées, les fa-
milles Eugène, Sandel et Gérémia remer-
cient tous ceux qui ont partagé leur
affliction.

Merci au Père Galtié, qui a su parler au
cœur de ses petits-enfants, bouleversés
par la disparition de leur grand-père très
aimé.

Merci à l’ensemble Kérylos et à Annie
Bélis, proche amie de la famille : leur en-
registrement de l’Hymne chrétienne à la
Trinité a retenti dans l’église Saint-Louis
d’Hyères.

Anniversaires de décès

– Le Chambon-sur-Lignon.
Saint-Etienne.

Il y a un an, le 4 janvier 1999,

Camille FABRÉGUET

nous a quittés.

Ayez une pensée pour elle.

Le 4 janvier 1990, disparaissait

Le docteur Henry FINEL.

Sa femme, Jacqueline,
Ses quatre petits-enfants :

Caroline, Martin, Marion et Sarah,
sur sa petite étoile,

Ses enfants :
Claude, Brigitte, Catherine,
Jean et Françoise,

Sa famille et ses amis pensent à lui
avec infiniment de tendresse et de grati-
tude.

Conférences

CONFÉRENCES DE L’ÉTOILE :
« Qu’est-ce que le protestantisme ? »
avec A. Houziaux et L. Pernot, pasteurs.

Le mercredi 5 janvier, à 20 h 30.

Temple protestant de l’Etoile,
54, avenue de la Grande-Armée,
75017 Paris. Libre participation aux frais.

Colloques

Colloque en l’honneur de

Jacques LESOURNE

– A l’occasion de la sortie de l’ou-
vrage Mélanges en l’honneur de Jacques
Lesourne, le CNAM organise un colloque
sur le thème « Décision, prospective, au-
to-organisation », le 11 janvier 2000, de
14 heures à 18 heures.

Renseignements et inscriptions :
Fax : 01-40-27-27-43.
Mail : lips@cnam.fr
web:http://www.cnam.fr/lips/.

– L’Association des amis de Passages
(ADAPes) et la revue Passages, avec les
concours et les parrainages du ministère
des affaires étrangères, de la Mis-
sion 2000 de la Mairie de Paris, de
l’INRA, d’Alstom, de la Sonacotra et de
la Maison de l’Amérique latine, orga-
nisent au cours du premier semestre 2000
une série de quatre colloques pluridisci-
plinaires sur le thème : « Innovation et
sociétés ».

Le premier colloque de la série, intitulé
« Qu’est-ce que le neuf ? », aura lieu le
12 janvier 2000 à la Maison de l’Amé-
rique latine et verra intervenir Jean
Audouze, Pierre Bilger, Michel Callon,
Michel Cantal-Dupart, Paul Caro, Michel
Dodet, Claude Dumézil, Borja Huidobro,
Mohamed Larbi-Bougherra, Philippe
Lazar, Corinne Lepage, Charles Melman,
Pierre Papon, Michel Paty, François Rous-
sely, André S. Labarthe, Juan-José Saer,
Yves Saint-Geours, André Santini, Chris-
tian Schmidt, Maurice Tubiana, Gérard
Wormser, Jean-Claude Ziv et Emile
Malet.

Inscription obligatoire : Tél. : 01-45-86-
30-02 ; Fax : 01-44-23-98-24.

Séminaires

COLLÈGE INTERNATIONAL
DE PHILOSOPHIE

Séminaires :

Hélène Cixous : « Le criminel de ma-
man ou le goût de poire du châtiment ».
8 janvier, 9 h 30-15 h 30 ; 22 janvier :
9 h 30-17 h 30. Salle des Résistants, ENS,
45, rue d’Ulm, Paris.

Jacques Rancière : « L’image dans le
régime esthétique des arts ». 7, 14 et
28 janvier, 18 h 30-20 h 30. Amphi Poin-
caré, carré des sciences, 1, rue Descartes,
Paris.

Philippe Sers : « Art et totalita-
risme ». 10 et 17 janvier, 18 h 30-20 h 30.
Amphi Poincaré, carré des sciences, 1, rue
Descartes, Paris.

Jean-Godefroy Bidima : « La philo-
sophie en Afrique : identité et traver-
sée (II) ». 11 janvier, 20 h 30-22 heures ;
14, 25 et 28 janvier, 20 heures-22 heures,
salle RC2, université Paris-VII - Denis-
Diderot, 2, place Jussieu, Paris.

Philippe Hamou et Marta Spranzi-
Zuber : « Les discours épistémolo-
giques à l’âge classique (I) : autour
d e G a l i l é e » . 4 e t 18 j a n v i e r ,
18 heures-20 heures, amphi A, carré des
sciences, 1, rue Descartes, Paris.

Conférence :

Jean Salem : « Avatars du liberti-
nage aux XVIII e et XIX e siècles : de
Crébillon à Maupassant ». 13 janvier,
19 heures-21 h 30. Amphi Poincaré, carré
des sciences, 1, rue Descartes, Paris.

L’accès à toutes les activités du collège
est libre et gratuit (dans la limite des
places disponibles). Renseignements sur
salles, répondeur : 01-44-41-46-85. Autres
renseignements : 01-44-41-46-80.

« Suite et fugue d’un s’en papier »
(Association psych. actuelle)

« L’expérience contemporaine du déchet »
Séminaire de psychanalyse, le premier

jeudi de chaque mois, de janvier à mai 2000,
à 21 h 15, 4, place Saint-Germain.

Renseignements et inscriptions : Nabile
Farès, 01-46-33-90-49 - 01-44-07-38-30.

Soutenances de thèse

– M me Ghyslaine PIERRAT soutien-
dra sa thèse de doctorat : « Les conseil-
lers en communication politique », à la
faculté de la Sorbonne-Panthéon, à Paris,
le 7 janvier 2000.

CARNET DU MONDE
Fax : 01-42-17-21-36

Téléphone :
01-42-17-39-80
01-42-17-38-42
01-42-17-29-96

e-mail: carnet@mondepub.fr.

DISPARITION

Doña Maria
de las Mercedes
La mère du roi d’Espagne

L’INFANTE Doña Maria de las
Mercedes de Bourbon et Orléans,
comtesse de Barcelone, mère du
roi Juan Carlos d’Espagne, est
morte dimanche 2 janvier, à Lan-
zarote, aux îles Canaries, où la fa-
mille royale passait ses vacances
d’hiver. Prise d’un malaise avant le
déjeuner, elle aurait succombé à
un arrêt cardio-respiratoire à l’âge
de quatre-vingt-neuf ans.

Avec elle, disparaît l’une des fi-
gures les plus populaires et respec-
tées de la monarchie espagnole.
Condamnée depuis les années 80 à
se déplacer en fauteuil roulant, en
raison de mauvaises fractures mal
remises, la comtesse de Barcelone
n’avait jamais quitté la vie pu-
blique et sa silhouette était fami-
lière aux concerts comme aux
courses de taureaux, deux de ses
passions.

Née le 23 décembre 1910 à Ma-
drid, troisième des quatre enfants
de Carlos de Bourbon et Louise
d’Orléans – fille du comte de Pa-
ris –, Doña Maria de las Mercedes
avait épousé Don Juan de Bour-
bon et Battemberg, fils du roi Al-
phonse XIII. Le couple devait
connaître l’exil, à Paris, en Suisse
et au Portugal, après l’instauration
de la République, dans les an-
nées 30, et ne jamais régner. Ren-
tré en 1968, il s’est vu, en effet, pri-
vé de ses droits par le caudillo
Francisco Franco, au profit de leur
fils, l’actuel roi Juan Carlos, cou-
ronné en 1975.

Durant toutes ces années d’er-
rance et d’épreuves, la comtesse
de Barcelone avait préservé l’unité
menacée de la famille royale et
contribué, par sa modération et sa
dignité, à maintenir vivante l’idée
de la monarchie.

Doña Maria de las Mercedes se-
ra enterrée, le 4 janvier, au Pan-
théon royal de l’Escorial, près de
Madrid, avec, selon le vœu de son
fils, les honneurs dus à une reine.

Marie-Claude Decamps
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« En descendant la
passerelle, j’ai essayé
de me retourner
et c’est là que j’ai vu 
qu’un des pirates
jetait le corps
d’un homme 
sur la plate-forme.
Il lui a donné 
un coup de pied
avant de refermer
la porte » 

Un passager libéré
à Dubaï

Vol 814 pour l’enfer
170 heures

durant,
les passagers

du vol 184
d’Indian
Airlines

ont vécu dans
la crainte

d’une mort
imminente,

menacés par
cinq pirates

de l’air
bien décidés

à tuer
s’ils

n’obtenaient
pas gain

de cause. Notre
correspondante

en Inde,
Françoise
Chipaux,
raconte

ces journées
et ces nuits
d’angoisse

Le 27 décembre, des talibans
en armes devant l’Airbus des
Indian Airlines, à Kandahar,
où l’appareil est posé depuis

deux jours (en haut).
Le 25 décembre, la télévision

de Dubaï montre le corps
de l’otage assassiné,

que les pirates viennent
d’évacuer de l’avion.
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U revoir et à la
prochaine. » Il
est 17 h 35, ven-
dredi 31 dé-
cembre, sur l’aé-
roport de Kan-
dahar, au sud de
l’Afghanistan, et
le calvaire des

otages de l’avion d’Indian Airlines
s’achève après cent soixante-dix
heures d’enfer. « Désolé pour ce
qui est arrivé mais l’issue n’était pas
entre nos mains », ajoute l’un des
cinq pirates.

Tout avait commencé le vendre-
di précédent sur l’aéroport de Kat-
mandou. En retard de deux
heures, le vol 814 embarque rapi-
dement ses passagers. « L’alerte
des portillons de sécurité sonnait à
tout-va, raconte un passager qui
préfère garder l’anonymat, mais
sans perturber pour autant le fonc-
tionnaire népalais. » Quarante mi-
nutes après le départ, alors que
l’avion survole la ville indienne de
Lucknow – le vol dure une heure
et demie –, les hôtesses servent les
plateaux-repas. « A ce moment, un
homme grand et mince, juste sorti
de l’adolescence, surgit devant moi.
Le visage masqué avec seuls ses
yeux et son nez visibles, il tient un
couteau de cuisine dans une main,
une grenade dans l’autre, raconte
Ravi Kumar, trente-sept ans, offi-
cier de la marine marchande. Il
hurle en hindoustani (mélange
d’hindi et d’ourdou), avec l’accent
cachemiri : “C’est un détourne-
ment ! C’est un détournement !” »
Un autre homme, trapu, masqué
aussi, se lève alors de son siège en
classe économique. Sans dire un
mot, il se dirige vers le grand, qui
lui donne la grenade et, tranquil-
lement, entre dans le cockpit. « A
ce moment, trois hommes les
avaient rejoints et nous ont dit de
baisser la tête. » Ceux qui tentent
de résister sont frappés. A travers
le microphone rouge de l’avion,
qu’un des pirates est allé directe-
ment chercher à sa place, dans un
compartiment à bagages, l’ordre
est sèchement donné : « Ne bou-
gez pas, sinon on vous tue. » A
l’aide de deux protège-dossiers
noués ensemble, les hommes ont
les yeux prestement bandés par
les pirates.

L’avion se dirige alors vers La-
hore, au Pakistan, où les autorités
refusent l’atterrissage. Prenant
contact avec la tour de contrôle
d’Amritsar, en territoire indien, à
environ 60 km de Lahore, le pi-
lote, le commandant D. Sharan,
annonce : « Nous n’avons que qua-
rante minutes de kérosène. Ils in-
sistent pour que nous allions à La-
hore et ne nous permettent pas
d’atterrir en Inde. Ils menacent de
faire écraser l’avion. » Quelques
minutes plus tard, il ajoute : « S’il
vous plaît, intervenez auprès de La-
hore, ils vont nous tuer un à un et
ont déjà sélectionné dix per-
sonnes. » 

« Une heure après, nous avons
atterri quelque part, mais je ne sa-
vais pas où », poursuit M. Ravi Ku-
mar. L’avion est à Amritsar et le
pilote réclame de toute urgence le
plein de carburant. « Ils ont tout,
des AK 47 (mitraillettes), des gre-
nades, tout. S’il vous plaît, envoyez
le camion-citerne dans les cinq mi-
nutes, sinon ils vont tuer l’un
d’entre nous. Si n’importe qui agit,
ils vont tous nous tuer. » Quinze
minutes plus tard, alors que
l’avion tourne sur la piste en at-
tendant le ravitaillement, le pilote
reprend : « Ils ont déjà tué un pas-
sager. (...) Quatre passagers ont été
tués maintenant. Pourquoi ne
comprenez-vous pas ? » A cet ins-
tant, cependant, personne encore
n’a été tué. A 19 h 49, l’avion
tourne brutalement sur lui-même
et décolle. 

Avec « une minute et demie de
carburant », selon le commandant
Sharan, et alors que les pistes de
l’aéroport de Lahore sont
éteintes, l’avion se pose en catas-
trophe. Encore une fois, les passa-
gers ne savent pas où ils sont. Les
boissons fournies ne permettent
aucune identification. L’avion
passe environ une heure à Lahore,
cerné par la police et les comman-
dos pakistanais. Le plein de carbu-
rant est fait. Il redécolle et de-
mande à atterrir à Kaboul, ce que
les talibans refusent, l’aéroport
n’étant pas équipé pour les vols de
nuit. Il se dirige vers Mascate,

mais les autorités omanaises re-
fusent de l’accueillir. Il se pose en-
fin sur la base d’Al Manhad, aux
Emirats arabes unis, à 35 km de
Dubaï.

« Tout ce que je sais, c’est qu’il
faisait nuit (4 heures du matin).
Les enfants pleuraient, les pirates
aboyaient des ordres, que personne
ne devait bouger. La terreur emplis-
sait l’atmosphère, raconte M. Ku-
mar. Notre espoir a grandi quand
la porte avant de l’appareil s’est ou-
verte et qu’ils ont dit à quelques
personnes de partir. »

Grâce à des négociations entre-
prises par les autorités des Emi-
rats, vingt-sept passagers, des
femmes, des enfants, deux
hommes âgés et un blessé sont li-
bérés. « En descendant la passe-
relle, j’ai essayé de me retourner et
c’est là que j’ai vu qu’un des pirates
jetait le corps d’un homme sur la
plate-forme. Il lui a donné un coup
de pied avant de refermer la
porte », raconte un passager libéré
à Dubaï. Emmené dans la classe
affaires, vidée de ses passagers
dès le début de l’opération, Ripian
Katyal, vingt-cinq ans, en voyage
de noces au Népal, aurait été tué
(les témoignages sont contradic-
toires) entre Amritsar et Dubaï,
d’un coup de couteau dans la ju-
gulaire. « Quand je me suis rendue
en classe affaires, comme médecin,
raconte Mme Françoise Jougal, l’un
des trois otages français, j’ai vu
beaucoup de sang sur les sièges
avant. J’ai demandé à l’un des pi-
rates pourquoi, il m’a dit qu’un
homme avait été tué, parce qu’il
n’était pas sage. » Ripian Katyal,
selon plusieurs témoignages, au-
rait simplement retiré son ban-
deau à trois reprises.

L’avion redécolle de Dubaï
quatre heures et demie après
s’être posé et atterrit à Kandahar
le samedi 25 décembre à 7 h 30.
« J’ai cru que nous étions dans le
désert, raconte Mme Jougal. J’avais
soulevé un peu le rideau qui fermait
en permanence les hublots, mais je
me trouvais du côté opposé à l’aé-
rogare et je ne savais pas où l’on
était. C’est le pilote qui nous a en-
suite murmuré où l’on avait été et
où nous étions désormais. » A Kan-
dahar, pilote, copilote et mécani-
cien reçoivent l’ordre de rejoindre
les passagers ; c’est le chef des pi-

rates qui assure les communica-
tions avec la tour de contrôle. Les
pirates sont bien entraînés et for-
més. « Nous sommes très bien ins-
truits et nous avons des familles,
mais nous avons une cause [le Ca-
chemire] et les Indiens gardent nos
chefs en prison et les traitent très
mal depuis si longtemps », avaient
déjà affirmé les pirates aux passa-
gers. « Un jour où je parlais avec
l’un des pirates, je lui ai demandé
ce qu’il faisait. Il m’a répondu qu’il
était au service de Dieu, raconte
Mme Jougal. Quand je lui ai deman-
dé s’il était marié, il m’a dit : “Oui.
J’ai une petite fille de deux mois que
je n’ai pas encore vue, car je prépa-
rais cette opération. Mais j’ai télé-
phoné.” »

L E samedi après-midi, soit
vingt-quatre heures après le
détournement, les pirates

font pour la première fois part de
leur revendication : la libération
d’un religieux pakistanais et sépa-
ratiste cachemiri.

« Dès notre arrivée à Kandahar,
nous avons eu un peu plus de li-
berté, affirme M. Kumar. Nous
avons pu nous asseoir confortable-

ment pendant quelques heures.
J’avais des crampes dans tout le
corps. Le premier repas est venu
dans la soirée. Soudainement, tou-
tefois, l’atmosphère a changé. On
nous a dit de garder la tête baissée
et nous avons entendu beaucoup de
bruit à l’extérieur, comme si des
gens tapaient sur l’avion. Les pi-
rates sont redevenus très tendus et
criaient après tout le monde. Cela a
duré une heure et nous mourions de
peur. Cela a été une nuit d’angoisse
et de tension. » Cet épisode corres-
pond au moment où des armes
prises dans la soute de l’avion ont
été montées à bord.

« Le matin, poursuit M. Kumar,
nous avons vu qu’ils avaient de
nouvelles armes et en plus grand
nombre. » L’atmosphère étant
plus détendue, quelques passa-
gers parlent aux pirates. L’un
d’eux, que ses complices appellent
« Burger », est particulièrement
en charge des passagers et se per-
met d’échanger des plaisanteries
avec certains. « Un jour, confie
Mme Jougal, un des passagers s’est
mis à imiter l’un des pirates et
“Burger” riait de la scène. Mais
l’homme imité est venu et a frappé

d’un coup de crosse le passager. Les
changements d’humeur des pirates
étaient le plus difficile à supporter,
car on passait de la terreur absolue
au calme presque détendu, sans
rien comprendre. » Comme les
deux autres médecins à bord,
Mme Jougal précise qu’elle a essen-
tiellement administré des cal-
mants, des somnifères, des aspi-
rines, etc. « A un moment, j’ai
dressé une liste de nos besoins, mé-
dicaments, lait, nourriture, je l’ai
fait traduire et l’ai donnée à un pi-
rate. Nous avons tout reçu. »

Fournie par les talibans à la de-
mande des pirates, la nourriture
était spartiate. « Certains jours,
nous n’avons eu que du pain [les
galettes de pain afghanes] et de
l’eau. Le dernier jour, nous n’avons
eu que trois biscuits et un verre de
lait », raconte un autre otage fran-
çais, M. Goepfert. « Les conditions
dans l’avion étaient inhumaines,
souligne Kanika Naithani. Le
contenu des plateaux, jeté par terre
au moment du détournement, était
partout, les toilettes débordaient et
ils arrachaient les rideaux pour
éponger, l’air était irrespirable.»

« Après quelques jours, deux

Afghans sont venus nettoyer, dit
Mme Jougal, mais ils n’avaient que
des balayettes, pas de seau d’eau et
les pirates sur leur dos, ils n’ont pas
pu faire grand-chose. »

Informés le lundi de l’ouverture
de négociations avec le gouverne-
ment indien, les otages ont vécu
l’évolution de celles-ci au gré de
l’humeur des pirates et des com-
mentaires qu’ils en faisaient, souf-
flant sciemment le chaud et le
froid. « Après la première nuit de
négociations, l’atmosphère (mardi)
est redevenue très tendue et ils nous
ont dit : “Votre gouvernement ne
s’occupe pas de vous et se moque
de votre sort. Vous allez mourir”,
raconte encore M. Kumar. Ils
étaient de nouveau devenus durs et
nous avons passé la journée aux

aguets, terrorisés, fatigués d’être as-
sis. » Le mercredi, dans la même
tactique de pression, les pirates
sélectionnent vingt-cinq otages,
sans rien dire aux autres, qu’ils
emmènent en classe affaires, leur
disant qu’ils allaient être libérés.
« Nous étions parmi ces vingt-cinq,
ma femme et moi, se souvient
M. Goepfert. Je voyais déjà la fin
du cauchemar. Mais après quel-
ques minutes, ils nous ont re-
conduits à l’arrière et nous avons
eu de nouveau un grand coup de
déprime. » « A une heure du matin
[nuit de mercredi à jeudi], la situa-
tion a de nouveau changé et ils
nous ont dit qu’ils allaient nous tuer
un par un, car ils ne pouvaient pas
attendre plus longtemps, témoigne
M. Kumar. Après une nouvelle nuit
d’angoisse et de léger sommeil, c’est
l’ouverture de la porte de l’avion
qui m’a réveillé. L’air faisait du
bien mais était très froid. A midi,
[jeudi] la bonne nouvelle est enfin
venue. Ils nous ont dit qu’ils avaient
passé un accord avec le gouverne-
ment. » 

« “Burger” nous a alors deman-
dé : “Quelle sorte de gens êtes-vous
donc ? Les talibans ont tant fait
pour vous, n’aimeriez-vous pas leur
donner quelque chose ?” raconte
M. Rajinder Singh. Ils ont fait pas-
ser un sac en papier pour ramasser
de l’argent en faveur des enfants
d’Afghanistan et ont obtenu environ
13 000 francs. »

Les dernières vingt-quatre
heures nécessaires à la finalisation
de l’accord ont été très éprou-
vantes. « La dernière nuit, reprend
Mme Jougal, quand le moteur de
l’avion s’est arrêté, il faisait glacial
et sans couvertures pour tout le
monde, nous étions gelés. » Sans
savoir réellement ce qui se pas-
sait, passant de phases de terreur
à des moments de détente où cer-
tains ont pu jouer aux cartes, aux
échecs ou écouter de la musique,
totalement soumis au bon vouloir
d’hommes au caractère chan-
geant, tantôt aimables et même
prévenants, l’instant d’après bru-
taux et menaçant de les tuer, les
cent cinquante-cinq otages du
vol 814 d’Indian Airlines n’oublie-
ront pas de sitôt cette barbare ex-
périence.

« Cette opération ne marque que
le début de notre guerre contre
l’Etat indien », a cependant affir-
mé le chef des pirates, avant de
prendre congé.

Françoise Chipaux
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Le 28 décembre, un des
négociateurs indiens téléphone

à New Delhi (ci-dessous).
Le 31, les otages, libérés,
descendent de l’appareil
à New Delhi (à droite).
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PAKISTAN

AFGHANISTAN

BANG.INDE

NÉPAL

EAU

400 km

NEW
DELHI

Amritsar

KATMANDOU

Lahore
DubaÏ

Lucknow

Kandahar

24 déc. : 10H27 GMT
Départ de l'Airbus A300

d'Indian Airlines (quelque
185 personnes à bord)

24 déc. : 11H20 GMT
Les pirates de l'air
détournent  l'avion

24 déc. : 13H35 GMT
Brève escale pour tenter

d'obtenir du carburant

25 déc. : 03H03 GMT
Atterrissage

26 déc., 10h00 GMT :
libération d'un otage
27 déc. : début des 

négociations

24 déc. : 14H45 GMT
Ravitaillement (carburant)

Départ à 17H15 GMT

24 décembre : 20H05 GMT
Libération de 27 otages.

Evacuation du corps 
d'un otage assassiné

Trajet
prévu

1

2

34

5

6

CACHEMIRE

Sept jours d'attente
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a Né le 17 juin 1920 à Nancy, docteur en
médecine et ès sciences, François Jacob a
été chef du service de génétique cellulaire
à l’Institut Pasteur de 1960 à 1991 et
professeur au Collège de France de 1965 à
1991. Il a obtenu en 1965, avec François
Lwoff et Jacques Monod, le prix Nobel de
médecine pour leurs travaux sur la
biologie cellulaire. Il est membre de
l’Académie des sciences depuis 1977 et de
l’Académie française depuis 1996. Il a
présidé de 1982 à 1988 le conseil
d’administration de l’Institut Pasteur. Il est
notamment l’auteur de La Logique du
vivant, une histoire de l’hérédité (Gallimard,
1970), Le Jeu des possibles, essai sur la
diversité du vivant (Fayard, 1981), La Statue
intérieure (Odile Jacob, 1987), La Souris, la
Mouche et l’Homme (Odile Jacob, 1997).

Programme
des conférences
Janvier : le 3, Jean-Pierre
Changeux, Le Cerveau : de la biologie
moléculaire aux sciences cognitives.
Le 4, Antoine Danchin, L’Identité
génétique. Le 5, Bernard Dutrillaux,
Origines et positions de l’homme dans
l’évolution : la connexion
chromosomique. Le 6, Jean-Claude
Mounolou, La Biodiversité. Le 7,
Claude Combes, La Coévolution. Le 8,
Jean Dénarié, Le Dialogue
moléculaire des symbioses. Le 9,
Alain-Michel Boudet, L’Usine
chimique végétale. Le 10, André
Langaney, Les Bases génétiques de
l’évolution humaine. Le 11, Claudine
Cohen, L’Homme préhistorique.

Les conférences sont données au
Conservatoire national des arts et
métiers, 292, rue Saint-Martin,
75003 Paris, à 18 h 30 en semaine, à
11 heures les samedis, dimanches et
fêtes.

François Jacob, Prix Nobel de médecine

Les surprises du « bricolage moléculaire »
L’évolution procède de manière bien différente de ce qu’on avait cru jusque-là : elle ne repose que secondairement sur des mutations,

mais elle est due, avant tout, à la duplication de segments d’ADN et à leur réassortiment

FRANÇOIS JACOB
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Tous les animaux,
tous les êtres vivants
sont apparentés
à un point
naguère encore
insoupçonnable

François Jacob, professeur ho-
noraire au Collège de France et à
l’Institut Pasteur, a prononcé, sa-
medi 1er janvier, sur le thème :
« Qu’est-ce que la vie ? », la

conférence
inaugurale de
l’Université de
tous les sa-
voirs, organi-
sée par la Mis-
sion 2000.
Nous publions

un large extrait de cette commu-
nication, consacré à ce que l’au-
teur appelle le « bricolage molé-
culaire », c’est-à-dire la façon
dont l’évolution biochimique,
dans sa part créative, fabrique
des molécules nouvelles.

La biologie moléculaire permet
d’éclairer plusieurs des questions
qui se posent à propos de l’évolu-
tion. Ici je voudrais en évoquer
seulement deux. La première est la
question de savoir si – et com-
ment – les molécules des différents
organismes sont différentes. On a
longtemps pensé qu’elles étaient
entièrement différentes. Et même
que c’était la nature de leurs molé-
cules qui donnait aux organismes
leurs propriétés et particularités.
En d’autres termes, que les chèvres
avaient des molécules de chèvre et
les escargots des molécules d’es-
cargot. Que c’étaient les molécules
de chèvre qui donnaient à la chèvre
ses particularités.

Peu à peu, à mesure que s’amé-
lioraient les moyens d’analyse des
protéines et des gènes, à mesure
qu’on étudiait des organismes plus
nombreux, on s’est aperçu que cer-
taines molécules, comme l’hémo-
globine par exemple, ou les hor-
mones, étaient les mêmes ou
presque chez des organismes très
différents. Progressivement, il est
ainsi apparu que tous les animaux,
tous les êtres vivants sont apparen-
tés à un point naguère encore in-
soupçonnable. Gènes et protéines
ne sont plus chacun des objets
uniques, des idiosyncrasies propres
à une espèce. On retrouve des
structures extrêmement voisines
d’une espèce à une autre.

Mieux, dans une même espèce,
on retrouve souvent des structures
extrêmement voisines assurant des
fonctions très différentes. En outre,
on voit souvent des segments de
séquence commune insérés parmi
des séquences différentes. Gènes et
protéines sont pour la plupart des
sortes de mosaïques formées par
l’assemblage de quelques élé-
ments, de quelques motifs portant
chacun un site de reconnaissance,
Ces motifs existent en nombre li-
mité, mille ou deux mille. C’est la
combinatoire de ces motifs qui
donne aux protéines leur infinie
variété. C’est la combinaison de
quelques motifs particuliers qui
donne à une protéine ses proprié-
tés spécifiques.

L’élément de base, celui qui est
directement impliqué dans la
chimie de la cellule, c’est le site de
reconnaisance contenu dans un
domaine protéique. La reconnais-
sance moléculaire avait semblé,
tout d’abord, limitée à l’interaction
entre enzyme et substrat ou entre
antigène et anticorps. On lui attri-
bue maintenant le premier rôle
dans toute une série de phéno-
mènes : polymérisation des pro-
téines pour former des structures
telles que les protéines du muscle,
le cytosquelette, les ribosomes, les
capsides des virus, interaction pro-
téine-ADN (acide désoxyribonu-
cléique) dans la régulation de l’acti-
vité des gènes ; interaction
récepteur-ligand dans toute une
série de phénomènes, telles la
transduction des signaux ou les in-
teractions de cellules, l’adhérence
cellulaire, etc. Nombre de sites de
reconnaissance moléculaire per-
sistent sans changement à travers
toute l’évolution. De sorte qu’on
les retrouve à peu près identiques
chez les organismes les plus variés.

On voit les changements appor-
tés ainsi dans la manière de consi-
dérer l’évolution biochimique. Tant
que chaque gène, donc chaque
protéine, était regardé comme un
objet unique, résultat d’une sé-
quence unique de nucléotides ou
d’acides aminés, chacun d’eux ne
pouvait se former que par une
création nouvelle, de toute évi-
dence hautement improbable.

Mais l’existence d’importantes fa-
milles de protéines de structures
identiques, la formation de pro-
téines en mosaïque formées de
motifs retrouvés dans de nom-
breuses protéines, ce fait surpre-
nant que, au cours de l’évolution,
les protéines conservent leur mo-
tifs spécifiques et leurs sites actifs
malgré une énorme diversification
morphologique, tout cela montre
bien que l’évolution procède de
manière bien différente de ce
qu’on avait cru jusque-là. En fait,
l’évolution biochimique paraît
fonctionner selon deux principes,
concernant l’un la création de mo-
lécules nouvelles, l’autre leur sélec-
tion.

La part créative de l’évolution
biochimique ne se fait pas à partir
de rien. Elle consiste à faire du neuf
avec du vieux. C’est ce que j’ai ap-
pelé « le bricolage moléculaire ».
Les premiers gènes ont dû se for-
mer à partir de courtes séquences
de nucléotides, trente ou quarante.
Ces segments se sont ensuite
agrandis, soit en s’aboutant les uns
aux autres, soit en se dédoublant
chacun une ou plusieurs fois. On
trouve, en effet, dans de nombreux
gènes la trace d’une, deux, trois ou
même plusieurs duplications suc-
cessives suivies de diversifications
plus ou moins importantes. La du-
plication soit de segments d’ADN,
soit de gènes entiers paraît bien
être l’un des grands modes de bri-
colage moléculaire. C’est par dupli-
cations successives que se sont for-
mées les nombreuses familles de
gènes comme ceux des hémoglo-
bines, de nombreux facteurs de ré-
gulation ou les gènes de la famille
des immunoglobulines qui rem-
plissent des fonctions voisines, re-
connaissance d’antigènes, adhé-
rence cellulaire ou guidage des

axones. Second mode de produc-
tion des gènes : le réassortiment de
fragments préexistants pour for-
mer des gènes mosaïques. Là inter-
vient aussi l’aspect sélection. Une
formidable surprise a été de
constater, chez les protéines, la
persistance, presque l’intangibilité,
au cours de l’évolution, des motifs
de reconnaissance spécifiques.
Cette stabilité, malgré l’énorme va-

riété des espèces, s’explique par les
fortes contraintes pesant sur ces
sites de reconnaissance, base de
toutes les interactions molé-
culaires, donc de toutes les activi-
tés chimiques de la cellule. Il est
nécessaire de conserver la spécifici-
té des interactions moléculaires.
D’où une inertie, à travers l’évolu-
tion, des structures en jeu. Cette
inertie s’applique au segment d’un
gène, un segment codant ou exon,
qui détermine ce site de reconnais-

sance. Elle ne s’applique pas aux
segments non codants du gène ou
introns. Ni au voisinage, à la nature
des segments qui jouxtent l’exon
en cause. Introns et segments
d’ADN voisins peuvent donc varier
librement. D’où le second mode de
bricolage moléculaire : le réassorti-
ment de fragments d’ADN,
d’exons, pour former des protéines
mosaïques.

Une fois encore, c’est donc une
combinatoire d’éléments en
nombre limité qui produit une
énorme variété de structures pour
former les principaux constituants
cellulaires. L’évolution bio-
chimique ne repose que secondai-
rement sur des mutations comme
on l’avait longtemps cru. Elle est
due avant tout à la duplication de
segments d’ADN et à leur réassor-
timent. Dans cette évolution
existent de véritables points fixes,

des îlots formés par les sites de re-
connaissance spécifique. Autour
des segments d’ADN qui les
codent, s’échangent plus ou moins
librement, comme une sorte de
ballet, d’autres fragments d’ADN.
Dans ces conditions, les structures
de base, les sites de reconnaissance
se retrouvent dans tous les orga-
nismes dans des contextes qui
peuvent être chaque fois différents.
L’ensemble du monde vivant res-
semble ainsi à une sorte de Mecca-
no géant. Les mêmes pièces
peuvent être démontées et remon-
tées de façon différente, de ma-
nière à produire des formes diffé-
rentes. Mais, à la base, ce sont
toujours les mêmes éléments qui
sont utilisés.

La structure en mosaïque des
gènes et des protéines donne à
celles-ci des possibilités d’interac-
tions multiples. La formation de
complexes protéiques, parfois très
volumineux, accroît encore ces
possibilités. C’est ainsi que pour
réaliser certaines opérations de
base de la cellule, comportant des

réactions et interactions multiples,
des ensembles spécifiques sont mis
en œuvre. C’est le cas notamment
d’opérations impliquées dans la di-
vision de la cellule ou d’interac-
tions cellules-cellules ou de cer-
taines étapes de morphogenèse.
Les gènes d’un ensemble qui assure
de telles opérations sont liés par les
reconnaissances cellulaires qui as-
socient étroitement leurs produits.
L’ensemble des gènes qui gou-
vernent la division de la cellule
sont les mêmes chez la levure et
chez l’homme. Ils ont conservé
leurs fonctions et une bonne part
de leurs structures au long d’une
évolution qui s’étend sur plus de
cinq cents millions d’années. De
tels ensembles ont été baptisés
« syntagmes » par Antonio Garcia-
Bellido. Ils fonctionnent comme
des sortes de modules utilisés dans
l’architecture de toutes les cellules.

C’est aussi une construction en
modules régis par des ensembles
de gènes que l’on observe dans le
développement embryonnaire de
nombreuses espèces. Peut-être
même de toutes. Les organismes,
insectes notamment, paraissent se
développer sous forme de seg-
ments répétés, c’est-à-dire de mo-
dules multicellulaires. Tout d’abord
identiques, ces modules se diffé-
rencient secondairement de ma-
nière spécifique sous l’effet d’en-
sembles de gènes régulateurs, tels
les homéogènes. Le rôle de ces
gènes est de modifier les règles qui
régissent le développement du mo-
dule-type. Ils définissent ainsi un
territoire bien défini et donnent à
chaque segment une identité parti-
culière. Chacun de ces territoires,
de ces segments est défini par la
combinaison de plusieurs homéo-
gènes qui fonctionnent en parallèle
dans les mêmes cellules. De la
même façon, la différenciation ter-
minale, qui produit les différents
types cellulaires observés dans le
corps, utilise des ensembles de
gènes conservés qui opèrent de
concert. Par exemple, pour pro-
duire cellules musculaires ou cel-
lules nerveuses chez tous les orga-
nismes étudiés, du nématode à
l’être humain.

Le monde vivant comprend des
bactéries et des baleines, des virus
et des éléphants, des organismes
vivant dans les régions polaires à
– 20 0 C. Mais tous ces organismes
présentent une remarquable unité
de structures et de fonctions. Ce
qui distingue un papillon d’un lion
ou une poule d’une mouche, c’est
moins une différence dans les
constituants chimiques que dans
l’organisation et la distribution de
ces constituants. Parmi les groupes
voisins, les vertébrés, par exemple,
la chimie est la même. Ce qui rend
un vertébré différent d’un autre,

c’est plus un changement dans le
temps d’expression et dans les
quantités relatives des produits des
gènes au cours du développement
de l’embryon que les petites diffé-
rences observées dans la structure
de ces produits.

Dans la nature, la complexité
naît souvent d’une combinatoire :
combinatoire de particules pour
former les atomes, combinatoire
d’atomes pour former les molé-
cules, combinatoire de cellules
pour former les organismes. C’est
aussi le processus qui sous-tend la
formation des gènes et des pro-
téines : combinatoire de frag-
ments ayant chacun une fonction
spécifique et qui se réassortissent
à l’infini pour jouer des rôles va-
riés. Un petit nombre de ces frag-
ments d’ADN suffit ainsi à former
un nombre considérable de gènes.

Une surprise a été de découvrir
à quel point les molécules sont
conservées au cours de l’évolu-
tion. Pas seulement les protéines
de structure comme les hémoglo-
bines des globules rouges, les ac-
tines et les myosines des muscles
ou les kératines des cheveux et des
ongles. Pas seulement les enzymes
comme la pepsine et la trypsine
qui interviennent dans la digestion
ou les cytochromes qui inter-
viennent dans la respiration. Mais
aussi les protéines de régulation
qui dirigent, par exemple, le déve-
loppement de l’embryon et déter-
minent la forme de l’animal.

Deux exemples suffisent à mon-
trer cette surprenante conserva-
tion des molécules. Chez la
mouche, qui jouit d’un long passé
génétique, ont été mis en évidence
les gènes qui assurent, dans l’œuf,
la mise en place des axes du futur
embryon, puis ceux qui découpent
le corps de l’embryon en seg-
ments, puis ceux qui déterminent
le destin et la forme de chacun de
ces segments. A la stupéfaction
générale, ces mêmes gènes ont été
retrouvés chez tous les animaux
examinés : coup sur coup gre-
nouille, ver, souris et homme. Qui
eût dit, il y a encore quinze ans,
que les gènes qui mettent en place
le plan d’un être humain sont les
mêmes que ceux fonctionnant
chez une mouche ou un ver ? Il
faut admettre que tous les ani-
maux existant aujourd’hui sur
cette terre descendent d’un même
organisme ayant vécu il y a six
cents millions d’années et possé-
dant déjà cette batterie de gènes.

Autre exemple non moins saisis-
sant : les yeux. Il existe, chez les
animaux, toute une série d’yeux
bâtis sur des principes très diffé-
rents. Notamment l’œil à facettes
des insectes et l’œil à cristallin des
céphalopodes et des vertébrés. Si
différents que puissent être ces
deux types d’œil, ils utilisent pour
leur construction les mêmes gènes
bricolés de façon différente pour
produire des organes remplissant
une même fonction, mais d’archi-
tectures très différentes. Au cours
de ce demi-siècle, on est ainsi allé
de surprise en surprise. Au point
que dans les quinze dernières an-
nées a émergé du monde vivant
une vision entièrement nouvelle.

François Jacob
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Prenons garde au principe de précaution
par Bruno Latour

I NVENTION aussi utile que
fragile, le principe de pré-
caution va, si nous n’y pre-
nons pas garde, se banali-

ser au point de se confondre avec la
simple prudence. Bientôt, les pa-
rents ne diront plus « Attention en
traversant la rue » mais « Applique
le principe de précaution en regar-
dant à gauche puis à droite ». Quant
au Petit Chaperon rouge, on lui re-
commande vivement, s’il tient vrai-
ment à faire lit commun avec sa
Mère Grand, de penser au principe
de précaution avant de prendre les
dents du loup pour le dentier de
son aïeule.

Non, décidément s’il fallait un sy-
nonyme à la prudence, ce n’était
pas la peine d’inventer un terme
aussi pédant – « faire gaffe » aurait
bien suffi.

C’est que l’émergence de ce prin-
cipe renvoie à tout autre chose qu’à
la sagesse millénaire : il rompt le
lien traditionnel entre l’expertise et
l’action. S’il fallait naguère « savoir
avant d’agir », il convient doréna-
vant d’agir sans se reposer sur les
certitudes du savoir. Le principe de
précaution est donc l’exact
contraire de la prudence : elle de-
mandait de s’abstenir, faute de
connaître tous les tenants et abou-
tissants d’une action ; il exige que
l’on agisse pour d’autres raisons et
selon d’autres critères que la
connaissance précise des causes et
des conséquences, même lorsqu’il
s’agit d’imbroglios de sciences et de
techniques.

L’affaire de la « vache folle »
offre une bonne illustration de ce
contraste. On a voulu voir dans la
décision du gouvernement français
de maintenir l’embargo sur les
viandes britanniques une preuve de
l’application de ce fameux principe.
On affirme en effet que, puisque les
scientifiques de l’Agence indépen-
dante pour la sécurité alimentaire
avaient émis des réserves sur l’in-

nocuité des procédés anglais, le
gouvernement devait, « en applica-
tion du principe de précaution »,
maintenir l’embargo. Les cher-
cheurs émettent des doutes, donc le
gouvernement maintient ses ré-
serves. Si c’est le cas, on ne voit pas
très bien ce que les politiques
ajoutent à l’intervention des scien-
tifiques.

Pour comprendre qu’il ne peut
s’agir là d’une application du prin-
cipe de précaution, il suffit d’imagi-
ner ce que le gouvernement aurait
fait si les experts avaient déclaré
que les viandes étaient sans dan-
ger : grandement soulagé de ne pas
avoir à se brouiller avec Tony Blair,
le gouvernement aurait autorisé à
nouveau les importations.

Dans les deux cas, par
conséquent, le politique est à la re-
morque du scientifique. Même si
l’on maintient la fiction que les
chercheurs proposent et que les
politiques disposent, on n’imagine
pas une seconde de découpler la
décision du savoir qui la précède.

Le véritable test eût été d’en-
tendre le gouvernement, après qu’il
avait recueilli l’avis des scientifiques
affirmant l’existence probable bien
que non quantifiable d’un danger,
décider qu’il était bien préférable
de s’allier les Anglais, au risque de
perdre quelques mangeurs de beef-
steak. Dans ce cas – et dans ce cas
seulement –, le principe eût été ap-
pliqué à la lettre : « L’incertitude sur
les résultats scientifiques ne doit pas
empêcher de prendre des mesures. »

Pour se justifier, le premier mi-
nistre a expliqué aux Anglais que
leurs voisins français avaient été té-
tanisés par l’affaire du sang conta-
miné et qu’il ne pouvait donc pas se
permettre de mettre à nouveau en
danger la santé publique. Voilà une
réponse qui ressemble fort à l’his-
toire d’Epaminondas, lequel suivait
toujours les conseils de sa maman
mais avec un temps de retard. 

S’il est bien vrai que l’histoire tra-
gique du sang contaminé aurait été
en partie évitée si l’on avait fait
usage du principe de précaution,
c’est justement parce que, là en-
core, les politiques, à la remorque
des chercheurs, attendaient pour
agir de recevoir des certitudes ab-
solues sur la gravité du danger et
sur la fiabilité du test. Dans ce cas
aussi, par conséquent, il fallait agir
(interdire les collectes) sans at-
tendre les certitudes.

Il n’a rien à voir
avec l’inaction et rien
non plus avec l’action
précautionneuse.
II est au contraire
tout entier dirigé
par une nouvelle
urgence
de la décision

Tirer les leçons de l’affaire du
sang contaminé ne signifie donc
pas que l’on doit devenir soudain
pusillanime après avoir été arro-
gant, mais découpler la décision
politique collective du travail de
recherche des scientifiques. La vie
publique doit s’habituer doréna-
vant à cohabiter, non plus avec des
savants qui tranchent par la certi-
tude indiscutable de leurs avis,
mais avec des chercheurs caracté-
risés justement par l’incertitude et
le caractère controversé de leurs
résultats provisoires. La démocra-
tie y gagnera ; les sciences aussi.

Le principe de précaution n’a
rien à voir avec l’inaction et rien

non plus avec l’action précaution-
neuse. Il est au contraire tout en-
tier dirigé par une nouvelle ur-
gence de la décision. Derrière le
principe de précaution se cache en
réalité une réorganisation pro-
fonde de la vie publique : en pas-
sant outre à l’avis de l’Agence in-
dépendante, le gouvernement
n’aurait en aucun cas délégitimé
les avis de ses chercheurs, comme
on l’a dit à tort. Rien n’empêche
en effet, une fois prise la décision
de suspendre l’embargo, de
mettre en place les procédures
permettant d’amplifier encore les
moyens dont les chercheurs dis-
posent, des deux côtés de la
Manche, pour alerter le gouverne-
ment. Décider que l’on prend le
risque n’interdit pas, bien au
contraire, de multiplier les moyens
de le mesurer.

Ce qui est stupéfiant, c’est qu’il
ait fallu attendre l’émergence de
ce principe pour penser à nouveau
une telle évidence : au lieu de
feindre de croire que l’action suit
toujours le savoir ou reste suspen-
due tant que celui-ci est incertain,
mieux vaut faire comme si les
deux tâches, celle d’alerte et celle
de décision, étaient non seulement
parallèles, mais encore complé-
mentaires.

Telle est la leçon de ce célèbre
principe : la vie publique marche
sur deux jambes et non pas à
cloche-pied. Elle a autant besoin
de maintenir la perplexité que de
prendre des risques en clôturant la
discussion. En banalisant le prin-
cipe de précaution, nous raterions
la chance de penser enfin la poli-
tique en situation d’incertitude
scientifique.

Bruno Latour est professeur
à l’Ecole nationale supérieure des
mines de Paris (Centre de sociolo-
gie de l’innovation).

Un climat de plus
en plus agité
par Yves Lenoir

A UTREFOIS, les événe-
ments climatiques ex-
ceptionnels étaient
mis sur le compte de

la ou des divinités. On les qualifiait
de « faits de Dieu ». Néanmoins, ni
l’esprit d’observation ni celui de lo-
gique ne faisaient défaut : on évi-
tait autant que faire se peut de
construire dans des zones inon-
dables ou dans des couloirs d’ava-
lanche, on ménageait de nom-
breuses haies entre les parcelles
cultivées et on ne plantait pas sys-
tématiquement des essences ina-
daptées aux sols et au climat. Les
moyens techniques disponibles dis-
pensaient par ailleurs de l’idée de
rectifier le lit des cours d’eau et de
les endiguer à tout va.

Cette démarche est caduque de-
puis des lustres. L’occupation et
l’exploitation du territoire
obéissent désormais aux impératifs
de la spéculation et du rendement.
Les dommages d’origine clima-
tique, à climat moyen constant, ont
donc une tendance artificielle à
augmenter au cours du temps, rap-
pelant à chaque fois aux hommes
leur irresponsabilité et leur culpa-
bilité.

Mais le climat, ou plutôt les cli-
mats changent eux aussi. Les chan-
gements observés durant les qua-
rante dernières années sont
impressionnants. Ils s’inscrivent
dans une tendance générale à l’ac-
célération de la circulation atmos-
phérique, à laquelle correspond
inévitablement une fréquence plus
élevée et une force accrue des épi-
sodes tempétueux.

Ainsi, les contrastes baromé-
triques entre régions ont notable-
ment augmenté : pour ne citer
qu’un exemple, la pression
moyenne à Berne en Suisse s’est
accrue durant la période de l’équi-
valent d’une colonne d’eau de
60 mm tandis qu’à Tromsø, au
nord-ouest de la Norvège, elle
baissait de 35 mm. Ce phénomène
est général et implique une rose
des vents modifiée.

De fait, le rythme de formation
des cyclones et anticyclones a aug-
menté de 10 % à 15 % dans le nord
de l’hémisphère Nord, les augmen-
tations les plus fortes ayant eu lieu
en automne et en hiver.

Par ailleurs – données cohérentes
avec celles que je viens de men-
tionner –, les météorologues mili-
taires américains et soviétiques ont
noté que la température moyenne
de l’air au niveau de l’océan glacial
Arctique avait baissé de l’ordre de
4 degrés centigrades durant la nuit
polaire entre 1950 et 1990, année où
les mesures directes ont été inter-
rompues pour cause de fin de
guerre froide. 

Que la banquise fonde n’est pas
forcément contradictoire si,
comme il semble, cette fonte est
provoquée par un changement
dans la circulation océanique (no-
tons au passage qu’il n’est pas in-
sensé de chercher si les change-
ments observés de la circulation
atmosphérique n’ont pas eu un im-
pact sur la circulation océanique).

On pourrait compléter l’analyse
en reliant le recul de la pluviomé-
trie au sud du Sahara avec les chan-
gements de la circulation méri-

dienne des masses d’air, ainsi que
l’a souligné de longue date le géo-
graphe Marcel Leroux.

Dans ce contexte, la réalisation
d’épisodes exceptionnellement vio-
lents est de plus en plus probable
et les tempêtes, inondations et sé-
cheresses « du siècle » succéderont
de plus en plus fréquemment aux
tempêtes, inondations et séche-
resses « du millénaire », chambou-
lant à chaque fois les échelles sta-
tistiques en vigueur.

La question qu’il est tentant de
poser – certains seront même ten-
tés d’y apporter une réponse pé-
remptoire – est : peut-on déceler
l’empreinte de l’homme dans cette
évolution ? Jusqu’à présent, les
changements réels, selon le tableau
brossé rapidement ci-dessus, ré-
sistent à toute analyse mettant en
cause les activités humaines.

On sait que, pour ce qui
concerne les simulations des chan-
gements que pourrait provoquer
l’accroissement de l’effet de serre
global, les modèles ne s’accordent
pas sur la variable la plus impor-
tante, la pluviométrie, et qu’il est
donc aujourd’hui impossible de
prédire là où les changements se-
raient bénéfiques et là où ce serait
l’inverse. 

Les tempêtes,
inondations
et sécheresses
« du siècle »
succéderont de plus
en plus fréquemment
aux tempêtes,
inondations
et sécheresses
« du millénaire »

Dans le même ordre d’idées, on
ne sait toujours pas si les grands
bouleversements écologiques per-
pétrés lors du développement des
sociétés agraires, marqué par la
destruction de la majeure partie du
couvert forestier en Europe, en
Asie Mineure, en Afrique du Nord,
en Inde et en Chine durant les deux
derniers millénaires, ont eu des
prolongements climatiques ou non.

Jusqu’où peut-on aller trop loin ?
Voilà bien la question qui découle
de toutes les interrogations autour
d’éventuelles relations de cause à
effet entre avantages du dévelop-
pement économique et détriments
climatiques. Comment trouver la
réponse à la question quand celles
aux interrogations qui la suscitent
font défaut ? En attendant, on pro-
cédera comme par le passé : recti-
fier les cours d’eau et lever des
digues toujours plus hautes, avec
les risques croissant associés.

Yves Lenoir est chef de projet
à l’Ecole nationale supérieure des
mines de Paris.

AU COURRIER DU « MONDE »

NOËL SUR LA PLAGE
Mon fils de quatre ans et demi ne

voulait pas venir avec nous sur la
plage. Quand je lui ai demandé
pourquoi, il m’a répondu : « J’ai
peur du pétrole. » D’abord, c’est
l’odeur qui vous assaille les narines.
Forte. Ecœurante. (...) Passé la pre-
mière dune, c’est le choc. L’horreur
au fur et à mesure que vous vous
approchez de la plage. Des cen-
taines de milliers de taches
sombres maculent le sable. Une
myriade de « bouses » qu’une tren-
taine de personnes s’échinent de-
puis des heures à ramasser. Sil-
houettes dérisoires. Il faudrait des
dizaines de pelleteuses, des milliers
de personnes... (...) Un cri doit
monter jusqu’à atteindre les
« pontes » qui, de leurs bureaux
parisiens, débattent de la non-gra-
vité de la situation sans même
avoir conscience des faits ! Et que
dire des patrons d’industrie : ils se
contentent de passer cette catas-
trophe dans la case des profits et
pertes, réfléchissant déjà à leur
prochaine campagne publicitaire,
pour ne pas perdre trop de clients...

Je ne suis pas près d’aller me bai-
gner à la Côte sauvage, ni de faire
du surf, ni de manger du poisson,
ni d’acheter de l’essence chez To-
talFina, ni de rester les bras bal-
lants, ni de... La liste est trop
longue !

Jean-Thierry Debord
Carnac (Morbihan)

CLASSES DE MER
Pourrait-on suggérer à notre mi-

nistre de l’éducation nationale une
initiative d’intérêt public et natio-
nal : que les élèves de collèges et de
lycées, sans négliger les étudiants,
donnent une journée de leur vie
pour aller travailler sur les côtes
bretonnes et vendéennes. On ne
doute pas que les communes à dis-
tance raisonnable du littoral auront
à cœur de payer un voyage au titre
de la solidarité nationale. (...) Si les
collectivités locales et la protection
civile peuvent mettre à la disposi-
tion de ces volontaires râteaux,
pelles et containers, on devrait
pouvoir presque « allègrement » et
quasi « TOTALement » remédier
au scandale présent !

Jean-Loup Azéma
Thiais (Val-de-Marne)

La noire dérive de la « complaisance » par Hervé Desmeulles

S ELON la loi, la nature
même de l’« expédition
maritime » implique le
risque qui y est lié. Voi-

ci la ligne de défense adoptée par
un armateur, un chargeur et un af-
fréteur, ceux de l’Erika. Inatta-
quable sur le fond, puisque tel est
le principe majeur de toute navi-
gation, cette notion est aussi pra-
tique que vaste : tous ces acteurs y
diluent leurs responsabilités et
leurs manquements derrière le pa-
ravent du « bon droit ».

Le « bon droit », pour un arma-
teur italien, consiste à mettre à la
disposition de ses clients un navire
répondant aux « normes interna-
tionales » en vigueur, c’est-à-dire
battant pavillon maltais, l’un de
ces désormais trop nombreux
« pavillons de complaisance ». La
sécurité ? Une notion abandonnée
au seuil des boîtes aux lettres des
territoires défiscalisés. Ces navires
sont armés par des équipages in-
diens, pakistanais, indonésiens...,
sous-qualifiés, payés 400 dollars
par mois, pour les mieux lotis. Ces
hommes travaillent sept jours sur
sept ; onze heures par jour sont
dues par contrat ; ils sont harassés
par les heures supplémentaires,
payées 1,5 dollar, dont ils sont
friands.

Ce sous-prolétariat « exotique »
embarque de surcroît pour une
période de douze mois, dont les
deux ou trois premiers serviront à
rémunérer le « marchand
d’hommes » qui les a placés là
(hors commissions versées par la
compagnie qui recrute) avec, pour
finir, un mois de congé (non payé).
Et le rêve – toujours le même –
pour ces marins occasionnels,
lorsqu’ils en auront fini avec ce
rythme de galériens (deux ou trois
contrats et, entre chaque embar-
quement, de nouvelles commis-
sions) : ouvrir une petite échoppe
dans leur contrée d’origine. Une
dérégulation fiscale, sociale et
qualitative, commencée il y a
vingt-cinq ans.

Les marins philippins, première
nationalité à armer la majorité de
ces navires, ont eu l’outrecui-
dance, avec l’aide de leur Etat,
d’imposer à leurs employeurs des
minima sociaux. Désormais, ils
sont progressivement remplacés
par d’autres nationalités aux tradi-
tions maritimes aussi bien ancrées
que les peuples andins (Colom-
biens, Péruviens...). Croates et
Roumains sont généralement plé-

biscités pour occuper les postes
d’officier : ils ont la faculté de
fournir les diplômes et les brevets
nécessaires. Actuellement, les
Croates tiennent la corde : l’achat
de ce genre de document est ma-
nifestement plus aisé sur les mar-
chés de Split que sur ceux de Bu-
carest.

Le « bon droit », pour un affré-
teur, consiste à nous expliquer
d’un air faussement naïf que ce
navire (comme tous les autres)
avait été visité et reconnu
conforme suivant les critères rete-
nus ; par sa compagnie, essentiel-
lement sur la base de documents
administratifs précisant l’état de
« bonne navigabilité » du navire et
de tout un tas d’autres papiers. Les
documents de ces navires de
complaisance sont en règle. Ils
sont presque toujours en règle.

La seule survivance des grands
armements d’antan (Total, Esso,
Elf... possédaient, il y a encore
vingt-cinq ans, des navires en leur

Les marins français ont un terme générique
pour définir ce qu’est devenue
la complaisance : « zubia ». Sans jouer
les Cassandre de foire, la « zubianisation »
du monde est en cours, sous la pression de
l’inexorable course aux profits à court terme

nom propre et sous pavillon mé-
tropolitain) tient dans les services
dits « techniques » qui veillent
avec un soin particulier à cet as-
pect et uniquement cet aspect des
choses. Ils travaillent ainsi à faire
de ces navires des « tigres de pa-
pier ». En effet, la mécanique des
contrôles portuaires – quand ils
ont lieu (entre 13 % et 18 % du tra-
fic) – commence de manière im-
muable par un examen attentif
des documents du navire, faute de
temps (durée des escales, temps
de chargement ou de décharge-
ment limités) et d’inspecteurs.

Si les papiers ne sont pas en
règle, il est procédé à un état des
lieux plus précis avec, dans les cas
les plus flagrants de non-respect
des règles élémentaires de sécuri-
té, l’application d’une amende for-
faitaire et des recommandations
de réparation (prescriptions) re-
portées à la prochaine escale dans

ce même port et non dans le pro-
chain port d’escale (excepté si le
navire fréquente deux ports d’un
même pays : il s’empressera alors
d’éviter le second pour ne pas
avoir à payer l’amende et à réali-
ser des travaux forcément très
coûteux). Néanmoins, il est géné-
ralement accordé aux navires le
droit de quitter le quai, afin de ne
pas renouveler l’expérience du Ki-
fangondo (resté cinq ans à la
chaîne le long d’un quai du
Havre), cauchemar des autorités
de tous les ports autonomes du
monde.

Le « bon droit », pour un char-
geur, consiste à exercer son libre-
arbitre quant au choix de ses par-
tenaires sur la scène mondiale, par
l’intermédiaire de courtiers ou
d’avocats qui résident aux Ber-
mudes, où le bataillon des inter-
médiaires surclasse en nombre ce-
lui de la population autochtone.
Ceux-ci jouent perpétuellement à
la baisse les taux de fret qui y sont

négociés quotidiennement à la fa-
veur de la surcapacité mondiale en
matière de transport maritime.
Dans ces paradis artificiels, les
plages sont propres, les jardins ti-
rés au cordeau, et le Coca est à
5 dollars l’unité dans les endroits
les plus malfamés.

Le « bon droit », enfin, pour l’en-
semble de ces acteurs réunis,
consiste à exercer leur activité de
lobbying auprès des fonctionnaires
des instances internationales spé-
cialisées qui fonctionnent sur les
principes de l’ONU dont toutes les
conventions sont issues. La France
y est bien entendu présente autant
par son poids économique que par
sa volonté politique. Elle y joue
son rôle par l’intermédiaire d’ex-
perts, la plupart du temps compé-
tents et conscients des graves
manquements à la sécurité mari-
time, qui s’appuient sur les diffé-
rents rapports fournis par une ad-

ministration cohérente mais au
bord de la crise de nerfs. Des
règles relativement restrictives y
sont élaborées, mais assorties de
délais (cinq à dix ans donc pour un
pays aussi centralisé et riche que
la France) et de dérogations
propres à contenter l’ensemble
des pays.

La loi non écrite des intérêts les
plus partagés et les plus active-
ment représentés, donc les plus
puissants, pèse d’un poids déme-
suré, au détriment des intérêts des
pavillons nationaux. Lesquels re-
cèlent quelques « perles » : pavil-
lons malgache, ougandais, grec ou
chinois...

Ce phénomène relativement
récent (le volume des marchan-
dises transportées sous pavillon
de complaisance était de 12 % en
1939, de 16 % en 1966, de 34,1 % en
1990) est un test grandeur nature
de la déréglementation, où le vo-
lontarisme des Etats occidentaux
s’est brisé aussi sûrement que la
coque de l’Erika sur le réalisme
des intérêts économiques (eux
aussi occidentaux, tout au moins
dans leur dimension financière).

Les marins français ont un
terme générique pour définir ce
qu’est devenue la complaisance :
« zubia ». Sans jouer les Cas-
sandre de foire, la « zubianisa-
tion » du monde est en cours, sous
la pression de l’inexorable course
aux profits à court terme. Ce phé-
nomène favorise, entre autres
conséquences désastreuses, l’es-
clavagisme moderne et l’exploita-
tion systématique et sans scru-
pules de la misère des autres
mondes. Il menace l’équilibre fra-
gile et par définition unique d’un
écosystème par nature propriété
universelle.

Que les hommes et les femmes
qui luttent contre le fléau qui
touche aujourd’hui nos côtes
gardent à l’esprit que sur les mers
naviguent en grand nombre les
petits frères de l’Erika, avec à leur
bord des produits toxiques et dan-
gereux : produits chimiques, gaz
(méthane, propane, butane), dé-
chets radioactifs, pour faire qu’un
jour, peut-être, le « bon droit » soit
enfin moral, et la « fortune de
mer » reléguée aux oubliettes.

Hervé Desmeulles est capi-
taine de première classe de la navi-
gation maritime, second capitaine
du navire câblier « Fresnel ».
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Dans l’espace par Leiter

Russie : la colère d’un peuple humilié
LE COLONEL (de réserve) de

l ’ex-KGB Vladimir Poutine,
grand vainqueur des récentes
élections législatives et président
par intérim de la fédération de
Russie, n’a qu’un portrait dans
son bureau. Naturellement, di-
rez-vous, celui de son seigneur
et maître Boris Eltsine. Niet : ce-
lui de Pierre le Grand, le moder-
nisateur qui , à la fin du
XVIIe siècle et au début du XVIIIe,
débarrassa l’empire de la me-
nace suédoise et en remodela to-
talement le visage, sans hésiter
pour ce faire – le général Lebed
dixit – à décapiter le tiers de la
population.

Le choix de Poutine peut s’ex-
pliquer en partie par le fait qu’il
est lui-même originaire de Saint-
Pétersbourg. Comment cepen-
dant ne pas y voir la marque
d’une nostalgie et , au-delà,
d’une ambition ? Omniprésente
dans la littérature et dans la mu-
sique russes, auxquelles elle a
inspiré quelques-unes de leurs
plus belles pages, la nostalgie ne
l’est pas moins dans les cœurs
des Russes d’aujourd’hui. Si un
quart d’entre eux ont voté
communiste, ce n’est pas par dé-
sir de voir les admirateurs de Lé-
nine et de Staline reprendre le
pouvoir, mais par nostalgie, pré-
cisément, d’une époque où sa-
laires et retraites étaient réguliè-
rement versés, où l’ordre régnait
dans la rue, où le gangstérisme et
la corruption ne s’étalaient pas
impunément.

RECHERCHE D’UN HOMME FORT
Mais qu’ils aient voté ou non

pour la liste Unité, soutenue par
des gouverneurs de province
amis de Poutine, la nostalgie de
beaucoup de Russes va plus loin.
Ils rêvent d’une nation qui se
fasse à nouveau respecter, et
voient en Pierre le Grand le
grand homme sur lequel devrait
prendre modèle l’homme fort
qu’ils appellent de leurs vœux.
Tous les sondages l’attestent,
comme la construction récente
au Musée de l’Amirauté, à Saint-
Pétersbourg, et à Moscou, au
bord de la Moskova, de statues à
sa gloire.

Pour comprendre cet état d’es-
prit, il faut, sans rien excuser des
atrocités commises en Tchétché-
nie, mesurer la portée des humi-
liations que le peuple russe, et
plus encore son armée, jadis si
puissante, n’ont cessé de subir
depuis la chute du mur de Berlin.
Pendant des décennies, i ls
avaient enduré les pires
épreuves au nom de la défense
de la patrie et du socialisme.
Moyennant quoi , i ls avaient
vaincu Hitler et étaient seuls

avec les Américains à avoir accé-
dé au rang de superpuissance
mondiale. Et voilà qu’ils décou-
vraient qu’il ne leur servait à rien
d’avoir accumulé des armements
capables d’anéantir la planète. Il
leur fallait assister sans réagir à
la perte, non seulement de leurs
positions avancées en Europe
centrale et orientale, mais des
Républiques baltes, de la Biélo-
russie, et plus encore de cette
Ukraine dont le dest in était
étroitement associé au sien de-
puis qu’à la fin du Xe siècle, saint
Vladimir avait baptisé la « Russie
de Kiev ».

Vivant désormais aux crochets
du monde occidental, dont Mos-
cou copiait les recettes avec une
maladroite précipitation, sans
autre résultat que de remplir les
poches d’une impudente minori-
té de prédateurs, ils ne pou-

vaient empêcher ni les raids al-
liés contre leurs cousins serbes,
ni l’adhésion de leurs ex-alliés
tchèque, hongrois et polonais à
leur viei l le ennemie l ’OTAN,
avec laquelle la Russie avait dé-
sormais 400 kilomètres de fron-
tière commune, ni la pénétration
grandissante des groupes pétro-
liers américains en Géorgie, en
Azerbaïdjan et en Asie centrale.
Mais le pire avait été sans doute
de voir les glorieux soldats
russes battus à plate couture par
des guérilleros tchétchènes qui,
outre qu’ils avaient bien dû se
procurer leurs armes quelque
part, et ne reculaient pas devant
le terrorisme, étaient trop mu-
sulmans pour ne pas réveiller la
séculaire hantise du péril turc.

Boris Eltsine a certes conclu
avec Bill Clinton, en 1994, un
« partenariat stratégique, fondé

sur l’égalité, l’avantage mutuel, et
la reconnaissance des intérêts na-
tionaux de chacune des parties ».
Mais ce mirifique accord est res-
té lettre morte. Plus le temps
passe, plus la méfiance s’accroît
entre les ex-rivaux de la guerre
froide, nourrie par le niveau éle-
vé de leurs dépenses militaires.
La Douma n’a toujours pas rati-
fié les traités de désarmement
stratégique conclus dans les der-
niers temps de l’Union sovié-
tique, et le Sénat américain a re-
jeté le traité d’interdiction totale
des essais nucléaires auquel
Moscou attachait tant de prix.

SOLUTION NÉGOCIÉE
Les Américains ont expérimen-

té un engin antimissile parfaite-
ment contraire, selon le Kremlin,
aux dispositions du traité ABM
de 1972 qui limite à l’extrême le
déploiement de ce genre
d’armes. Du coup, les Russes, qui
ont accru leurs l ivraisons
d’armes à ces « Etats voyous »
– Corée du Nord, Irak, Iran –,
dont s’inquiète tant la Maison
Blanche, ont procédé eux aussi
tout récemment à un essai de
missile, tandis que le Congrès
des Etats-Unis rejetait la ratifica-
tion du traité d’interdiction de
tous les essais nucléaires.

La guerre du Kosovo n’a rien
arrangé, la tentative des Russes
de créer une zone dont ils au-
raient eu le contrôle exclusif,
afin d’amorcer un partage du
pays entre Serbes et Albanais,
ayant buté sur le refus de la Hon-
grie, de la Pologne et de la Répu-
blique tchèque, désormais alliées
des Américains, de laisser passer
leurs avions.

L’humil iat ion dont i ls se
plaignent, les Russes se la sont
largement infligée à eux-mêmes,
mais l’Occident, Etats-Unis en
tête, n’a pas fait grand-chose
pour les aider à s’installer à sa
table. Le moment devait fatale-
ment venir où, l’armée en tête,
ils chercheraient à l’effacer. Ce
sont les malheureux Tchétchènes
qui, pour le moment, en font les
frais. Mais il sera plus difficile de
les déloger de leurs montagnes
que d’écraser leurs villes sous les
bombes. Tôt ou tard, il faudra
bien que là aussi s’engage un
processus conduisant à une solu-
tion négociée. C’est l’intérêt du
monde atlantique que d’aider les
belligérants à rechercher une is-
sue honorable plutôt que de mi-
ser sur un affaiblissement du-
rable du géant russe.
Rappelons-nous où l’humiliation
a conduit, il y a soixante-dix ans,
le peuple allemand...

André Fontaine

« Pas d’orchidées pour miss Blandish »
SUR cet amas de crimes, sur

cette pièce, auprès de laquelle le
Tramway nommé Désir est une
idylle de Bion, on pourrait faire le
silence. Le silence, dit-on, est une
opinion. Mais c’est une opinion
modérée ; et si nous ne protestons
pas contre cette exhibition de
gangstérisme tous ensemble, à
quoi servons-nous ? 

Il y a un art de l’horrible. Encore
faut-il que ce soit un « art ». La
pièce tirée du roman de James Ha-
dley Chase par Eliane Charles et
Marcel Duhamel est d’une ex-
trême gaucherie. C’est de l’archi-
tecture de boîte de constructions
pour enfants. Deux inspecteurs de
police et la radio sont chargés
d’éclaircir à intervalles réguliers
une histoire qui n’est que trop
claire. Pas de gradation dans l’hor-
reur ; une psychologie de série, à
l’emporte-pièce. Pas d’atmo-
sphère... Une impression de tout-

venant, de bon marché, de décro-
chez-moi-ça de la pègre améri-
caine.

Plaignons les comédiens. Ils font
de leur mieux. Oh ! la besogne
n’est pas difficile. Il suffit aux
hommes d’une silhouette sèche,
nerveuse, d’un feutre posé de côté,
et de cracher les phrases droit et
raide. Aux femmes d’être, comme
Mmes Nicole Riche et Heddy Miller,
bien balancées et de le faire voir.
Parmi les surineurs, MM. Tennberg
et Jean Christian font de louables
efforts pour créer des personnages
et suppléer à la misère du texte.

On est asser fier d’être français
quand on voit de ces produits
d’importation ! Mais il faudrait
surveiller les importations. Ou à
quand l’opium et la cocaïne dans
la voiture de Crainquebille ?

Robert Kemp
(4 janvier 1950.)

La République
et la mondialisation
Suite de la première page

Laissons de côté les analyses sa-
vantes de la mondialisation ou de la
modernité, pour ne nous intéresser
qu’à ce que notre période, comme
autrefois la Belle Epoque, donne en
spectacle. Nul besoin d’une forma-
tion en économie pour que chacun
comprenne que les évolutions en
cours font des gagnants et des per-
dants, que parfois le gain est si gros
qu’il en devient comme imaginaire,
de l’ordre du concept davantage
que de celui de la réalité.

Comment faire sens de la consta-
tation statistique selon laquelle la
fortune d’une poignée de per-
sonnes dépasserait le revenu de
pays peuplés de centaines de mil-
lions d’habitants ? Il n’est pas de re-
présentation concrète possible de
l’infini. Mais ce qui apparaît encore
plus évident, c’est que les gains et
les pertes au sein même des nations
ne sont pas distribuées de façon
aléatoire, qu’il existe des gagnants
et des perdants systématiques,
structurels même pourrait-on pen-
ser. Comment la République pour-
rait-elle entreprendre une action
ayant pareil résultat, sans penser à
l’avance aux moyens d’y remédier ?
Est-ce une question de souveraine-
té ou d’imprévoyance ?

Imaginons un monde idéal où les
principes républicains s’applique-
raient. Parmi eux, il en est un qui
paraît évident et essentiel et que je
propose de qualifier de principe de
compensation : les gouvernements
devraient mettre en place des
règles ou des institutions qui as-
surent que les gains des uns soient
partiellement utilisés pour compen-

ser les pertes des autres, lorsque les
premiers, comme les secondes, ré-
sultent d’une décision prise au nom
de la collectivité. Dans ce monde-
là, la globalisation des échanges ap-
paraît comme une sage décision, et
il n’y a aucune contradiction entre
République et mondialisation. La
seconde donne naissance à un sur-
plus que la première distribue de
façon à ce que personne ne subisse
de perte nette. Le principe est d’ap-
plication plus complexe qu’il n’y
paraît car ce sont les gains et les
pertes actualisées qu’il faut prendre
en compte, certains étant transi-
toires et pouvant être plus que
compensés dans le temps. On peut
imaginer que c’est un principe de ce
type qui fut mis en œuvre à l’issue
de la seconde guerre mondiale dans
le monde industrialisé : l’internatio-
nalisation des économies s’est en
effet accompagnée du développe-
ment des assurances sociales.

Mais qu’en est-il aujourd’hui ?
L’ouverture des économies favorise
les facteurs les plus mobiles, non
seulement le capital financier, mais
aussi certains types de savoir. Un
surplus apparaît qui ne dessert pas
la collectivité, car la création d’une
nouvelle faculté, même si elle
n’améliore le sort que de quelques-
uns, ne se fait pas nécessairement
aux dépens des autres. Il est peu
d’évolutions structurelles qui
n’aient d’effets dissymétriques sur
le destin des personnes, mais ce
n’est pas une raison suffisante pour
s’y opposer. Le problème ne se
pose que si les catégories, que les
mutations avantagent, prétextent
de ces avantages pour en obtenir
de nouveaux. La population des
« sédentaires » se verrait ainsi ap-
pelée à verser son écot aux ga-
gnants. Le principe de compensa-
tion est alors appliqué à rebours,
non du fait de la mondialisation en
elle-même, mais de l’affaiblisse-

ment de l’idée républicaine. Et c’est
de fait ce qui se passe aujourd’hui,
insuffisamment vite aux yeux de
certains, au point que l’Europe
continentale serait menacée de dé-
clin. Partout le même soupir : le
pays est en train de se vider de ses
forces vives. Pas seulement les
grosses fortunes, mais les jeunes les
mieux formés ou les personnes les
plus compétentes, à qui la mondia-
lisation a ouvert de nouvelles pers-
pectives, préfèrent s’installer ail-
leurs pour des raisons fiscales.

SOCIÉTÉ HIÉRARCHISÉE
Pour arrêter cette hémorragie et

insuffler un nouveau dynamisme, il
n’est de solution que de baisser les
impôts payés par les hauts revenus.
Fantasme ou réalité, cette fuite des
fortunes et des cerveaux vouerait à
l’échec toute tentative d’application
du principe de compensation. C’est
entendu, la mondialisation fait des
perdants et des gagnants ; mais
nous n’avons pas d’autre choix que
de faire en sorte que les gagnants
soient récompensés de surcroît, par
une prime supplémentaire que leur
versent les perdants. 

Ceux qui se voient offrir de nou-
velles opportunités, notamment
par décision de la République, sou-
haitent réduire leur participation
aux charges de la nation. Celles-ci
doivent donc, davantage encore
que par le passé, reposer sur les
autres, à qui la mondialisation ne
procure aucune faveur. Voilà pour-
quoi, il n’y aurait finalement
d’autre solution que de réduire ces
charges, et notamment les assu-
rances offertes aux populations.
Comme l’écrit Hans Werner Sinn,
« tout pays qui essaierait de mainte-
nir l’Etat-providence courrait à la
faillite parce qu’il serait confronté à
une émigration des plus chanceux,
qui sont censés être les payeurs, et à
une immigration des malchanceux,

qui sont censés être les bénéficiaires
du système ». Ainsi apparaîtrait les
prémisses d’une société hiérar-
chisée en trois catégories de per-
sonnes : celles que l’on veut retenir
ou attirer, les citoyens sans qualité
autre que celle de payer, et celles
que l’on veut empêcher d’entrer sur
le territoire. Si une telle hiérarchie
est difficilement conciliable avec
l’idée républicaine, elle semble
obéir à un principe de réalité : il n’y
a pas d’alternative dans un monde
que la globalisation des marchés
soumet aux dures lois de la compé-
titivité. C’est sûrement ce que pen-
saient les privilégiés de la Belle
Epoque. C’est exactement ce que
refusaient les « clubs » de perdants
potentiels ou réels manifestant à
Seattle.

L’espoir était hier, comme il est
aujourd’hui, celui d’une contagion
des gagnants : in fine, le dynamisme
des uns entraînant l’élévation des
autres, il n’y aurait plus de per-
dants. Mais il vaut mieux pour cela
compter sur la République plutôt
que sur l’émergence d’un ordre
spontané de la société.

Jean-Paul Fitoussi 
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ÉDITORIAL

RECTIFICATIF

JACQUES CHIRAC
Dans la « fiction » intitulée :

« 14 juillet 2000 : Jacques Chirac an-
nonce un référendum sur le quin-
quennat », nous avons attribué au
chef de l’Etat l’âge actuel de
soixante-neuf ans et celui de
soixante-et-onze ans à la date de
l’élection présidentielle, en
avril 2002. M. Chirac, né le 29 no-
vembre 1932, est âgé de soixante-
sept ans et en aura donc soixante-
neuf le 29 novembre 2001. Nous pré-
sentons nos excuses au président de
la République et à nos lecteurs.

Le « bogue » des Verts
L ES Verts apparaissent

aujourd’hui comme les
victimes politiques des
catastrophes écolo-

giques qui ont frappé le pays dans
les derniers jours de 1999 et, en
particulier, de la marée noire qui
continue de souiller le littoral
atlantique. Les propos maladroits
de leur chef de file, Dominique
Voynet, qui a manifestement
sous-estimé les effets du naufrage
de l’Erika et choisi, comme elle l’a
dit elle-même, d’exprimer le
sang-froid du « médecin-anesthé-
siste » plutôt que l’émotion de la
militante, ont été justement criti-
qués, jusqu’au sein de son propre
parti, où Daniel Cohn-Bendit lui a
reproché d’avoir commis une « er-
reur profonde ». Mais, au-delà du
cas particulier de Mme Voynet et
des querelles qui l’opposent régu-
lièrement aux autres dirigeants
des Verts, c’est le parti lui-même
qui sort meurtri de l’épreuve.

Alors que les circonstances lui
offraient l’occasion, sur un terrain
correspondant à sa sensibilité et à
ses inquiétudes, d’affirmer sa
présence et de diffuser ses thèses,
il est resté étrangement
silencieux, comme si les
événements ne le concernaient
pas plus que ses partenaires de la
gauche plurielle. Voilà un parti
qui s’était donné pour ambition
de faire entendre une autre voix
dans le débat public, de
promouvoir une pratique
différente de la politique, de
donner à la « société civile», par
le biais des associations, un rôle
plus dynamique. Voilà un parti
qui, sur les questions
d’environnement, d’énergie, voire
de climatologie, était censé tenir
un langage nouveau et
développer une pédagogie

originale face aux problèmes du
monde contemporain quand les
autres formations restaient
prisonnières de leurs vieux
schémas de pensée.

C’est ce même parti, qui, placé
dans une situation susceptible de
faire valoir les idées dont il se
réclame, s’est révélé incapable de
produire une analyse neuve ou
d’avancer des propositions fortes,
de susciter une mobilisation
active ou d’organiser la
nécessaire solidarité, au risque de
mettre en péril, comme l’a
souligné le député Vert Noël
Mamère, sa « crédibilité ». On en
vient à se demander si les Verts
mettent vraiment l’écologie au
premier plan de leurs
préoccupations ou si, à force de
vouloir occuper un plus large
terrain politique, des 35 heures à
la lutte des sans-papiers, ils n’ont
pas oublié d’où ils viennent et ce
qui leur appartient en propre
dans l’espace public.

En vérité, ce qui est en cause
aujourd’hui, c’est probablement
la capacité des Verts de construire
un véritable parti. Pour le
moment, celui-ci apparaît plutôt
soit comme une tribune pour
d’anciens militants d’extrême
gauche soucieux d’échapper à la
marginalisation, soit comme un
moyen d’accéder à des fonctions
parlementaires et surtout, dans
un proche avenir, municipales, à
l’ombre du Parti socialiste. Du
coup, la question-clé sur laquelle
s’est fondée l’identité des Verts,
celle des relations entre l’homme
et la nature, a été quelque peu
occultée. C’est elle qui vient de se
rappeler avec éclat à leur
attention, provoquant le seul
« bogue » politique du passage à
l’an 2000.
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Palmarès des classes préparatoires : tous les
résultats aux concours d’entrée des Grandes Ecoles.

Sur le marché des changes, le rebond de l’euro est attendu
LES ANALYSTES du marché

des changes se montrent pru-
dents. Début 1999, ils avaient, en
majorité, prédit une hausse de
l’euro. L’inverse s’étant finale-
ment produit, ils se gardent au-
jourd’hui d’être trop catégoriques
dans leurs pronostics.

Comme il y a un an, ils parient
toutefois sur une hausse de la
monnaie européenne au cours
des douze prochains mois. Cette
prévision s’appuie principalement
sur l’accélération de la croissance
économique attendue cette année
sur le Vieux Continent, qui, même
sans atteindre le rythme observé
aux Etats-Unis, s’en rapproche-
rait. Cette évolution conjonctu-
relle devrait théoriquement jouer

en faveur de l’euro. C’est le dis-
cours inlassablement répété à
Francfort, depuis quelques se-
maines, au siège de la Banque
centrale européenne (BCE). « En
2000, les évolutions de change de-
vraient être plus normales, confiait,
il y a quelques jours, le vice-pré-
sident de la BCE, Christian Noyer,
car la croissance européenne s’ac-
célère sans que la stabilité des prix
soit menacée ».

SUSPICION
« La croissance s’accélère dans

la zone euro, note, pour sa part,
Hervé Goulletquer, économiste
du Crédit lyonnais, interrogé par
l’agence Reuters. Bien sûr, il paraît
difficile d’envisager, à l’horizon des

deux prochaines années, une pro-
gression du PIB à l’américaine,
c’est-à-dire de l’ordre de 4 % l’an.
Les autres grands équilibres macro-
économiques soit restent bons, soit
s’améliorent : inflation toujours
contenue, comptes courants excé-
dentaires, taux de chômage sur une
tendance baissière. Compte tenu de
ces éléments, on pourrait attendre
que les investisseurs privilégient les
placements dans la zone euro, au
détriment de leurs équivalents
américains. »

Pour autant, M. Goulletquer ne
croit guère à une envolée de l’eu-
ro. Il relève que « les marchés de
capitaux continuent d’avoir les
yeux de Chimène pour le modèle
anglo-saxon et de regarder avec

suspicion les choix de l’Europe
continentale. La logique écono-
mique joue en faveur de l’euro, pas
celle du politique. Sans doute fau-
dra-t-il que le contraste entre les
conjonctures américaine et euro-
péenne soit suffisamment net pour
que l’euro en profite. Cela devrait
être le cas durant la seconde partie
de 2000. La parité euro-dollar, os-
cillant entre 1 et 1,04 sur le premier
semestre, atteindrait 1,10 en dé-
cembre ».

Un euro à 1,10 dollar, c’est aussi
la parité anticipée par les écono-
mistes de la Caisse des dépôts et
consignations, mais pour fin juin
(1,15 dollar fin décembre). Pour
justifier leur prévision, ils mettent
en avant les faiblesses structu-

relles du billet vert, dont la princi-
pale se trouve être le gigantesque
déficit des comptes extérieurs
américains. Pour les mêmes rai-
sons, Murray Gunn, gérant du
Standard Life Investments à
Edimbourg, interrogé par l’agence
Bloomberg, prédit que l’euro
montera jusqu’à 1,08 dollar dès la
fin du premier trimestre et jusqu’à
1,18 dollar fin 2000.

RISQUES DE DÉRAPAGE
Kenneth Courtis, économiste à

la Deutsche Bank, pense que la
devise européenne bénéficiera de
l’afflux de capitaux attirés par
l’accélération des restructurations
industrielles et par la course à la
baisse des prélèvement fiscaux

sur le Vieux Continent. La flam-
bée des Bourses européennes se-
rait, selon lui, le signe avant-cou-
reur du rebond de l’euro.

La prudence reste de mise chez
la plupart des experts. « L’orienta-
tion la plus probable du dollar
contre l’euro est une baisse assez
modérée », avancent les analystes
de Fortis Investment Manage-
ment, qui parlent d’un cours
d’équilibre compris entre 1,04 dol-
lar et 1,08 dollar. « On remarquera
toutefois que les risques de déra-
page hors de ce sentier moyen sont
relativement élevés », concluent-
ils, en évoquant la fourchette
0,93-1,17 dollar.

Pierre-Antoine Delhommais

CAC 40 : un optimisme général
L’indice vedette de la Bourse de
Paris devrait poursuivre sa hausse.
Selon le panel des établissements
financiers interrogés par l’Agefi, les
prévisions pour le CAC 40 à trois
mois et à un an sont les suivantes : 
b ABN Amro : 5 200 et
5 950 points.
b Banque du Louvre : 5 600 et
6 000 points.
b Banques populaires : 5 600

et 6 000 points.
b BNP : 4 500 et 5 000 points.
b CCF Elysées Bourse : 5 600 et
5 800 points.
b CDC Bourse : 5 500 et
6 250 points.
b Crédit lyonnais : 5 500 et
6 000 points (à neuf mois).
b Dresdner RCM : 5 600 et
5 800 points (à neuf mois).
b IIF SNC : 5 600 et 6 000 points.

b JP Pinatton : 5 200 et 6 150 points
(à neuf mois).
b KBC Securities : 6 000 points (à
trois mois).
b Meeschaert Rousselle : 6 000 et
6 500 points.
b Natexis : 6 100 et 7 000 points.
b NSM Gestion : 5 700 et
6 500 points.
b Richelieu Finance : 5 500 et
6 000 points.
b Société générale : 6 100 points (à
un an).

APRÈS une année 1999 excep-
tionnelle pour l’ensemble des
Bourses mondiales, les investis-
seurs se montrent très confiants
pour 2000. « Dans un contexte de
forte croissance économique mon-
diale couplée à de faibles taux d’in-
térêt et une inflation en baisse, les
investisseurs peuvent selon nous
s’attendre à une année 2000 rému-
nératrice », affirment les analystes
du courtier américain Merrill
Lynch, qui tablent sur une hausse
du produit intérieur brut (PIB)
mondial de 3,3 % en 2000 comparé
à une estimation de 2,7 % pour
1999. Les Etats-Unis seront proba-
blement en tête avec une crois-
sance du PIB de 3,8 %, suivis par
l’Europe (2,8 %) et le Japon (1,7 %).
Les marchés émergents suivraient
le mouvement avec une solide re-
prise économique, l’Asie affichant
une croissance de 6 % et l’Amé-
rique latine une hausse de 3,3 % de
son PIB.

Cette expansion devrait se faire
dans un contexte d’inflation mo-
dérée. « Le commerce électronique

et les restructurations en Europe, au
Japon et en Asie rendent la concur-
rence sur les prix plus acharnée »,
estime Bruce Steinberg, écono-
miste en chef de Merrill Lynch.
« Les dépenses technologiques sti-
mulent la productivité partout,
poussant les taux de croissance à la
hausse et l’inflation à la baisse »,
analyse-t-il. Seul bémol, selon lui :
il existe un risque lié à la percep-
tion de pressions inflationnistes et
à la rapidité avec laquelle les
banques centrales déploieront
l’arme de hausse des taux pour
tenter de les contrer. « De nou-
velles hausses de taux aux Etats-
Unis et en Europe pourraient en ef-
fet, si elles étaient excessives, ralen-
tir la croissance plus rapidement
que prévu. La détermination de la
Banque centrale européenne à affi-
cher ses intentions anti-inflation-
nistes est en soi un autre sujet d’in-
quiétude potentiel », notent les
analystes de Merrill Lynch.

C’est l’Europe toutefois qui de-
vrait bénéficier le plus de cette
bonne conjoncture économique.

PERSPECTIVES Après une an-
née 1999 exceptionnelle pour les
places boursières, les investisseurs se
montrent très confiants pour 2000.
b LEUR OPTIMISME s’appuie sur l’ac-

célération de la croissance écono-
mique prévue. Selon les experts du
courtier américain Merrill Lynch, le PIB
mondial progresserait de 3,3 % en
2000, après 2,7 % en 1999. b LA PLU-

PART DES ANALYSTES privilégient les
Bourses européennes, en raison no-
tamment de la poursuite des opéra-
tions de restructuration, de fusion et
d’acquisition. b ILS SE MONTRENT

plus prudents en ce qui concerne
l’évolution de la Bourse de Tokyo et
même de Wall Street, tant les niveaux
atteints à New York leur paraissent
élevés. b LES PLACES BOURSIÈRES

émergentes, après les tempêtes tra-
versées en 1997 et en 1998, offrent des
perspectives de rémunération allé-
chantes, que ce soit en Asie, en Amé-
rique latine ou en Europe centrale.

L’année 2000 s’annonce prometteuse pour les Bourses mondiales
Malgré les niveaux records atteints sur de nombreuses places, les analystes prévoient de nouvelles progressions au cours des douze prochains mois. 

Ils privilégient l’Europe dans les stratégies de placement, en raison de la poursuite des opérations de restructuration, fusion et acquisition

De la technologie à la pharmacie, les valeurs préférées des analystes
SI LES BOURSES européennes ont enre-

gistré des records en 1999, la hausse s’est
concentrée sur quelques titres. Ainsi, en
France, tandis que ST Microelectronics ga-
gnait plus de 355 %, Thomson CSF reculait
de 10 %. Pour 2000, les analystes privilégient
quelques secteurs dans lesquels ils ont choisi
quelques grandes valeurs.

b Technologie : incontestable vedette de
l’année 1999, ce secteur devrait, selon les
analystes, continuer a être bien orienté en
l’an 2000 en Europe malgré le niveau de va-
lorisation élevé atteint par certains titres.
Une grande partie des 18 valeurs sélection-
nées par l’équipe de la stratégie de SG Se-
curities appartiennent à cette catégorie. En
France, les analystes de la banque privilé-
gient Alcatel, STMicroelectronics. Outre

Alcatel, le Crédit lyonnais Asset Manage-
ment sélectionne Cap Gemini et Atos. Mor-
gan Stanley Dean Witter mise pour sa part
sur Philips.

b Télécommunications : secteur en forme
en 1999, il devrait continuer sur sa lancée en
2000. Les stratèges de SG Securities ont sé-
lectionné Nokia, British Telecom, Telefo-
nica. Ceux de Morgan Stanley Dean Witter
recommandent notamment Equant et Tele-
com Italia Mobile.

b Cycliques : ces titres, qui bénéficient de
la reprise de la croissance, devraient, selon
les spécialistes, poursuivre leur rebond en-
gagé à la fin 1999. Le Crédit lyonnais Asset
Management privilégie Pechiney, Schnei-
der, Saint Gobain et Lafarge. Dans le sec-
teur industriel également, les analystes

d’Axa Investment Manager ont sélectionné
Air liquide et TotalFina. Cette dernière fait
d’ailleurs partie de la liste de valeurs sélec-
tionnées par les stratèges de SG Securities.

b Banques : la restructuration du secteur
commencée en 1999 devrait continuer à pro-
fiter à ces valeurs en 2000. En France,
l’équipe de SG Securities préfère Axa et
BNP-Paribas. Dans le reste de l’Europe, elle
a sélectionné Banca Intesa, Fortis, Hypo-
VereinsBank et Zurich Allied. Pour sa part,
Morgan Stanley Dean Witter a choisi le fran-
co-belge Dexia et le scandinave Nordban-
ken.

b Consommation : l’accélération de la
croissance devrait s’accompagner d’une
augmentation des achats. Les équipes d’Axa
Investment Managers ont sélectionné Pi-

nault Printemps Redoute, Accor et Peu-
geot. Celles de SG Securities ont choisi
Kingfisher, le distributeur britannique qui
possède en France les magasins Darty. Cer-
tains rangent aussi dans cette catégorie
quelques valeurs des médias, qui bénéficient
de la hausse des dépenses publicitaires. Par-
mi les titres les plus cités figurent Canal+,
TF 1 ou encore Publicis.

b Pharmacie : alors que des rapproche-
ments sont intervenus dans ce secteur en
1999, les titres Glaxo-Wellcome et Novartis
ont été sélectionnés par SG Securities. La
banque suisse Pictet apprécie également les
valeurs pharmaceutiques pour leur caractère
défensif et a également choisi le titre Roche.

J. Mo.

Le dopant des rachats d’actions
L’envolée de la Bourse américaine, notent les spécialistes, a coïnci-

dé avec le renforcement du phénomène de rachat de leurs propres
actions par les entreprises. Le montant de ces opérations s’est établi
autour de 300 milliards de dollars en 1999, comme en 1998. « Dans une
situation où le rendement exigé du capital par les investisseurs est beau-
coup plus élevé que le taux d’intérêt des prêts, les entreprises ont une inci-
tation majeure à s’endetter pour racheter et annuler leurs actions », ex-
pliquent les économistes de la Caisse des dépôts et consignations. Ils
estiment que ce phénomène apparaîtra en Europe, en particulier en
France, ce qui devrait alimenter la progression de la Bourse. 

Une enquête de PriceWaterhouse Coopers montre que la quasi-
totalité des sociétés figurant dans les indices CAC 40 et SBF 120 ont
entrepris un programme de rachat d’actions, ce qui pourrait repré-
senter un montant total de 100 milliards d’euros. Conséquence : 67 %
des sociétés cotées devraient améliorer leur bénéfice par action.

« A l’instar de ce qui se passe sur le
plan mondial, nous devrions assister
à une plus grande convergence des
différentes économies des grands
pays de la zone. C’est ainsi que
commencent à poindre des statis-
tiques plus favorables en Allemagne
et en Italie, pays auparavant plus en
retard, du fait notamment de poli-
tiques budgétaires plus restrictives.
L’amélioration très notable de la
confiance des consommateurs et des
entreprises laisse entrevoir des crois-
sances en nette accélération un peu
partout en Europe », analyse Eric
Mookherjee, responsable de la
gestion actions et de la recherche,
chez Crédit lyonnais Asset Mana-
gement interrogé par l’agence
Reuters.

PAYS ÉMERGENTS ATTRACTIFS
Les gérants sont quasiment una-

nimes à favoriser l’Europe dans
leurs portefeuilles. « Nous conti-
nuons de privilégier ces marchés du
fait de l’accélération de la crois-
sance économique prévue pour
2000 et des taux d’inflation consta-

tés et prévisionnels toujours bas
même si les prix à la production sont
repartis à la hausse », indiquent les
gérants de BNP Gestions. Malgré
les records enregistrés sur les
places européennes en 1999, les
analystes de Fortis Investment
Management jugent « assez nor-
male » la valorisation des Bourses
du Vieux Continent. Ils notent que
le rapport entre les taux d’intérêt
et le rendement des bénéfices (une
des façons de mesurer le prix des
marchés d’actions) reste dans la
moyenne observée au cours de ces
vingt-cinq dernières années. « Les
restructurations sectorielles, qui
sont loin d’être achevées, ont déjà
considérablement amélioré la pro-
ductivité des entreprises, et le déve-
loppement de la croissance en vo-
lume doit permettre une
accélération des résultats », prévoit
Christian Rabeau, directeur de l’al-
location d’actifs chez Axa Invest-
ment Paris, interrogé par Reuters.
« Le risque, si risque il y a, est pro-
bablement du côté d’une croissance
supérieure à celle attendue. Cela
provoquerait une réaction des
banques centrales, une réduction et
un renchérissement des liquidités
disponibles qui auraient nécessaire-
ment des conséquences, au moins
temporaires, sur les marchés des
taux d’intérêt », ajoute-t-il.

Les marchés émergents, secoués
par des crises depuis trois ans, ne
devraient pas non plus être oubliés
par les investisseurs. « Alors que les
marchés d’actions en Europe et aux
Etats-Unis se payent cher, les valori-
sations actuelles des marchés d’ac-
tions dans les pays émergents appa-

raissent attractives », souligne
Emmy Labovitch, responsable des
actions pays émergents chez Fortis
Investment Management. Les
points noirs que constituaient en
1998 l’Asie et l’Amérique latine
semblent aujourd’hui résorbés.
Dans l’Asie du Sud-Est, « la plu-
part des économies de la région ont
recouvré des rythmes de progression

égalant, voire dépassant ceux
d’avant la crise », note Jean-Loïc
Guiez, économiste chez Natexis
Banques populaires. En Amérique
latine, « la situation est loin d’être
homogène, mais, au terme de cette
année, les perspectives économiques
apparaissent globalement bien plus
favorables [qu’en 1999] », juge Na-
thalie Dezeure, une économiste de
Natexis Banques populaires. Les
pays de l’est de l’Europe, qui ont
été durement touchés par la crise

financière de la Russie, offrent
également des perspectives allé-
chantes.

Ce panorama idyllique des mar-
chés d’actions doit cependant être
relativisé. Premièrement, il n’est
pas certain que la Bourse japo-
naise, qui a retrouvé ses plus hauts
niveaux depuis plus de deux ans,
continue sur sa lancée. « Nous

avons favorisé le Japon tout au long
de l’année, mais nous sommes ten-
tés d’adopter un biais plus neutre,
alors que la reprise observée semble
déjà en grande partie anticipée par
le marché », confie M. Mookher-
jee.

Les observateurs sont égale-
ment réservés sur les perfor-
mances de la Bourse américaine,
qui a terminé 1999 sur des som-
mets. « Malgré des perspectives
souriantes sur le moyen terme, il est
possible que le marché américain
connaisse une phase de correction
passagère en début d’année, qui
provoquerait une baisse de 10 % à
15 %, juge Richard McCabe, res-
ponsable des analystes de marché
chez Merrill Lynch. Après cette
phase, cependant, tout sera prêt
pour une avancée plus globale du
marché américain, d’où pourraient
découler des performances supé-
rieures à la moyenne dans un sec-
teur longtemps négligé des petites et
moyennes capitalisations », assure-
t-il. Si cette prévision ne se réali-
sait pas, l’année 2000 serait sans
doute moins flamboyante qu’an-
noncée, car la Bourse de New
York, la première mondiale, a
souvent donné le ton aux autres
places.

Joël Morio
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Washington satisfait du nucléaire russe
Le passage à l’an 2000 s’est « très bien déroulé, en Russie, dans le sec-

teur de l’énergie nucléaire », a souligné, dimanche 2 janvier, le secré-
taire américain à l’énergie, Bill Richardson, au cours de l’émission
« Face the Nation » de la chaîne CBS, et il a ajouté : « Nous avons été
positivement surpris. » La même réussite a été enregistrée en Ukraine.

« Nous devons encore surveiller quelques systèmes nucléaires dans les
tout prochains jours, a-t-il estimé, pas seulement les réacteurs mais éga-
lement les systèmes d’armes. » Un centre spécial avait été mis en place
aux Etats-Unis et en Russie pour suivre le passage à l’an 2000 et les
dangers liés à un éventuel bogue. « Nous allons le maintenir en place la
semaine prochaine parce que les prochains jours seront cruciaux », a
précisé M. Richardson, qui s’est entretenu avec son homologue russe,
à plusieurs reprises ces derniers jours.

Feliz est un programme
brésilien du type « cheval 

de Troie ». Il affiche cette tête
de monstre à l’écran 

et s’attaque à Windows.

D
R

Week-end étonnamment
calme chez Microsoft

GUILLAUME TOURRES, chef du
programme an 2000 de Microsoft,
ne peut que constater le calme sur-
prenant qui a régné tout le week-
end au sein des équipes chargées,
en France et au niveau mondial,
d’aider les utilisateurs de pro-
grammes Microsoft à passer le cap
de l’an 2000. Les 6 000 personnes
mobilisées par le géant mondial à
travers la planète ont été particuliè-
rement désœuvrées.

En France, le numéro vert d’in-
formation (08 00 91 37 60) n’a reçu
que quatre-vingts appels par jour
de la part de particuliers et cinq de
petites et moyennes entreprises,
alors que, tout au long du mois de
décembre, il y avait eu environ trois
mille appels par jour. Pis, « 90 % des
appels n’avaient aucun rapport avec
le passage à l’an 2000 », est forcé de
reconnaître M. Tourres. Les autres
appels concernaient, la plupart du
temps, des difficultés déjà préala-
blement identifiées, comme les
problèmes de dates sur les versions
du logiciel Works antérieures à l’an-
née 1998. Il suffit bien souvent de

mettre à jour les logiciels grâce au
CD-ROM distribué gratuitement
par Microsoft.

M. Tourres explique ce calme plat
par « le gros travail en amont réalisé
depuis plusieurs mois ». En France,
700 000 CD-ROM ont été offerts et
le site Internet de Microsoft a reçu
environ 550 000 connexions par
mois. M. Tourres incite toutefois à
la prudence. « Seul le premier étage
de la fusée “passage à l’an 2000”
s’est correctement détaché », ex-
plique-t-il. Selon lui, seuls 20 à 30 %
des systèmes avaient été testés
dans les grandes entreprises à la fin
du week-end. Et très peu dans les
petites et les moyennes. M. Tourres
explique également que les pro-
blèmes liés au passage à l’an 2000
ne surviennent que dans des cas
très particuliers. « En l’absence de
mise à jour des programmes, pour les
rendre compatibles avec l’an 2000, il
y a très peu de chances de tomber
d’emblée sur ces problèmes »,
ajoute-t-il.

C. J.

TROIS QUESTIONS À...

PIERRE-YVES
LE BIHAN

1 En tant que délégué général du
Club informatique des grandes

entreprises françaises (Cigref), com-
ment décrivez-vous la situation
dans les grandes entreprises fran-
çaises au lendemain du week-end
du passage à l’an 2000 ?

Grâce au réseau intranet, mis en
place entre près d’une centaine des
plus grandes entreprises françaises,
et aux 450 personnes qui travaillent
sur ce réseau électronique mondial,
nous avons constaté que, pour l’ins-
tant, aucun problème majeur lié au
passage à l’an 2000 n’a affecté les
réseaux et les applications informa-
tiques. Même dans les pays les plus
lointains et les moins bien préparés
au bogue informatique, de la Corée
à la Malaisie, les systèmes informa-
tiques fonctionnent, comme les
grandes surfaces ou les hôtels en
Asie.

2 Le bogue informatique était-il
un leurre ? 

Absolument pas. Je n’ai pas dit
qu’il n’y aurait aucun problème lié
au bogue. Il y a eu pendant le week-

end quelques incidents (défauts
dans des logiciels d’ordonnance-
ment de travaux, dans l’attribution
des codes d’accès par les administra-
teurs de réseau, etc.). Mais rien qui
s’apparente à des incidents majeurs
ou qui ait entraîné la dégradation
de fichiers. Ce qu’il y a de rassurant
pour le moment, c’est qu’il n’y aura
pas de problèmes majeurs dans les
infrastructures publiques. Ni l’élec-
tricité, ni le trafic aérien, ni les ré-
seaux téléphoniques n’ont été tou-
chés. Et, quelques heures après
l’heure fatidique, c’est ce que les
pouvoirs publics et le grand public
observent avec satisfaction.

Mais dans les entreprises nous ne
sommes qu’au tiers du chemin à
parcourir. Certes, les systèmes de
base, comme les systèmes d’exploi-
tation, continuent de fonctionner et
les premiers applicatifs et modules
techniques testés, aussi. Mais il va
falloir redémarrer, en ce début de
semaine, les lourdes applications de
comptabilité, de paie, de logistique,
et surtout les relier entre elles. Pour
certaines applications, qui sont lan-
cées chaque semaine ou chaque
mois, il faudra attendre encore un
peu. Il est probable que cette remise
en route réserve des difficultés. Il y a
encore deux bons tiers du travail à
faire.

3On est pourtant en droit de
s’interroger, dès maintenant,

sur l’énormité des sommes enga-
gées pour le passage à l’an 2000,
notamment en France, alors que
des pays, moins préparés, l’ont
maîtrisé tout aussi bien. 

Lorsqu’on doit affronter un phé-
nomène aussi exceptionnel que le
bogue, on a toujours tendance à
surdimensionner l’investissement.
Mais, par définition, il était diffi-
cile d’évaluer les risques a priori.
Toutefois, je vous l’accorde, dans
cette première phase, le dispositif
est sans doute surdimensionné. Il
ne le sera peut-être pas demain,
lorsque l’ensemble de la machine
économique se remettra en route.
Les grandes entreprises sont ainsi
particulièrement inquiètes sur
l’impréparation des 500 000 pe-
tites et moyennes entreprises qui
gravitent autour d’elles et des
2,5 millions de très petites entre-
prises. Il est fortement probable
qu’elles seront victimes du bogue
au cours de la semaine. 

Alors que les grandes entre-
prises ont déjà réglé ces pro-
blèmes durant les trois dernières
années.

Propos recueillis par
Christophe Jakubyszyn

DÉPÊCHES

a FRANCE
Un problème lié au passage à l’an
2000 a affecté le logiciel du sys-
tème de supervision des stations
autonomes de liaison par satellite
Syracuse II, a annoncé l’état-major
des armées françaises. « Ce dys-
fonctionnement n’a aucun impact
opérationnel et une procédure de
contournement est d’ores et déjà
appliquée », précise un communi-
qué.
Météo-France a annoncé, vendre-
di, que le bogue de l’an 2000 avait
frappé sur une des pages de son
site Internet : sur la carte du temps
pour samedi figurait la date du
« 01/01/19100 ».

a ÉTATS-UNIS
Le site Internet de l’observatoire
maritime américain a affiché, sa-
medi, la date du 1er janvier 19100. 
Sept centrales nucléaires améri-
caines, sur un total de 103, ont
connu des problèmes « périphé-
riques » sans portée sérieuse et ra-
pidement corrigées.
Les données fournies par des sa-
tellites de renseignement du Pen-
tagone n’ont pu être traitées pen-
dant « plusieurs heures ». Dans le
Midwest, les horloges électro-
niques de huit centrales élec-
triques sont soudainement pas-
sées à minuit de l’heure locale à
l’heure universelle (ou GMT), sans
répercussion sur la production
d’électricité.
Les aéroports de Tampa, Denver,
Atlanta, Orlando, Chicago et
Saint-Louis ont connu des défail-
lances de leur système informa-
tique de surveillance des vents de
surface dits « cisaillants » au mo-
ment du passage à l’an 2000 mais
tous les systèmes ont été rétablis
en l’espace de deux heures. 
Dans le Delaware, 800 machines à
sous se sont bloquées lorsqu’elles
ont reçu la date erronée du 1er jan-
vier 1900.
En Californie, des machines à
rayons X et des équipements de
contrôle des fonctions vitales sont
tombées en panne. Elles ont été
éteintes et redémarrées. Aucune
vie n’a été mise en danger.

a JAPON
Cinq anomalies, la plupart dans les
systèmes de surveillance du taux
de radioactivité, ont été signalées
samedi dans quatre centrales nu-
cléaires japonaises. La situation
est redevenue normale en début
de soirée.

a HONGKONG
Le gouvernement a déclaré que
quatre départements (police, agri-
culture et pêche, service d’aide
médicale et institut de formation
des fonctionnaires) ont connu des
problèmes informatiques qui
« n’ont pas affecté les opérations »
et « seront résolus aujourd’hui ».

a SUÈDE
Les électrocardiographes de trois
hôpitaux ont cessé de fonctionner
lors du passage à l’an 2000. Mais
aucun malade n’a été mis en dan-
ger par ces pannes.

a ALLEMAGNE
Le journal dominical Bild am Sonn-
tag rapporte qu’un Allemand habi-
tant près de Cologne a découvert
un montant de 12 999 997 marks à
son crédit lorsqu’il a interrogé son
compte. Le montant était astrono-
mique et la date farfelue : 30 dé-
cembre 1899. 
(AFP, Reuters, Bloomberg)

LE CAP de l’an 2000 a été franchi
jusqu’ici sans encombres dans le
monde, mais les autorités restent
prudentes. Aucun incident parti-
culier n’était signalé, lundi 3 janvier
en début de matinée, par la « tour
de guet internationale » chargée, au
ministère français des finances, de
détecter et de centraliser toutes les
informations sur le bogue de l’An
2000. « Il est encore trop tôt pour se
faire une idée » de la reprise des ac-
tivités économiques en France, a
expliqué le porte-parole de Bercy.
Durant le week-end, les premiers
tests de vérification de bonne
marche des sociétés ont été effec-
tués à blanc. Le personnel était ré-
duit – souvent limité à des cellules
de crise – et l’activité était testée en
circuit fermé. On a davantage sur-
veillé les infrastructures – eau, élec-
tricité, téléphone, transports... –
que le bon fonctionnement de l’en-
semble du monde économique.

Les centres d’appels en ont
même reçu moins ce week-end que
les autres lendemains de réveillons.
Les courtiers d’assurances n’avaient
toujours, lundi matin, reçu aucun

coup de téléphone, et semblaient
surpris. Dimanche 2 janvier à midi,
« 15 à 20 % des vérifications des sys-
tèmes technologiques qui font tour-
ner l’économie française ont été ef-
fectuées. Il devait y en avoir la moitié
lundi soir », expliquait Vincent Ba-
louet, chargé de mission pour la Fé-
dération française des sociétés d’as-
surances (FFSA), coordinateur
assurance à la tour de guet de Ber-
cy. 

JOUR DE RENTRÉE EFFECTIVE
« Les vérifications faites dans les

territoires d’outre-mer, après une
journée complète d’activité normale,
donnent des résultats satisfaisants
dans l’ensemble des entreprises »,
poursuit M. Balouet. « Le risque sur
l’activité économique s’écarte de plus
en plus. » La vigilance reste de mise.
Tout le monde est conscient que les
véritables problèmes pourraient dé-
sormais se poser. Le lundi 3 janvier,
jour de la rentrée effective, était
considéré comme une journée test,
surtout pour les petites entreprises.
Quelque 3 millions de PME et de
très petites entreprises, dont on

ignore le degré de préparation au
passage à l’an 2000, redémarraient
leur activité. Les pouvoirs publics
ont mis en place un numéro azur
(le 08 01 31 20 00) à leur disposition.
Vendredi, le secrétaire d’Etat à l’in-
dustrie, Christian Pierret, avait fait
part de son « interrogation sur le de-
gré de préparation des petites entre-
prises françaises ». A la fin du mois
de décembre, 30 % des entreprises
de moins de dix salariés déclaraient
ne pas être préparées au bogue.

b Parmi les domaines les plus
surveillés, les marchés financiers,
qui, après une série de simulations
réussies, au cours du week-end, ou-
vraient lundi. Les premières indica-
tions faisaient état d’un fonctionne-
ment normal. La première séance
de cotation de l’an 2000 a débuté
normalement. Les places finan-
cières asiatiques, les premières à
ouvrir leur portes, comme Hong-
Kong ou Singapour, n’ont ren-
contré aucun symptôme de bogue
dans les premiers échanges, si ce
n’est une envolée des indices en dé-
but de séance. Paris a fait, de son
côté, les premiers tests, grandeur
nature, à 6 heures du matin, lors
d’une pré-ouverture avancée de
deux heures. Lors de l’ouverture ef-
fective, à 9 heures du matin, aucune
anomalie n’était signalée. L’indice
CAC 40 en a profité pour établir un
nouveau record, en franchissant le
cap des 6 000 points. Sur les mar-
chés de taux, les opérateurs fai-
saient état d’un début de séance
comme à l’accoutumée. La Bourse
de Tokyo, comme celles de
Londres, de Zurich et de Sydney,
bénéficiaient d’une journée supplé-
mentaire pour achever les derniers
tests : elle ne devaient ouvrir que
mardi.

b La profession bancaire est
également satisfaite. La Banque de
France et l’Association française
des établissements de crédit et en-
treprises d’investissement (AFECEI)
ont annoncé, dans un communi-
qué, que le système bancaire n’a
connu aucun dysfonctionnement
lié au passage à l’an 2000, durant le
week-end et étaient confiantes
pour lundi. « Le redémarrage de
certains services a déjà été engagé et
se déroule sans difficultés », souli-
gnait le communiqué. La Banque
de France a achevé le contrôle de
« ses applications critiques » et les
tests réalisés ont tous donné des ré-
sultats satisfaisants. Même chose
pour le système européen des
banques centrales. « Aucun incident
n’a été signalé ni dans les distribu-
teurs automatiques de billets ni dans
les paiements par cartes bancaires,
c’était le calme plat », a affirmé à
l’AFP Philippe Giraud-Sauveur,
chargé de l’organisation du passage
à l’an 2000 à l’Association Française

des Banques (AFB). Les transac-
tions dans les distributeurs ou les
paiements par cartes ont été équi-
valents à un week-end normal, a-t-
il précisé. Les banques restent à l’af-
fût : des milliers d’informaticiens
étaient sur le pont lundi matin à
l’ouverture des agences.

b Dans le domaine des services,
les télécommunications n’ont pas
enregistré de difficultés. Certains
observateurs soulignent que si les
infrastructures n’ont pas connu de
problème majeur, il faudra surveil-
ler de près les factures qui parvien-
dront chez les abonnés. 

b Quant aux services postaux,
les équipements informatiques et
de tri automatique des 151 centres
industriels courrier et colis de La
Poste ont redémarré leurs activités
sans incident dans la nuit de di-
manche à lundi : « La Poste a ache-
miné l’ensemble du courrier et des
colis pour qu’ils soient distribués ce
matin. »

« Quoi qu’il en soit, s’il existe des
petits problèmes, les entreprises ne les
communiqueront pas. Elles ont telle-
ment peur que cela nuise à leur
image », explique un professionnel.
Il restera enfin à passer le cap du
29 février, l’an 2000 étant une année
bissextile. Une mini tour de guet au
sein du ministère de l’industrie et
de l’environnement prendra le re-
lais de celle du ministère des fi-
nances jusqu’au 29 février mini-
mum. La décision d’arrêter le
dispositif de Bercy – prévu jusqu’au
mardi, voire jusqu’à mercredi en
cas de crise – dès lundi 3 janvier au
soir, devait être prise dans la mati-
née.

Cécile Prudhomme
et Pascale Santi

Les entreprises font leur rentrée sans bogue
Le cap de l’an 2000 a été franchi sans encombres, mais les pouvoirs publics restent vigilants. Lundi devait être 

une journée test, en France, avec la rentrée économique effective de quelque 3 millions de petites et moyennes sociétés
Le cap de l’an 2000 a été franchi jusqu’ici sans
encombres partout dans le monde. La « tour
de guet internationale » chargée, au minis-
tère français des finances, de centraliser
toutes les informations sur le bogue de l’an

2000, devait décider de fermer ses portes, lun-
di 3 janvier dans la soirée. Mais les pouvoirs
publics restent vigilants. Lundi devait être
une journée test : quelque 3 millions de PME
et de très petites entreprises, dont on ignore

le degré de préparation au passage à l’an
2000, devaient redémarrer leurs activités.
Pierre-Yves Le Bihan, délégué général du Club
informatique des grandes entreprises fran-
çaises (Cigref), précise que « les grandes en-

treprises sont particulièrement inquiètes de
l’impréparation des 500 000 petites et
moyennes entreprises qui gravitent autour
d’elles ». Chez Microsoft, on s’étonne du
calme qui a régné tout au long du week-end.
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La nouvelle publicité puise son inspiration dans la « vraie » vie
Délaissant progressivement les clichés lisses et insipides, les professionnels commencent le nouveau siècle en détournant des scènes 

de la vie quotidienne, avec violence ou dérision, pour tenter de faire de leurs campagnes un spectacle de proximité
L’ÈRE DES GOUROUS, des slo-

gans racoleurs et des prédicateurs
vibrants est derrière nous. En 2000,
la pub devenue polymorphe s’an-
nonce plus simple, directe et rigo-
lote, en deux mots plus dis-
trayante. Quelques campagnes,
parmi les plus efficaces et les plus
plébiscitées de l’année 1999, témoi-
gnaient déjà de cette nouvelle ten-
dance. « On est en droit de se de-
mander si la publicité est encore liée
au commerce (...) ou si ce n’est pas
devenu un pur spectacle (...), lié à
toutes sortes de manifestations so-
ciales, au domaine public, à la vio-
lence, aux événements historiques. »
Le sociologue Jean Baudrillard
avait sans doute vu juste lorsqu’il
faisait part, en juin, dans le maga-
zine argentin Reporte Publicidad,
de son analyse.

En 1999, la pub façon reportage
s’est fortement développée en
France. Certaines entreprises,
comme la SNCF, Le Printemps de
l’homme, ou encore le magazine
Marie-Claire, n’ont pas hésité à de-
mander à des réalisateurs de docu-
mentaires télévisés de partir, la ca-
méra sur l’épaule, interroger sur le
vif les Français. Ces nouveaux en-
voyés spéciaux de la publicité ont
recueilli dans les gares et dans la
rue des témoignages en forme de

micros-trottoirs que les publici-
taires, pour la SNCF par exemple,
ont ensuite monté en tranches de
trente secondes, puis diffusé à la
télévision et dans les salles de ciné-
ma. Une façon, sans doute, pour
les entreprises de renouer le
contact avec leurs clients et de
faire passer un message d’auto-cri-
tique sans en endosser l’entière
responsabilité. Une façon, aussi, de
replacer le client au centre du dis-
cours publicitaire en lui octroyant
une place de choix. « Les gens sont
saturés d’images publicitaires
luxueuses, d’esthétisme baroque et
d’effets spéciaux », justifiait Tho-
mas Stern, directeur de création à
l’agence FCB Paris dans le maga-
zine professionnel Stratégies du
17 décembre 1999.

Mais montrer la vie suppose de
ne plus en occulter sa dureté,
même si celle-ci fut longtemps
considérée comme négative pour
l’image des marques. Les images
violentes et les slogans chocs em-
boîtent désormais, dans certains
cas, le pas aux métaphores idyl-
liques. De préférence lorsque ceux-
ci peuvent avoir des vertus péda-
gogiques ou retenir l’attention du
consommateur volatil. Pour la pre-
mière fois en 1999, la campagne de
la sécurité routière durant l’été a,

par exemple, mis en scène l’ac-
cident de la route dans tout son
drame, avec effusion de tôles frois-
sées et de sang versé. Les trois
spots réalisés par le photographe
Raymond Depardon ont montré la
souffrance des survivants, la soli-
tude des corps que l’on recouvre
d’une couverture sans effet de
style, si ce n’est celui de la vérité
crue (Le Monde du 30 juin 1999). Le
même ton de campagne a été
adopté pour les affiches collées sur
les bus et aux abords des routes
pendant les fêtes de fin d’année. 

La mécanique est toujours la
même. Les publicitaires opposent
une musique ou des phrases
douces, voire poétiques, comme La
Route fleurie interprétée par
Georges Guétary pour la sécurité
routière, à des images chocs. Ou
inversement. Ils jouent avec des
images édulcorées accolées à des
slogans durs comme, autre
exemple, la campagne réalisée au
printemps pour la Prévention rou-
tière et la Fédération française des
sociétés d’assurances : au bonheur
visuel répondaient des phrases
couperets, du style : « Il voit rare-
ment son frère, il le tuera demain. »

Mais la vie n’est pas forcément
dramatique et la pub joue, égale-
ment, avec nos petites manies et

nos sales habitudes. Elle se moque
ouvertement de nos défauts,
comme par exemple des compor-
tements ridicules de certains habi-
tants de la capitale finement mon-
trés du doigt par la campagne
conçue pour le journal Le Parisien à
l’automne (Le Monde du 5 no-
vembre 1999). Les spots pour les

menuiseries Lapeyre, aussi, nous
ont fait rire en projetant sur les
écrans de télévision les turpitudes
de la vie quotidienne reprises en
mini-saynètes : on se souvient, par
exemple, de ce comédien obligé de
passer par la haie de son jardin
parce qu’il ne parvenait plus à ou-
vrir un portail récalcitrant (Le
Monde du 21 avril 1999). 

Ce type de déclinaison publici-

taire présente, notamment, l’avan-
tage d’être réalisé avec des budgets
modestes en adoptant le ton au-
thentique du « parler vrai ». C’est
d’ailleurs celui qu’adopta Virgin
Cola, engagé dans une partie de
bras de fer contre les géants Pepsi
et Coca-Cola, pour séduire les plus
jeunes.

De fait, la pub met en scène un
nombre croissant de gamins qui,
progressivement, ont troqué leur
faciès de jolie tête blonde pour ap-
paraître plus vrais que nature.
Dans certains spots télévisés, ils
n’ont pas hésité, afin d’obtenir un
dessert (mousse au chocolat Nes-
tlé), à faire preuve d’une créativité
tout enfantine, à tirer la langue à
leurs parents (vêtements Petit Ba-
teau), voire, lorsqu’ils deviennent
odieux, à tambouriner sur les voi-
tures pour affoler les chiens qui y
attendent sagement leurs maîtres
(Citroën C 15). Sans qu’il y ait,
d’ailleurs, forcément de lien direct
entre le produit vanté et la mise en
scène publicitaire. 

Enfin, dans son aspiration à être
plus proche de notre vie quoti-
dienne, les publicitaires nous
parlent aujourd’hui de sexe, pour
vendre des glaces, des rasoirs, des
sites Internet, sans forcément utili-
ser les traditionnelles allégories.

Pour le fournisseur d’accès à Inter-
net Free.fr, notamment, un marin
et une prostituée ont multiplié les
acrobaties dans un décor rose bon-
bon : lui peine à entrer dans l’ac-
tion tant la dame, soudainement
volubile, lui parle de promotions et
de prix. Dans un autre registre des-
tiné, lui, à faire connaître un ser-
vice téléphonique sans abonne-
ment, Bouygues Telecom a mis en
scène – grande première sur la
scène publicitaire française – un
travesti : au moment d’entamer
leur nuit de noces, la jeune mariée
délaisse son nouveau mari quel-
ques instants, s’installe dans la
salle de bains au grand dam de son
cher époux qui s’aperçoit qu’elle
(il) urine debout ! 

Bref, la vie s’installe dans la pub.
Elle ne rechigne plus devant cer-
tains écarts, à condition, toutefois
de ne pas franchir les limites du
« politiquement correct » : la
France publicitaire est encore très
blanche et proprette. A vouloir dé-
noncer les traitements violents su-
bis par certains suspects lors de
leur arrestation aux Etats-Unis,
Amnesty International n’a pas, par
exemple, réussi à trouver de diffu-
seur à la télévision. 

Florence Amalou

L’afficheur Avenir fait de l’homme de la rue une star 
« C’EST BIEN la première fois que Jean-Jacques le

taxi se retrouve aplati contre un mur du coin », « La
fleuriste du marché de la Belle de Mai est si compé-
tente qu’elle s’appelle Rose », « Si vous n’avez ja-
mais été un proche de notre Jacquis, vous l’êtes
maintenant ». Vingt ans après la campagne d’affi-
chage Myriam (« Dans sept jours, j’enlève le
haut ») qui avait transformé une inconnue en
star, Avenir (groupe JCDecaux) récidive. 

L’afficheur a mandaté l’agence de publicité
Louis XIV pour sillonner Paris, Lyon et Marseille,
et rapporter des portraits de « la personne qui, par
son activité, sa présence, ses convictions ou ses pas-
sions donne de l’âme à son quartier ». Résultat,
trente-quatre hommes et femmes, photographiés
en noir et blanc dans leur lieu de vie, deviennent,
depuis lundi 3 janvier et pendant une semaine, la
star de leur quartier. 

Profitant de la saison creuse, le leader de l’affi-
chage en Europe s’est lancé dans une campagne
d’auto-promotion d’un nouveau genre. « Nous
voulons jouer la carte de la proximité avec notre pu-
blic par un discours à la fois citoyen et commer-
cial », explique Jean-Charles Decaux, le benjamin

de la famille, qui préside aux destinées de l’affi-
cheur depuis juillet 1999 (date de rachat de l’en-
treprise par le roi de la sanisette).

En son temps, Myriam avait permis de montrer
que les affiches pouvaient, en une semaine, être
décollées pour céder la place à de nouvelles. Cette
fois, le patron d’Avenir veut prouver que l’affiche
n’est pas seulement un média de masse, mais qu’il
est capable de « cibler » très précisément des
zones urbaines. Une façon de faire évoluer les
panneaux dits « de longue conservation », désor-
mais plus utilisés comme signalétique par les
grandes surfaces que pour leur publicité. Et d’ac-
croître leur rentabilité.

Quelque 740 panneaux de 12 m2 ont été sélec-
tionnés, puis regroupés en 34 zones. Selon Avenir,
cette campagne est aussi une façon de « rendre la
politesse à son public par une campagne qui s’ins-
crit dans la vraie vie des vrais gens » en offrant,
lors d’un échange de services réciproques, un
coup de pub gratuite aux petits commerçants de
quartiers.

Fl. A.

Un spot censuré par les chaînes de télévision
LE MORDANT typique de la

pub britannique n’a pas encore sa
place à la télévision généraliste
française. Pour la troisième fois en
moins de deux mois, un spot pu-
blicitaire est bloqué par plusieurs
chaînes de télévision hertzienne.
Depuis le 21 décembre, une valse-
hésitation entoure la diffusion de
la pub consacrée au site de ventes
aux enchères sur Internet, Au-
cland. Des plus conservateurs,
France 2 et France 3 qui dès le pre-
mier jour ont refusé de la diffuser
quelles que soient les modifica-
tions apportées, à la plus auda-
cieuse, Canal+, qui l’a passée dans
une version refusée par les autres
chaînes, les télévisions et leur au-
torité de tutelle en matière publici-
taire, le Bureau de vérification de
la publicité (BVP), peinent à s’en-
tendre sur « l’acceptable » en pu-
blicité.

Quel problème pose cette publi-
cité ? Pour jouer sur le principe du
plus offrant spécifique à la 
technique de ventes aux enchères,
le spot de trente secondes réalisé
par Rémy Belvaux, auteur du caus-
tique « C’est arrivé près de chez
vous », montre la façon dont les
pompiers pourraient un jour avoir
à choisir les premières personnes à
sauver en fonction des prix
qu’elles seraient prêtes à payer.
Dans ce film tourné à Montréal
(Canada) avec la contribution des
pompiers de la ville, l’immeuble
est en flammes. Les locataires, 
filmés en gros plans, veulent tous
être les premiers à sauter dans le
matelas que les pompiers tirent
sous une fenêtre, puis une autre
au gré d’enchères faites par le plus
offrant. Après quelques allers et
retours, une femme semble prête à
emporter la mise : elle crie
« 2 000 francs », entend

« 2 000 francs, une fois, deux fois,
trois fois adjugé ! » et saute. Mais
alors qu’elle est dans le vide, les
pompiers changent d’avis et
courent récupérer une autre per-
sonne qui vient de hurler une en-
chère supérieure. La signature,
imaginée par l’agence BBDO Pa-
ris : « tout s’achète, ce n’est qu’une
question de prix ».

SUR INTERNET ET SUR LE CÂBLE
Ce spot corrosif en est déjà à sa

troisième modification. Dans la
version originale – qui prête da-
vantage à rire qu’à pleurer, tant la
situation est burlesque –, le télé-
spectateur ne voit pas le corps
s’écraser sur le sol, mais entend le
bruit de la chute. Aucune chaîne
généraliste n’a accepté de passer
ce spot en l’état. Dans une
deuxième version, les publicitaires
ont supprimé le bruit du corps
tombant au sol. Canal+ l’a diffusée
« à la suite d’un avis favorable du
Bureau de vérification de la publici-
té émis pour 48 heures », indique
Marie-Christine Vendroux, qui di-
rige la régie publicitaire de la
chaîne cryptée.

France Télévision Publicité a
maintenu son refus, expliquant
que cette publicité « n’était pas en
accord avec sa ligne éditoriale ».

TF 1 et M 6 n’ont finalement ac-
cepté de passer le spot qu’après
l’avis définitif du BVP sur une fin
encore édulcorée : l’image s’arrête
sur la femme qui vient de sauter
de sa fenêtre, une phrase renvoie
au site Internet pour connaître la
fin. « On est dans un cas de censure
arbitraire au nom d’une morale dif-
fuse, fustige le président de BBDO
Paris, Christophe Lambert. Les
censeurs reconnaissent que c’est
drôle, que jamais des pompiers ne
feraient ça, mais ils pensent que les
gens ne vont pas comprendre ». Par
la bizarrerie de la réglementation
française en matière de publicité,
le spot est quand même visible
dans sa version originale, malgré
l’avis négatif du BVP, sur Internet
(www.aucland.fr) et sur les chaînes
du câble (Eurosport, Comédie !,
etc.). Assiste-t-on à l’émergence
d’une « moralité publicitaire » à
plusieurs vitesses ? « Le règlement
est de plus en plus difficile à adap-
ter, reconnaît le président du BVP,
Jean-Pierre Teyssier. Le décret de
1992 [qui réglemente la publicité]
a été rédigé alors qu’il n’y avait que
six chaînes et pas Internet. Il devra,
c’est inévitable, prendre en compte
la nouvelle réalité ».

Fl. A.

DÉPÊCHES
a AUDIOVISUEL : Time Warner et la chaîne américaine Fox TV, déte-
nue par le groupe News Corp. de Rupert Murdoch, ont signé un contrat
de cinq ans aux termes duquel les 22 stations régionales de Fox TV et les
chaînes thématiques Fox Sports et FXM (cinéma) seront diffusées sur le
réseau câblé de Time Warner.
a PRESSE : France Soir pourrait participer à un tour de table pour la
reprise du quotidien belge francophone Le Matin, a confirmé, vendre-
di 31 décembre 1999, son PDG Georges Ghosn. Selon le liquidateur du
titre, il pourrait participer au rachat du journal aux côtés de la Région
wallonne et d’autres partenaires.

Montrer la vie suppose
de ne pas occulter 
sa dureté . Exemple :
la mise en scène 
d’un accident par 
la Sécurité routière

L’accélération de l’activité publicitaire
profitera surtout aux médias généralistes

« LA CROISSANCE publicitaire
mondiale en 2000 sera certainement
supérieure à celle de 1999. Les événe-
ments spéciaux consacrés au nou-
veau millénaire vont accroître les be-
soins en communication », affirme
l’Américain Robert Coen, vice-pré-
sident de la première agence mon-
diale d’achat d’espace publicitaire,
Universal Media (groupe Interpu-
blic), qui vient de rendre publiques
ses estimations pour l’année à ve-
nir. Celles-ci prévoient une aug-
mentation de 9 % des dépenses pu-
blicitaires nationales aux Etats-Unis
en 2000, et de 5 % en France.

Outre-Atlantique, dans ce qui
reste de loin le premier marché pu-
blicitaire au monde, les annonceurs
devraient dépenser 61,345 milliards
de dollars à la télévision, à la radio
et dans la presse. La croissance la
plus forte dans les médias de masse
devrait être enregistrée par la télé-
vision par câble (+ 15 %), suivie par
les réseaux télévisés ABC, CBS, Fox
et NBC. Les annonceurs consacre-
ront une part toujours importante

au marketing direct et aux autres
disciplines du hors-médias ayant
une couverture nationale. Mais
celles-ci devraient toutefois affi-
cher une croissance légèrement in-
férieure à celle des médias généra-
listes (8 %, avec 27,9 milliards de
dollars dépensés). Internet devrait,
pour sa part, continuer sur sa lan-
cée (+ 75 %) pour dépasser le vo-
lume des dépenses générées, par
exemple, par l’annuaire télépho-
nique américain Yellow Pages.

CROISSANCE DE 5 % EN FRANCE
De façon plus générale, les pays

riches devraient afficher des crois-
sances publicitaires supérieures à
celles de leurs économies : + 8,3 %
aux Etats-Unis (tous médias et
types de campagnes confondus)
contre + 4,8 % d’augmentation du
PNB ; + 8,5 % en Allemagne, contre
+ 4 % de croissance économique ;
+ 5 % en France alors que le PNB
ne devrait croître, lui, que de 4,3 %.
Des pays comme le Brésil, qui se
remet lentement de la bourrasque

financière de l’année passée, de-
vraient également voir refleurir les
campagnes publicitaires, même si
l’augmentation des dépenses en
communication devrait, là, être lé-
gèrement inférieure à la reprise
économique.

En Europe centrale, en Pologne
(+ 28,1 %) ou en Hongrie (+ 116 %)
notamment, les annonceurs conti-
nueront à investir massivement
pour soutenir leur développement
dans les économies de marché
émergentes. En Asie en revanche
– que ce soit en Chine, ou en Indo-
nésie, notamment –, les entreprises
communiqueront « mais il faudra
encore du temps avant que les inves-
tissements publicitaires retrouvent
une croissance soutenue », indique
M. Coen dans son rapport.

En 2000, les entreprises devraient
encore dépenser plus de 233 mil-
liards de dollars pour faire
connaître leurs noms et leurs
marques dans le monde.

Fl. A.
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ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 50 f sélection 03/01 30/12 31/12

TOKYO NIKKEI 225 18934,34 0,66 36,79

HONGKONG HANG SENG 17369,63 2,40 2,40

SINGAPOUR STRAITS TIMES 2562,74 3,35 3,35

SÉOUL COMPOSITE INDEX 130,02 2,59 100,22

SYDNEY ALL ORDINARIES 3152,50 0,36 12,05

BANGKOK SET 34,74 0,61 35,28

BOMBAY SENSITIVE INDEX 5356,43 7 7

WELLINGTON NZSE-40 2206,69 ± 0,39 6,85

17369,63

HONGKONG Hang Seng

17369

16320

15271

14223

13174

12125
[ [ [

4 O. 17 N. 3 J.

18934,34

TOKYO Nikkei

18934

18598

18262

17926

17590

17254
[ [ [

4 O. 17 N. 3 J.

102,92

EURO / YEN

115,6

112,9

110,3

107,6

104,9

102,3
[ [ [

4 O. 17 N. 3 J.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 50 f sélection 30/12 29/12 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 11497,12 0,39 25,22

ÉTATS-UNIS S&P 500 1469,25 0,33 19,53

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 4069,31 0,80 85,59

TORONTO TSE INDEX 8413,75 0,09 29,72

SAO PAULO BOVESPA 17092 1,90 151,95

MEXICO BOLSA 401,59 0,16 72,74

BUENOS AIRES MERVAL 550,47 1,01 28

SANTIAGO IPSA GENERAL 143,05 1,08 85,78

CARACAS CAPITAL GENERAL 5418,01 4,40 13,14

1,011

EURO / DOLLAR

1,088

1,071

1,053

1,036

1,018

1,001
[ [ [

4 O. 17 N. 3 J.

11497,12

NEW YORK Dow Jones

11497

11201

10906

10610

10315

10019
[ [ [

4 O. 17 N. 30 D.

4069,31

NEW YORK Nasdaq

4069

3793

3516

3240

2964

2688
[ [ [

4 O. 17 N. 30 D.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 9 h 50 f sélection 03/01 30/12 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 4983,23 1,61 1,61

EUROPE STOXX 50 4779,62 0,78 0,78

EUROPE EURO STOXX 324 421,80 1,34 1,34

EUROPE STOXX 653 381,66 0,57 0,57

PARIS CAC 40 6080,23 2,05 2,05

PARIS MIDCAC .... .... ....

PARIS SBF 120 4130,13 1,91 1,91

PARIS SBF 250 .... .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ .... .... ....

AMSTERDAM AEX 684,52 1,95 1,95

BRUXELLES BEL 20 3413,98 2,20 2,20

FRANCFORT DAX 30 7126,44 2,42 2,42

LONDRES FTSE 100 6930,20 1,38 17,81

MADRID STOCK EXCHANGE .... ± 0,70 ....

MILAN MIBTEL 30 43773,00 1,82 1,82

ZURICH SPI 7570,10 1,09 5,72

6930,20

LONDRES FT100

6930
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6505

6293

6081

5869
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PARIS CAC 40
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7126,44
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Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux30/12 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 3,04 3,08 5,48 5,98

ALLEMAGNE .. 3,65 3,29 5,35 5,96

GDE-BRETAG. 3 5,61 5,48 4,60

ITALIE ............ 3,65 3,24 5,59 6,16

JAPON............ 0,13 0,08 1,63 2,38

ÉTATS-UNIS... 4,38 5,15 6,37 6,43

SUISSE ........... 1 1,80 3,50 4,25

PAYS-BAS....... 3,50 3,24 5,51 6,05

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 EURO........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 30/12 29/12

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1889 ± 0,16

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1652,50 ± 0,15

PLOMB 3 MOIS .............. 497,50 ± 0,50

ETAIN 3 MOIS ................ 6130 ± 1,13

ZINC 3 MOIS.................. 1229,50 ± 0,45

NICKEL 3 MOIS .............. 8445 ± 0,06

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,39 + 1,03

PLATINE A TERME ......... 103968,50 + 1,26

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 249 + 0,20

MAüS (CHICAGO)........... 205,50 + 0,49

SOJA TOURTEAU (CHG.). 148,20 + 0,95

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 837 ....

CAFÉ (LONDRES) ........... 1539 + 3,99

SUCRE BLANC (PARIS) ... .... ....

Or
Cours Var %En euros f 30/12 29/12

OR FIN KILO BARRE ...... 9250 + 1,09

OR FIN LINGOT............. 9400 + 2,17

ONCE D’OR (LO) $ ......... 307 ....

PIÈCE FRANCE 20 F........ 52,10 ± 0,95

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 52,40 + 0,38

PIÈCE UNION LAT. 20 .... 52,40 + 0,58

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 258 + 1,18

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 385 + 2,67

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 340 ± 0,73

Matif
Volume dernier premierCours9 h 50 f 03/01 prix prix

Notionnel 5,5
MARS NC ........ 5388 85 85,02

Euribor 3 mois
JANVIER NC..... NC NC NC

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 30/12 29/12

BRENT (LONDRES) ........ 25,05 ± 1,57

WTI (NEW YORK) ........... 25 + 0,85

LIGHT SWEET CRUDE .... 25,76 ± 1,25

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

03/01 9 h 50 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,98261 1,01190 0,15425 1,61910 0,63052

YEN ....................... 101,77000 ..... 102,92000 15,69500 164,74000 64,15500

EURO..................... 0,98824 0,97163 ..... 0,15245 1,60060 0,62340

FRANC................... 6,48310 6,37160 6,55957 ..... 10,49680 4,08750

LIVRE ..................... 0,61763 0,60700 0,62475 0,09520 ..... 0,38940

FRANC SUISSE ....... 1,58600 1,55880 1,60430 0,24465 2,56805 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 30/12

COURONNE DANOISE. 7,4433

COUR. NORVÉGIENNE 8,0765

COUR. SUÉDOISE ........ 8,5625

COURONNE TCHÈQUE 36,1030

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,5422

DOLLAR CANADIEN .... 1,4608

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 1,9357

DRACHME GRECQUE..330,3000
FLORINT HONGROIS ..254,7000
ZLOTY POLONAIS........ 4,1587
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SUR LES MARCHÉS

NEW YORK
LES BOURSES américaines ont
terminé l’année 1999, vendredi
31 décembre, sur une note posi-
tive, les trois principaux indices
établissant de nouveaux records.
L’indice Dow Jones a gagné
0,39 %, à 11 497,12 points, le Nas-
daq 0,79 %, à 4 069,09 points, et le
Standard and Poor’s 0,33 %, à
1 469,26 pts. Au total, l’indice Dow
Jones, qui avait souffert d’une dé-
prime passagère durant l’été, a ga-
gné 25 % en douze mois. Le Nas-
daq a pour sa part progressé de
85 % sur un an. Enfin, le Standard
and Poor’s 500 a monté de 19,5 %.

TAUX
LES MARCHÉS obligataires euro-
péens ont ouvert en baisse, lundi
matin, le rendement de l’emprunt
d’Etat français à dix ans s’inscri-
vant à 5,53 %. Vendredi 31 dé-
cembre, le rendement de l’obliga-
tion du Trésor américain à 30 ans
s’était inscrit à 6,47 % en clôture,
contre 6,42 % la veille et 5,09 % le
31 décembre 1998.

MONNAIES
L’EURO a entamé l’année 2000 par
une hausse. Lundi 3 janvier, l’euro
cotait 1,0160 dollar, contre
1,0080 dollar vendredi 31 dé-
cembre en clôture. « Nous pré-
voyons qu’au cours de cette année
l’euro évoluera dans une direction
opposée à celle de 1999 », a déclaré
dimanche 2 janvier Wim Duisen-
berg, président de la Banque cen-
trale européenne. Le yen, de son
côté, était ferme, lundi matin, à
101,65 yens pour un dollar.

ÉCONOMIE

Croissance 
supérieure à 3 %
en France en 2000,
selon M. Trichet
LE GOUVERNEUR de la Banque de
France, Jean-Claude Trichet, a jugé,
lundi 3 janvier, qu’il était « possible »
que la France enregistre une crois-
sance du produit intérieur brut
(PIB) de 3 % ou plus en 2000. De
son côté, Jean-Paul Fitoussi, pré-
sident de l’Observatoire français des
conjonctures économiques (OFCE),
a déclaré, samedi 1er janvier sur la
radio BFM, que la croissance écono-
mique en France devrait s’élever à
2,6 % pour 1999 et s’accélérer à
3,5 % en 2000. « Les facteurs à
l’œuvre sont plus favorables qu’en
1998, année marquée par une crois-
sance de 3,4 %, alors que l’Europe
était très convalescente », a-t-il esti-
mé. En 2000, il n’y aura « plus de
crise asiatique » et l’on assiste à une
« reprise en Europe généralisée à tous
les pays », a rappelé le président de
l’OFCE. Pour sa part, la Caisse des
dépôts (CDC) estime que la crois-
sance du PIB français devrait être de
0,9 % au quatrième trimestre 1999 et
de 0,8 % au premier trimestre 2000,
selon l’indicateur avancé de la CDC
publié lundi. Pour l’année 1999, la
CDC a relevé sa prévision de crois-
sance à 2,8 %, contre 2,7 % dans son
estimation précédente.

a ITALIE : le déficit public a été es-
timé pour l’année 1999 à environ
16,32 milliards d’euros (31 600 mil-
liards de lires), a indiqué, vendredi
31 décembre, le Trésor. Ce chiffre,
en amélioration de 13,789 milliards
d’euros par rapport à l’année pré-
cédente, permet d’envisager que le
déficit public tournera autour des
2 % du PIB. « C’est un résultat supé-
rieur à ce que l’on prévoyait et qui
donne des motifs de satisfaction aux
Italiens », a estimé le ministre du
Trésor, Giuliano Amato.
a La croissance dans l’industrie
italienne s’est poursuivie en dé-
cembre, la production, les
commandes et l’emploi restant bien
orientés, a révélé l’enquête des di-
recteurs d’achat (PMI) publiée lun-
di.

a FINLANDE : le PIB s’est accru
en octobre 1999 de 1,9 % par rap-
port au mois correspondant de l’an
dernier, a indiqué, vendredi, l’office
national finlandais des statistiques.
La croissance annuelle a ralenti par
rapport à septembre, où le PIB avait
augmenté de 4 %, par rapport à sep-
tembre 1998 (chiffre révisé), a ajouté
l’office.

a RUSSIE : l’Etat devra payer
10,2 milliards de dollars de service

de sa dette extérieure en l’an 2000,
a indiqué ce week-end une source
du ministère russe des finances.
Pour le seul premier trimestre, la
Russie devra rembourser 3 mil-
liards de dollars, a confirmé cette
source. Les recettes prévues du
budget russe pour l’an 2000
s’élèvent à 797,2 milliards de
roubles, soit 24,9 milliards de dol-
lars au taux retenu dans la loi de fi-
nances.

a FMI : Michel Camdessus, di-
recteur général du FMI, a estimé,
dimanche sur Europe 1, que « le
problème le plus grave, le risque sys-
témique ultime, c’est la pauvreté et
en particulier en Afrique. Le monde
ne peut pas se permettre de laisser
ce continent à l’abandon », a lancé
M. Camdessus. « Nous devons mul-
tiplier nos efforts dans cette direc-
tion, mobiliser les pays industriels
pour qu’ils financent le développe-
ment de l’Afrique, pour qu’ils
ouvrent leurs marchés aux produits
africains et pour qu’ils réduisent la
dette de l’Afrique », a-t-il ajouté.

a CHINE : les réserves de
change ont atteint 154,7 milliards
de dollars au 31 décembre 1999, en
hausse de 9,7 milliards de dollars
par rapport à la même date un an
auparavant, annonce l’agence offi-
cielle Chine nouvelle, en souli-
gnant que le taux de change de la
monnaie chinoise est resté stable à
8,3 yuans contre 1 dollar durant
l’année 1999. Cette bonne tenue
provient, selon les spécialistes, des
mesures internes d’incitation aux
exportations et de la reprise
économique générale en Asie
orientale.

a SINGAPOUR : le premier mi-
nistre Goh Chok Tong a déclaré,
vendredi, qu’il prévoyait une forte
expansion économique en
l’an 2000 pour son pays, qui a en-
registré une croissance soutenue,
de 5,6 %, en 1999. M. Goh a confir-
mé une prévision de PIB de 4,5 à
6,5 % en 2000, établie par le gou-
vernement précédent et appuyée
sur une croissance globale de
l’économie ainsi que sur une forte
demande dans le secteur électro-
nique. En 1999, la croissance de
Singapour a progressé de 8,2 % au
quatrième trimestre.

a CORÉE DU SUD : les investis-
sements étrangers ont bondi de
76 %, à 15,54 milliards de dollars
en 1999, a annoncé, dimanche, le
ministère du commerce et de l’in-
dustrie, qui s’attend à 16 milliards
supplémentaires sur l’an 2000.
L’Union européenne représente
40,3 %, avec 6,26 milliards de dol-
lars, suivie des Etats-Unis, avec
3,75 milliards, et du Japon, avec
1,75 milliard.

VALEUR DU JOUR

Thomson-CSF lorgne
sur Racal Electronics
LE GROUPE français d’électro-
nique de défense Thomson-CSF
s’apprêterait à déposer une offre
publique d’achat sur son homo-
logue britannique Racal Electro-
nics, valorisant cette entreprise à
environ 2 milliards de livres
(3,2 milliards d’euros, 21 milliards
de francs), selon le Sunday Times
du 2 janvier. Ce rachat offrirait un
bonus aux actionnaires de Racal :
le groupe vaut actuellement 1,62
milliard de livres en Bourse. Ce
n’est pas la première fois que la
rumeur prête à Thomson-CSF, qui
emploie déjà 6 000 salariés au
Royaume-Uni, l’intention de s’y
renforcer pour se poser en rival
du nouveau géant britannique
BAe Dynamics, né de la fusion de
British Aerospace et GEC. Le
groupe français déploie depuis
plusieurs mois sa stratégie « mul-
ti-domestique » dans de nombreux
pays (Australie, Afrique du Sud,
Corée du Sud), qui consiste à se
fondre dans l’industrie locale en
procédant à des alliances et des
acquisitions.
Thomson-CSF pourrait profiter de
la fermeture de la Bourse britan-
nique, lundi 3 janvier, pour boucler
la transaction avec le groupe Racal.
Ce dernier a entrepris le démantè-
lement de ses différentes activités :
il vient de vendre pour 1 milliard de
livres sa branche télécommunica-
tions à Global Crossing, huit ans
après avoir introduit en Bourse son
ancienne filiale Vodafone, devenu
l’un des plus grands groupes euro-
péens de téléphonie mobile. Racal

possède également 22,5 % de Ca-
melot, consortium exploitant la lo-
terie britannique. Dans l’électro-
nique professionnelle, Racal est
présent dans les systèmes de cryp-
tage garantissant la sécurité des
transactions sur Internet. Cette ac-
tivité, qui devrait être mise en
Bourse cette année, pourrait valoir
1 milliard de livres. Racal fabrique
aussi des terminaux de paiement et
possède la moitié de Global Tele-
matics, société spécialisée dans la
gestion de parcs automobiles.
La branche d’électronique de dé-
fense, qui justifie l’offre de Thom-
son-CSF, serait évaluée entre 500
et 600 millions de livres (entre 5 et
6 milliards de francs). Racal est
présent, comme Thomson-CSF,
dans les radars, sonars et matériels
de communications militaires.

Christophe Jakubyszyn

PARIS
LA BOURSE DE PARIS a débuté
l’an 2000 au-dessus des 6 000
points, lundi 3 janvier. Quelques
minutes après l’ouverture du mar-
ché, l’indice CAC 40 s’établissait à
6 024,3 points, en hausse de 1,11 %.
Jeudi 30 décembre, pour la der-
nière séance de 1999, la Bourse
avait terminé par un 38e record an-
nuel, avec une hausse de 2,07 %.
L’indice phare de la Bourse de Pa-
ris a donc passé pour la première
fois le cap des 6 000 points moins
de deux mois après avoir franchi
celui des 5 000 points, le 9 no-
vembre.

FRANCFORT
LA BOURSE ALLEMANDE était
en hausse, lundi 3 janvier, lors des
premiers échanges. L’indice Dax
s’inscrivait à 7 147,81 points, en
progression de 2,73 %. Jeudi, il
avait gagné 1,44 %, à 6 958,14
points.

LONDRES
LA BOURSE DE LONDRES était
fermée pour cause de jour férié,
lundi 3 janvier. Jeudi, l’indice Foot-
sie avait progressé de 1,38 %, à
6 930,20 points. 

HONGKONG
ALORS QUE la Bourse de Tokyo
était fermée pour cause de jour fé-
rié, le marché de Hongkong,
l’autre grande place financière de
l’Asie, était en nette hausse une
heure avant la clôture. L’indice
Hangseng progressait de 2,4 %, à
17 396,63 points.
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en euros à Paris
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AGENDA
MARDI 4 JANVIER

a ÉTATS-UNIS : dépenses de
construction pour le mois de no-
vembre. 
a FRANCE : présentation de l’ou-
verture du capital des Caisses
d’épargne.

MERCREDI 5 JANVIER
a UNION EUROPÉENNE : conseil
des gouverneurs de la Banque cen-
trale européenne.
a FRANCE : chiffres de l’Insee sur
la conjoncture auprès des mé-
nages (décembre).
a Présentation, par Jean Le-
mierre, directeur du Trésor, du
programme indicatif de finance-
ment de l’Etat pour 2000.
a ALLEMAGNE : chômage (dé-
cembre).

JEUDI 6 JANVIER
a ÉTATS-UNIS : ventes de loge-
ments neufs (novembre).

VENDREDI 7 JANVIER
a ALLEMAGNE : chiffre d’affaires
du commerce de gros (novembre).
a ÉTATS-UNIS : taux de chômage
et créations d’emplois (décembre).

AFFAIRES
INDUSTRIE

b LAFARGE : le groupe français,
leader mondial des matériaux de
construction, a annoncé, lundi
3 janvier, la prise de contrôle de
100 % de sa filiale allemande
Lafarge Braas Roofing, dont il
détenait 56,5 %.

b PHILIPP HOLZMANN : les
actionnaires du groupe
allemand, passé à deux doigts de
la faillite en novembre 1999, ont
approuvé à une écrasante
majorité, jeudi 30 décembre, un
sévère plan d’assainissement.

b FORD : le constructeur
automobile américain a
présenté un nouveau véhicule
hybride électricité-essence,
baptisé Prodigy, capable de rouler
pendant 112 kilomètres avec un
gallon d’essence (3,8 litres).

b PARIBAS : PAI LBO Fund, un
fonds d’investissement de la
banque française, va lancer une
OPA sur le groupe Michel Thierry,
après que Paribas affaires
Industrielles (PAI) eut racheté
45 % du capital de ce groupe de
textile automobile et
d’habillement.

SERVICES
b EDF : le président d’EDF,
François Roussely, a indiqué,
dimanche, que la reconstruction
du réseau électrique français,
suite aux intempéries, coûterait
« environ 12 milliards de francs
(1,83 milliard d’euros) sans
compter les 4 à 5 milliards destinés
aux réparations immédiates ».
(Lire p. 10.)

b MITSUBISHI CORP.
/SUMITOMO CORP. /MITSUI
AND CO : les trois maisons de
négoce japonaises étudient une
alliance et prévoient, dans un
premier temps, de fusionner leurs
services administratifs, affirme,
lundi, le quotidien économique
Nihon Keizai Shimbun.

b TÉLÉCOMS : le président de
l’Assemblée nationale, Laurent
Fabius, a nommé Christian Becle
membre du collège de l’Autorité
de régulation des
télécommunications (ART), en
remplacement de Bernard Zuber,
conseiller à la Cour des Comptes,
qui a demandé à réintégrer ce
poste à compter du 1er janvier
2000.

b AIR LIBERTÉ : la grève des
670 hôtesses et stewards de la
compagnie aérienne, lancée pour
vingt-quatre heures dimanche
2 janvier, à l’appel de la CGT et
de la SNPNC, n’a entraîné ni
annulation, ni retard de vols,
selon la direction.

b MONACO : les soldes d’hiver
ont débuté dans la Principauté,
dimanche, treize jours avant la
date française, fixée au 15 janvier
par le secrétariat d’Etat à la
consommation.

FINANCE
bHSBC : le géant bancaire
britannique a finalisé, vendredi
31 décembre, le rachat de
Republic New York Corp (RNYC)
et de sa filiale Safra Republic
Holdings (SRH), l’empire du
banquier Edmond Safra, tué
début décembre dans l’incendie
de son duplex à Monaco. La
nouvelle entité a été baptisée
HSBC USA. La transaction atteint
9,85 milliards de dollars.

bCRÉDIT AGRICOLE : le
rapprochement entre la banque
et l’assureur Groupama « aurait
un sens économique et financier »,
a indiqué Pierre Bastide, nouveau
secrétaire général de la
Fédération nationale du Crédit
agricole (FNCA), dans un
entretien paru lundi dans Agra
Presse Hebdo.
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Code Cours % Var.03/01 9 h 39 f pays en euros 30/12

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 29,08 ....

BASF AG BE e 52,40 + 2,75

BMW DE e 31,30 + 3,30

CONTINENTAL AG DE e 20 + 0,76

DAIMLERCHRYSLER DE e 78,80 + 2,07

FIAT IT e 30 + 5,82

FIAT PRIV. IT e 14,58 + 1,60

MICHELIN /RM FR e 39,56 + 1,44

PEUGEOT FR e 227,90 + 1,11

PIRELLI IT e 2,76 + 1,10

RENAULT FR e 48,65 + 1,65

VALEO /RM FR e 78,05 + 1,89

VOLKSWAGEN DE e 56,90 + 1,70

VOLVO -A- SE 25,11 ....

VOLVO -B- SE 25,69 ....

f DJ E STOXX AUTO P 266,21 + 1,79

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 15,97 ....

ABN AMRO HOLDIN NL e 25,06 + 1,05

ALL & LEICS GB 12,95 ....

ALLIED IRISH BA GB 18,21 ....

ALPHA CREDIT BA GR 78,05 ....

ARGENTARIA R ES e 23,33 ....

B PINTO MAYOR R PT e 21,28 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 56,40 + 0,71

BANK OF IRELAND GB 12,71 ....

BANK OF PIRAEUS GR 24,87 ....

BK OF SCOTLAND GB 11,57 ....

BANKINTER R ES e 50,15 ....

BARCLAYS PLC GB 28,66 ....

BAYR.HYPO-U.VER DE e 69,10 + 1,92

COMIT IT e 5,40 ....

BCA FIDEURAM IT e 12,40 + 5,44

BCA INTESA IT e 4,11 + 1,99

MONTE PASCHI SI IT e 3,86 ± 0,26

BCA ROMA IT e 1,29 + 0,78

BBV R ES e 14,14 ....

ESPIRITO SANTO PT e 27,90 ....

BCO POPULAR ESP ES e 64,75 ....

BCP R PT e 5,51 ....

BIPOP CARIRE IT e 94 + 7

BNL IT e 3,33 + 0,60

BNP /RM FR e 92,95 + 1,47

BSCH R ES e 11,24 ....

CCF /RM FR e 125 + 1,05

CHRISTIANIA BK NO 4,89 ....

COMIT IT e 5,40 ....

COMM.BANK OF GR GR 76,66 ....

COMMERZBANK DE e 36,90 + 1,23

CREDIT LYONNAIS FR e 46 + 1,32

DEN DANSKE BK DK 110,84 + 1,85

DEN NORSKE BANK NO 3,92 ....

DEUTSCHE BANK N DE e 85 + 1,37

DEXIA BE e 159,10 ....

DRESDNER BANK N DE e 55,30 + 2,41

EFG EUROBANK GR 42,98 ....

ERGO BANK GR 95,91 ....

ERSTE BANK AT e 44,85 + 1,93

FOERENINGSSB A SE 14,60 ....

HALIFAX GROUP GB 10,87 ....

HSBC HLDG GB 14,07 ....

IONIAN BK REG.S GR 50,24 ....

KBC BANCASSURAN BE e 53,50 ....

LLOYDS TSB GB 12,37 ....

MERITA FI e 5,85 ....

NAT BANK GREECE GR 73,27 ....

NATEXIS BQ POP. FR e 72,50 ± 0,28

NATL WESTM BK GB 21,60 ....

NORDBANKEN HOLD SE 5,84 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 19,43 + 0,78

ROYAL BK SCOTL GB 17,63 ....

SAN PAOLO IMI IT e 13,50 + 0,07

S-E-BANKEN -A- SE 10,04 ....

STANDARD CHARTE GB 15,84 ....

STE GENERAL-A-/ FR e 231,30 + 0,13

SV HANDBK -A- SE 12,50 ....

UBS REG CH 267,90 ....

UNICREDITO ITAL IT e 4,95 + 1,43

UNIDANMARK -A- DK 70,53 + 0,96

XIOSBANK GR 26,11 ....

f DJ E STOXX BANK P 322,72 + 0,57

PRODUITS DE BASE
ACERINOX R ES e 39,60 ....

ALUSUISSE LON G CH 731,42 ....

ALUMINIUM GREEC GR 48,33 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,62 ....

ASSIDOMAEN AB SE 16,18 ....

AVESTA SE 5,19 ....

BEKAERT BE e 55,10 ....

BILLITON GB 5,90 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 46 + 0,44

BUHRMANN NV NL e 15,85 + 6,02

BUNZL PLC GB 5,47 ....

CART.BURGO IT e 6,51 ± 0,46

CORUS GROUP GB 2,59 ....

ELKEM ASA, OSLO NO 22,91 ....

ELVAL GR 14,50 ....

JOHNSON MATTHEY GB 9,80 ....

MAYR-MELNHOF KA AT e 46,01 + 0,02

METSAE-SERLA -B FI e 11,60 + 0,43

MODO -B- SE 35,85 ....

NORSKE SKOGIND- NO 51,76 ....

OUTOKUMPU OY -A FI e 13,90 ± 1,07

PECHINEY-A- FR e 71 + 0,07

PORTUCEL INDUST PT e 6,83 ....

RAUTARUUKKI K FI e 7 + 0,72

RIO TINTO GB 23,90 ....

SIDENOR GR 18,68 ....

SILVER & BARYTE GR 47,17 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,99 ....

SOPORCEL PT e 13,14 ....

STORA ENSO -A- FI e 17,60 ....

STORA ENSO -R- FI e 17,57 + 1,50

SVENSKA CELLULO SE 29,43 ....

THYSSEN KRUPP DE e 31,90 + 5,45

TRELLEBORG B SE 8,93 ....

UNION MINIERE BE e 38,60 ....

UPM-KYMMENE COR FI e 41,15 + 2,87

USINOR FR e 19,29 + 3,43

VIOHALCO GR 34,57 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 38,99 + 0,75

f DJ E STOXX BASI P 255,42 + 1,52

CHIMIE
AIR LIQUIDE /RM FR e 168,90 + 1,62

AKZO NOBEL NV NL e 50,46 + 1,33

BASF AG DE e 52,40 + 2,75

BAYER AG DE e 48,60 + 3,40

BOC GROUP PLC GB 21,44 ....

CELANESE N DE e 18 ± 0,55

CIBA SPEC CHEM CH 72,58 ....

CLARIANT N CH 472,87 ....

DEGUSSA-HUELS DE e 42,50 + 1,92

DSM NL e 40,20 + 1,01

DYNO NO 24,76 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4576,04 ....

ICI GB 10,52 ....

KEMIRA FI e 6,05 ....

LAPORTE GB 8,72 ....

LONZA GRP N CH 603,08 ....

RHODIA FR e 22,50 + 0,27

SNIA IT e 1,07 ....

SOLVAY BE e 82 ....

TESSENDERLO CHE BE e 51,50 ....

f DJ E STOXX CHEM P 409,96 + 2,04

CONGLOMÉRATS
CGIP /RM FR e 64,30 ± 1,08

CHRISTIAN DIOR FR e 252,50 + 2,64

CIR IT e 2,63 + 0,38

D’IETEREN SA BE e 406,80 ....

GAZ ET EAUX /RM FR e 57,95 ± 0,09

GBL BE e 200 ....

GEVAERT BE e 48,95 ....

HAGEMEYER NV NL e 23,34 + 1,52

INCHCAPE GB 4,38 ....

INVESTOR -A- SE 14,13 ....

INVESTOR -B- SE 14,01 ....

KVAERNER -A- NO 20,92 ....

LVMH / RM FR e 464,10 + 4,36

MYTILINEOS HOLD GR 19,32 ....

NORSK HYDRO NO 41,60 ....

OERLIKON-BUEHRL CH 199,36 ....

ORKLA -A- NO 17,09 ....

ORKLA -B- NO 14,73 ....

SONAE SGPS PT e 52,40 ....

TOMKINS GB 3,25 ....

VEBA AG DE e 49,30 + 2,18

f DJ E STOXX CONG P 337,19 + 1,64

TÉLÉCOMMUNICATIONS
EIRCOM IE 4,25 ....

BRITISH TELECOM GB 24,11 ....

CABLE & WIRELES GB 16,89 ....

DEUTSCHE TELEKO DE e 74 + 4,67

ENERGIS GB 47,85 ....

EQUANT NV DE e 115 + 5,50

EUROPOLITAN HLD SE 17,52 ....

FRANCE TELECOM FR e 134 + 2,06

HELLENIC TELE ( GR 23,60 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 100,85 + 4,08

NETCOM ASA NO 49,53 ....

PANAFON HELLENI GR 13,38 ....

PORTUGAL TELECO PT e 10,89 ....

SONERA FI e 69,50 + 2,13

SWISSCOM N CH 401,22 ....

TELE DANMARK -B DK 74,03 + 0,36

TELECEL PT e 17,31 ....

TELECOM ITALIA IT e 14,38 + 2,71

TELECOM ITALIA IT e 6,16 + 1,82

TELEFONICA ES e 24,80 ....

TIM IT e 11,48 + 3,52

VODAFONE AIRTOU GB 4,91 ....

f DJ E STOXX TCOM P 1185,12 + 1,73

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 56 ....

AKTOR SA GR 22,37 ....

ASKO -A- FI e 17,80 + 1,14

AUMAR R ES e 17,12 ....

ACESA R ES e 9,65 ....

BLUE CIRCLE IND GB 5,82 ....

BOUYGUES /RM FR e 646,50 + 2,46

BPB GB 5,95 ....

BUZZI UNICEM IT e 10 ....

CARADON GB 2,49 ....

CIMPOR R PT e 16,50 ....

COLAS /RM FR e 213,80 + 0,38

CRH PLC GB 34,42 ....

GRUPO DRAGADOS ES e 8,76 ....

FCC ES e 20,20 ....

GROUPE GTM FR e 97,40 + 0,93

HANSON PLC GB 8,35 ....

HEIDELBERGER ZE DE e 76,50 ± 1,92

HELL.TECHNODO.R GR 33,24 ....

HERACLES GENL R GR 31,94 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 37 ....

HOLDERBANK FINA CH 1358,17 ....

IMERYS /RM FR e 151,90 + 2,64

ITALCEMENTI IT e 11,95 ± 0,42

LAFARGE /RM FR e 118 + 2,08

MICHANIKI REG. GR 16,21 ....

TARMAC GB 8,85 ....

PILKINGTON PLC GB 1,35 ....

RMC GROUP PLC GB 13,67 ....

RUGBY GRP GB 2,19 ....

SAINT GOBAIN /R FR e 188,70 + 1,07

SKANSKA -B- SE 37,02 ....

SUPERFOS DK 21,50 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,17 ....

TECHNIP /RM FR e 103 + 1,18

TITAN CEMENT RE GR 58,75 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 21,65 + 0,28

WILLIAMS GB 4,54 ....

f DJ E STOXX CNST P 251,22 + 1,07

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 48,48 + 1,06

ADIDAS-SALOMON DE e 76 + 2,01

AIR FCE FR e 19,32 + 1,68

AIRTOURS PLC GB 6,06 ....

ALITALIA IT e 2,41 + 1,69

AUSTRIAN AIRLIN AT e 19,37 + 3,03

BANG & OLUFSEN DK 36,27 ....

BARRATT DEV PLC GB 4,63 ....

BEAZER GROUP GB 2,32 ....

BENETTON GROUP IT e 2,32 + 1,75

BERKELEY GROUP GB 11,45 ....

BRITISH AIRWAYS GB 6,50 ....

CLUB MED. /RM FR e 114,40 ± 0,35

COMPASS GRP GB 13,67 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 24,30 + 5,19

ELECTROLUX -B- SE 24,99 ....

EMI GROUP GB 9,65 ....

EURO DISNEY /RM FR e 0,92 + 2,22

G WIMPEY PLC GB 1,79 ....

GRANADA GROUP GB 10,12 ....

HERMES INTL FR e 147,10 ± 1,80

HPI IT e 1,02 + 2

HUNTER DOUGLAS NL e 27,70 + 2,59

KLM NL e 25,37 ± 0,51

HILTON GROUP GB 3,23 ....

MOULINEX /RM FR e 9,71 ± 0,72

NCL HLDG NO 4,28 ....

PERSIMMON PLC GB 3,86 ....

PREUSSAG AG DE e 58,35 + 5,52

RANK GROUP GB 3,22 ....

SAIRGROUP N CH 199,68 ....

SAS DANMARK A/S DK 10,34 ....

SEB /RM FR e 70 ....

SODEXHO ALLIANC FR e 181,60 + 3,36

THE SWATCH GRP CH 1142,61 ....

THE SWATCH GRP CH 231,14 ....

WW/WW UK UNITS IE 1,01 ....

WILSON BOWDEN GB 11,31 ....

WOLFORD AG AT e 39 ± 0,51

f DJ E STOXX CYC GO P 197,41 + 2,47

PHARMACIE
ASTRAZENECA GB 41,37 ....

AVENTIS /RM FR e 58,50 + 1,39

ELAN CORP GB 28,15 ....

GLAXO WELLCOME GB 28,25 ....

NOVARTIS N CH 1456,61 ....

NOVO NORDISK B DK 132,33 + 0,51

ORION B FI e 23,10 + 0,43

ROCHE HOLDING CH 16198,37 ....

ROCHE HOLDING G CH 11774,97 ....

SANOFI SYNTHELA FR e 41,73 + 0,94

SCHERING AG DE e 122 + 1,67

SMITHKLINE BEEC GB 12,72 ....

UCB BE e 43,05 ....

f DJ E STOXX PHAR P 386,45 + 0,97

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 7,80 ....

BG GB 5,39 ....

BP AMOCO GB 10,04 ....

BURMAH CASTROL GB 17,60 ....

CEPSA ES e 9,77 ....

DORDTSCHE PETRO NL e 51,75 + 0,88

ENI IT e 5,45 ± 0,18

ENTERPRISE OIL GB 6,76 ....

F.OLSEN ENERGY NO 7,24 ....

LASMO GB 1,93 ....

OMV AG AT e 97,50 + 1,04

PETROLEUM GEO-S NO 17,71 ....

REPSOL ES e 23,02 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 61,29 + 0,72

SAIPEM IT e 3,65 + 1,67

SHELL TRANSP 8,30....

SMEDVIG -A- NO 12,38 ....

TOTAL FINA /RM FR e 135,90 + 2,57

f DJ E STOXX ENGY P 317,95 + 1,18

SERVICES FINANCIERS
3I GB 17,77 ....

ALMANIJ BE e 52,50 ....

ALPHA FINANCE GR 75,02 ....

AMVESCAP GB 11,58 ....

BENI STABILI IT e 0,35 ....

BPI R PT e 4,23 ....

BRITISH LAND CO GB 6,59 ....

CANARY WHARF GR GB 6,19 ....

CAPITAL SHOPPIN GB 5,45 ....

COBEPA BE e 61,55 ....

CONSORS DISC-BR DE e 84,30 + 1,57

CORP FIN ALBA ES e 33,96 ....

CS GROUP N CH 197,18 ....

EURAFRANCE /RM FR e 597,50 ± 0,08

FORTIS (B) BE e 35,82 ....

FORTIS (NL) NL e 35,95 + 0,56

GECINA /RM FR e 111,10 ± 0,80

HAMMERSON GB 6,87 ....

ING GROEP NL e 60,54 + 1

KAPITAL HOLDING DK 47,69 ....

LAND SECURITIES GB 11,16 ....

LIBERTY INTL GB 7,37 ....

MEDIOBANCA IT e 10,25 + 1,18

MEPC PLC GB 7,48 ....

METROVACESA ES e 17,20 ....

PROVIDENT FIN GB 11,07 ....

RODAMCO UK NL e 38,20 ....

RODAMCO CONT. E NL e 40,10 ....

RODAMCO NORTH A NL e 35,45 ....

SCHRODERS PLC GB 20,04 ....

SIMCO N /RM FR e 80,50 + 0,19

SLOUGH ESTATES GB 5,68 ....

UNIBAIL /RM FR e 129 + 2,95

VALLEHERMOSO ES e 6,98 ....

WCM BETEILIGUNG DE e 39,25 + 1,95

WOOLWICH PLC GB 5,34 ....

f DJ E STOXX FINS P 269,03 + 0,63

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 4,92 ....

ASSOCIAT BRIT F GB 5,42 ....

BASS GB 12,53 ....

BBAG OE BRAU-BE AT e 40 ....

BRAU-UNION AT e 44,20 ....

CADBURY SCHWEPP GB 6 ....

CARLSBERG -B- DK 39,63 + 5,36

CARLSBERG AS -A DK 36,54 ....

DANISCO DK 39,36 + 1,74

DANONE /RM FR e 236,60 + 1,11

DELTA DAIRY GR 35,56 ....

DIAGEO GB 8,04 ....

ELAIS OLEAGINOU GR 41,27 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 107,80 + 0,94

GREENCORE GROUP GB 3,14 ....

HEINEKEN HOLD.N NL e 35,90 + 2,72

HELLENIC BOTTLI GR 23,09 ....

HELLENIC SUGAR GR 27,87 ....

KERRY GRP-A- GB 12,16 ....

MONTEDISON IT e 1,62 ± 0,61

NESTLE N CH 1817,33 ....

KONINKLIJKE NUM NL e 37,55 + 1,38

PARMALAT IT e 1,29 + 1,57

PERNOD RICARD / FR e 57,20 + 0,70

RAISIO GRP -V- FI e 4,05 + 3,05

RIEBER & SON -B NO 5,94 ....

SCOTT & NEWCAST GB 6,96 ....

SOUTH AFRICAN B GB 10,05 ....

TATE & LYLE GB 6,39 ....

UNIGATE PLC GB 4,83 ....

UNILEVER NL e 56 + 0,36

UNILEVER GB 7,33 ....

WHITBREAD GB 10,04 ....

f DJ E STOXX F & BV P 212,78 + 0,68

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 121,33 ....

ADECCO N CH 772,54 ....

ALSTOM FR e 33,03 ± 0,21

ASSA ABLOY-B- SE 13,96 ....

ASSOC BR PORTS GB 4,57 ....

ATLAS COPCO -A- SE 29,37 ....

ATTICA ENTR SA GR 19,07 ....

BAA GB 6,95 ....

BBA GROUP PLC GB 8,20 ....

BERGESEN NO 18,08 ....

BONHEUR NO 24,76 ....

CMG GB 73,07 ....

COOKSON GROUP P GB 4,02 ....

DAMPSKIBS -A- DK 10747,92 ....

DAMPSKIBS -B- DK 11688,36 ....

DAMSKIBS SVEND DK 16524,93 ....

DET SONDENFJ NO NO 7,06 ....

ELECTROCOMPONEN GB 11,02 ....

EUROTUNNEL /RM FR e 1,18 + 0,85

FINNLINES FI e 31 ....

FKI GB 3,94 ....

FLS IND.B DK 24,99 ....

FLUGHAFEN WIEN AT e 35,25 + 2,14

GKN GB 16,31 ....

GLYNWED INTL PL GB 3,86 ....

HALKOR GR 10,26 ....

HAYS GB 15,89 ....

HEIDELBERGER DR DE e 53,25 + 1,62

HUHTAMAEKI VAN FI e 33,60 ....

IFIL IT e 9,80 + 0,10

IMI PLC GB 4,26 ....

ISS INTL SERV-B DK 65,56 ± 1,81

KOEBENHAVN LUFT DK 80,07 ....

KON.NEDLLOYD NL e 27,30 ± 1,80

KONE B FI e 49 + 0,20

LEGRAND /RM FR e 238,40 + 0,89

LEIF HOEGH NO 11,76 ....

LINDE AG DE e 56,30 + 3,68

MAN AG DE e 38,60 + 3,49

MANNESMANN N DE e 241,70 + 0,92

METALLGESELLSCH DE e 19,95 + 0,25

METRA A FI e 18,20 ....

METSO FI e 12,90 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 4,65 ....

NFC GB 4,01 ....

NKT HOLDING DK 55,49 ....

OCEAN GROUP GB 18,58 ....

PARTEK FI e 13,50 ....

PENINS.ORIENT.S GB 16,60 ....

PREMIER FARNELL GB 7,42 ....

RAILTRACK GB 16,73 ....

RANDSTAD HOLDIN NL e 47,95 + 0,31

RATIN -A- DK 104,19 ....

RATIN -B- DK 107,48 ± 3,61

RENTOKIL INITIA GB 3,64 ....

REXAM GB 4,05 ....

REXEL /RM FR e 88,50 ....

RHI AG AT e 27,60 ± 3,46

RIETER HLDG N CH 585,63 ....

SANDVIK -A- SE 31,12 ....

SANDVIK -B- SE 31,65 ....

SAURER ARBON N CH 479,10 ....

SCHNEIDER ELECT FR e 79 + 1,35

SEAT-PAGINE GIA IT e 2,34 ....

SECURICOR GB 2,57 ....

SECURITAS -B- SE 17,99 ....

SHANKS GROUP GB 3,75 ....

SIDEL /RM FR e 104,10 + 1,56

INVENSYS GB 5,28 ....

SKF -A- SE 22,89 ....

SKF -B- SE 24,18 ....

SOPHUS BEREND - DK 23,24 ....

SULZER FRAT.SA1 CH 644,82 ....

SVEDALA SE 18,22 ....

T.I.GROUP PLC GB 7,22 ....

TOMRA SYSTEMS NO 16,84 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 66,10 + 0,92

f DJ E STOXX IND GO P 551,21 + 1,41

ASSURANCES
AEGON NV NL e 97,25 + 1,41

AGF /RM FR e 54,10 + 0,56

ALLEANZA ASS IT e 12,47 + 2,97

ALLIANZ AG DE e 341,50 + 2,40

ALLIED ZURICH GB 11,73 ....

AXA /RM FR e 140,60 + 1,59

BALOISE HLDG N CH 780,64 ....

CGU GB 16,07 ....

CNP ASSURANCES FR e 37,50 + 2,57

CORP MAPFRE R ES e 16,32 ....

ERGO VERSICHERU DE e 122 + 2,09

ETHNIKI GEN INS GR 43,57 ....

FORSIKRING CODA DK 75,24 ....

FORTIS (B) BE e 35,82 ....

GENERALI ASS IT e 33,40 + 1,83

GENERALI HLD VI AT e 168,99 + 1,53

INA IT e 2,64 + 0,38

INTERAM HELLEN GR 32,83 ....

IRISH LIFE & PE GB 9,38 ....

LEGAL & GENERAL GB 2,72 ....

MEDIOLANUM IT e 13,85 + 6,54

MUENCH RUECKVER DE e 259,30 + 2,98

NORWICH UNION GB 7,64 ....

POHJOLA YHTYMAE FI e 60 ....

PRUDENTIAL GB 19,45 ....

RAS IT e 10,17 + 2,11

ROYAL SUN ALLIA GB 7,46 ....

SAMPO -A- FI e 35 + 0,86

SWISS RE N CH 2037,88 ....

SEGUROS MUNDIAL PT e 51,67 ....

SKANDIA INSURAN SE 30,01 ....

STOREBRAND NO 7,55 ....

SUN LF & PROV H GB 8,44 ....

SWISS LIFE REG CH 576,29 ....

TOPDANMARK DK 19,61 ....

ZURICH ALLIED N CH 565,70 ....

f DJ E STOXX INSU P 391,03 + 1,36

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 16,08 ....

CANAL PLUS /RM FR e 149,70 + 3,60

CARLTON COMMUNI GB 9,68 ....

ELSEVIER NL e 12,10 + 2,02

EM.TV & MERCHAN DE e 63,60 + 1,92

EMAP PLC GB 20,59 ....

HAVAS ADVERTISI FR e 423 ....

INDP NEWS AND M IR e 6,51 ....

LAGARDERE SCA N FR e 53,80 ± 0,37

MEDIASET IT e 16 + 3,63

PEARSON GB 32,41 ....

REED INTERNATIO GB 7,48 ....

REUTERS GROUP GB 13,83 ....

SCHIBSTED NO 18,45 ....

TELEWEST COMM. GB 5,31 ....

TF1 FR e 530 + 1,92

UNITED NEWS & M GB 12,56 ....

UNITED PAN-EURO NL e 130,50 + 2,76

WOLTERS KLUWER NL e 34,10 + 1,49

WPP GROUP GB 15,60 ....

f DJ E STOXX MEDIA P 502,65 + 1,48

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 29,95 + 1,91

ALTADIS -A- ES e 14,20 ....

ATHENS MEDICAL GR 51,21 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 49,90 + 3,96

BEIERSDORF AG DE e 65 ± 2,49

BIC /RM FR e 44,16 ± 2,26

BRIT AMER TOBAC GB 5,63 ....

CASINO GP /RM FR e 117 + 2,90

CFR UNITS -A- CH 2367,45 ....

DELHAIZE BE e 74,80 ....

ESSILOR INTL /R FR e 310 + 0,65

COLRUYT BE e 57 ....

FRESENIUS MED C DE e 86,70 + 2,12

FYFFES GB 2,04 ....

GALLAHER GRP GB 4,18 ....

GIB BE e 42,50 ....

IMPERIAL TOBACC GB 8,20 ....

JERONIMO MARTIN PT e 25,40 ....

KESKO -B- FI e 12,60 ....

L’OREAL /RM FR e 817 + 2,57

MODELO CONTINEN PT e 18,97 ....

MORRISON SUPERM GB 2,07 ....

HENKEL KGAA VZ DE e 67,20 + 2,60

RECKITT BENCKIS GB 9,35 ....

SAFEWAY GB 3,46 ....

SAINSBURY J. PL GB 5,63 ....

SMITH & NEPHEW GB 3,35 ....

STAGECOACH HLDG GB 2,56 ....

TESCO PLC GB 3,02 ....

TNT POST GROEP NL e 28,92 + 1,65

f DJ E STOXX N CY G P 583,39 + 1,60

COMMERCE DISTRIBUTION
BOOTS CO PLC GB 9,75 ....

CARREFOUR /RM FR e 184,70 + 0,87

CASTO.DUBOIS /R FR e 299,30 ± 0,89

CENTROS COMER P ES e 15,51 ....

CONTINENTE ES e 19,90 ....

DIXONS GROUP PL GB 23,97 ....

GEHE AG DE e 39 + 1,30

GREAT UNIV STOR GB 5,85 ....

GUCCI GROUP NL e 115 + 0,44

HENNES & MAURIT SE 33,28 ....

KARSTADT QUELLE DE e 39,50 ± 0,75

KINGFISHER GB 11,02 ....

MARKS & SPENCER GB 4,76 ....

METRO DE e 55 + 3

NEXT PLC GB 9,55 ....

PINAULT PRINT./ FR e 264,60 + 0,99

RINASCENTE IT e 6,40 + 0,47

VALORA HLDG N CH 265,40 ....

W.H SMITH GRP GB 7,74 ....

WOLSELEY PLC GB 7,64 ....

f DJ E STOXX RETL P 462,73 + 1

HAUTE TECHNOLOGIE
AEROSPATIALE MA FR e 21,96 + 0,78

ALCATEL /RM FR e 240,20 + 5,35

ALTEC SA REG. GR 24,21 ....

ASM LITHOGRAPHY NL e 115,80 + 4,99

BAAN COMPANY NL e 14,60 + 4,06

BARCO BE e 139 ....

BRITISH AEROSP. GB .... ....

CAP GEMINI /RM FR e 262,40 + 4,13

COLOPLAST B DK 94,04 ....

COLT TELECOM NE GB 50,99 ....

DASSAULT SYST./ FR e 66 + 2,01

ERICSSON -B- SE 65,64 + 2,74

FINMECCANICA IT e 1,14 ....

GAMBRO -A- SE 8,93 ....

GETRONICS NL e 82,80 + 4,55

GN GREAT NORDIC DK 49,44 + 0,82

INTRACOM R GR 45,52 ....

LOGICA GB 25,74 ....

MERKANTILDATA NO 12,01 ....

MISYS GB 15,46 ....

NERA ASA NO 4,64 ....

NOKIA FI e 188 + 4,44

NYCOMED AMERSHA GB 6,27 ....

OCE NL e 17,30 + 3,10

OLIVETTI IT e 2,95 + 2,43

KON. PHILIPS NL e 141,45 + 4,78

ROLLS ROYCE GB 3,46 ....

SAGE GRP GB 12,26 ....

SAGEM FR e 1550 ....

SAP AG DE e 501 + 2,45

SAP VZ DE e 623 + 4,18

SEMA GROUP GB 17,90 ....

SIEMENS AG N DE e 129,50 + 2,53

SMITHS IND PLC GB 14,88 ....

STMICROELEC SIC FR e 156,50 + 2,42

THOMSON CSF /RM FR e 34,28 + 4,54

TIETOENATOR FI e 62 ....

WILLIAM DEMANT DK 93,37 ± 0,71

f DJ E STOXX TECH P 847,78 + 2,06

SERVICES COLLECTIFS
AEM IT e 4,04 + 1,51

ANGLIAN WATER GB 8,91 ....

BRITISH ENERGY GB 5,71 ....

CENTRICA GB 2,90 ....

EDISON IT e 8,19 + 0,61

ELECTRABEL BE e 325 ....

ELECTRIC PORTUG PT e 17,33 ....

ENDESA ES e 19,71 ....

EVN AT e 155 + 3,33

FORTUM FI e 4,54 + 0,89

GAS NATURAL SDG ES e 22,87 ....

IBERDROLA ES e 13,76 ....

ITALGAS IT e 3,82 + 1,60

NATIONAL GRID G GB 7,58 ....

NATIONAL POWER GB 5,79 ....

OESTERR ELEKTR AT e 139,50 ....

POWERGEN GB 7,19 ....

SCOTTISH POWER GB 7,56 ....

SEVERN TRENT GB 9,88 ....

SUEZ LYON EAUX/ FR e 163 + 2,45

SYDKRAFT -A- SE 23,07 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,75 ....

THAMES WATER GB 12,47 ....

FENOSA ES e 17,34 ....

UNITED UTILITIE GB 10,26 ....

VIAG DE e 18,80 + 3,30

VIVENDI/RM FR e 90,60 + 1,06

f DJ E STOXX PO SUP P 324,79 + 1,27

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.03/01 9 h 39 f en euros 30/12

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 20,40 + 1,49

ANTONOV 1,10 + 3,77

C/TAC 9,80 + 8,89

CARDIO CONTROL 5,50 + 0,92

CSS 23,90 ....

HITT NV 7 ....

INNOCONCEPTS NV 22,60 ± 2,59

NEDGRAPHICS HOLD 22,60 + 1,35

SOPHEON 5,05 + 2,02

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 6,60 ....

RING ROSA WT 0,61 ....

UCC HOLDING NV 22,55 + 0,45

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,69 ....

FARDEM BELGIUM B 22 ....

INTERNOC HLD 2,09 ....

INTL BRACHYTHER B 15,75 ....

LINK SOFTWARE B 8,60 ....

PAYTON PLANAR 1,20 ....

ACCENTIS 7,10 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 156 + 6,12

AIXTRON 141 + 4,36

AUGUSTA TECHNOLOGIE 79,39 + 5,85

BB BIOTECH ZT-D 73 + 2,82

BB MEDTECH ZT-D 13,55 ± 0,37

BERTRANDT AG 79 + 1,28

BETA SYSTEMS SOFTWA 9,40 + 3,30

CE COMPUTER EQUIPME 73 ....

CE CONSUMER ELECTRO 131,99 + 1,53

CENIT SYSTEMHAUS 38 + 1,33

DRILLISCH 7 ± 0,71

EDEL MUSIC 33,80 + 5,62

ELSA 58,50 + 8,33

EM.TV & MERCHANDI 64 + 2,56

EUROMICRON 18,50 + 3,64

GRAPHISOFT NV 10,80 + 5,37

HOEFT & WESSEL 11,30 + 3,67

HUNZINGER INFORMAT 10,30 + 0,98

INFOMATEC 38 + 3,32

INTERSHOP COMMUNICA 292 + 4,66

KINOWELT MEDIEN 65,07 + 7,38

LHS GROUP 24,80 ....

LINTEC COMPUTER 89,50 + 0,90

LOESCH UMWELTSCHUTZ 6,60 ....

MENSCH UND MASCHINE 23,68 + 0,77

MOBILCOM 87,50 + 2,94

MUEHL PRODUCT & SERV 15,30 ± 2,55

MUEHLBAUER HOLDING 82,50 + 0,61

PFEIFFER VACU TECH 26 + 1,96

PLENUM 24 + 5,87

PSI 34,50 + 4,23

QIAGEN NV 78,50 + 3

REFUGIUM HOLDING AG 8 + 9,59

SACHSENRING AUTO 12 + 1,69

SALTUS TECHNOLOGY 11,90 + 3,48

SCM MICROSYSTEMS 58,60 + 1,91

SER SYSTEME 44 + 15,76

SERO ENTSORGUNG 5,80 ....

SINGULUS TECHNOLOGI 65,25 + 6,97

SOFTM SOFTWARE BERA 40,50 ± 0,74

TDS 16,60 + 3,75

TECHNOTRANS 39,20 + 0,64

TELDAFAX 12 + 3

TELES AG 31 + 3,33

TIPTEL 4,49 ± 1,32

TRANSTEC 42 + 5

W.E.T. AUTOMOTIVE S 37,47 + 4,05
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.

(PubliciteÂ)
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b L’action BP Amoco a gagné
1,2 %, à 622,5 pence, jeudi 30 dé-
cembre. La première compagnie
pétrolière mondiale a bénéficié de
spéculations selon lesquelles son
poids dans l’indice Footsie pour-
rait augmenter lorsque sa prise de
participation dans Atlantic Rich-
field sera effective.
b Le titre ConSors Discount Bro-
ker a progressé, jeudi, de 3,8 %, à
83 euros. Le deuxième courtier en
ligne européen a profité de l’an-
nonce par l’américain Charles
Schwab, le numéro un du secteur
aux Etats-Unis, d’une hausse de
67 % de son chiffre d’affaires au
quatrième trimestre. L’action Di-
rekt Anlage Bank, autre courtier
en ligne, a pour sa part reculé

de 0,7 %, après un gain de 6 %
mercredi.
b L’action Degussa Huels a bondi,
jeudi, de 4,17 %, à 42,5 euros. Les
analystes jugent que l’accélération
de la croissance économique de-
vrait profiter au chimiste.
b Le titre Deutsche Telekom a
grimpé, jeudi, de 4,3 %, à un record
de 71 euros. L’opérateur de télé-
phone a indiqué que le nombre de
ses abonnés au service de télé-
phone portable a progressé de 66 %
en 1999, dépassant ses prévisions.
b Après que le quotidien Daily Mail
eut annoncé que Prudential allait
mettre en Bourse sa banque par In-
ternet Egg, l’action de la compagnie
d’assurances s’est appréciée, jeudi,
de 3 %, à 1 220 pence.
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% Var.Précédent Cours Cours % Var.France f 31/12en euros en euros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 143 142,10 932,11 ± 0,63 ± 0,62

CR.LYONNAIS(TP) L ....... 142 139 911,78 ± 2,11 ± 2,11

RENAULT (T.P.)............... 332,70 333,10 2184,99 + 0,12 + 0,12

SAINT GOBAIN(T.P......... 170 172,90 1134,15 + 1,71 + 1,70

THOMSON S.A (T.P) ....... 150 150 983,94 .... ....

ACCOR ............................ 47,97 48,22 316,30 + 0,52 + 0,52

AEROSPATIALE MATR.... 21,79 21,99 144,24 + 0,92 + 0,91

AGF ................................. 53,80 54,50 357,50 + 1,30 + 1,30

AIR FRANCE GPE NO ..... 19 19,23 126,14 + 1,21 + 1,21

AIR LIQUIDE ................... 166,20 168,70 1106,60 + 1,50 + 1,50

ALCATEL ......................... 228 242 1587,42 + 6,14 + 6,14

ALSTOM.......................... 33,10 32,96 216,20 ± 0,42 ± 0,42

ALTRAN TECHNO. #....... 600 660 4329,32 + 10 + 10

ATOS CA.......................... 164,60 174,30 1143,33 + 5,89 + 5,89

AVENTIS.......................... 57,70 58,55 384,06 + 1,47 + 1,47

AXA.................................. 138,40 139,80 917,03 + 1,01 + 1,01

BAIL INVESTIS................. 128,20 129 846,18 + 0,62 + 0,62

BAZAR HOT. VILLE ......... 125,50 126 826,51 + 0,40 + 0,39

BIC................................... 45,18 44,40 291,24 ± 1,73 ± 1,72

BIS................................... 89,15 .... .... .... ....

B.N.P. .............................. 91,60 92,50 606,76 + 0,98 + 0,98

BOLLORE ........................ 196 195 1279,12 ± 0,51 ± 0,51

BONGRAIN ..................... 329,30 329,70 2162,69 + 0,12 + 0,12

BOUYGUES ..................... 631 643,50 4221,08 + 1,98 + 1,98

BOUYGUES OFFS............ 37,30 37,50 245,98 + 0,54 + 0,53

BULL#.............................. 7,99 7,83 51,36 ± 2 ± 2

BUSINESS OBJECTS........ 137 145,50 954,42 + 6,20 + 6,20

CANAL + ......................... 144,50 149,70 981,97 + 3,60 + 3,59

CAP GEMINI ................... 252 265,90 1744,19 + 5,52 + 5,51

CARBONE LORRAINE..... 46,80 46,42 304,50 ± 0,81 ± 0,81

CARREFOUR ................... 183,10 185 1213,52 + 1,04 + 1,03

CASINO GUICHARD ....... 113,70 116,10 761,57 + 2,11 + 2,11

CASINO GUICH.ADP ...... 76,55 77,50 508,37 + 1,24 + 1,24

CASTORAMA DUB.(LI..... 302 300 1967,87 ± 0,66 ± 0,66

C.C.F. ............................... 123,70 124,60 817,32 + 0,73 + 0,72

CEGID (LY) ...................... 190,20 191,50 1256,16 + 0,68 + 0,68

CERUS............................. 7,98 7,99 52,41 + 0,13 + 0,12

CGIP ................................ 65 64,45 422,76 ± 0,85 ± 0,84

CHARGEURS................... 55,90 55,80 366,02 ± 0,18 ± 0,17

CHRISTIAN DALLOZ ...... 57,80 58,80 385,70 + 1,73 + 1,73

CHRISTIAN DIOR ........... 246 253,50 1662,85 + 3,05 + 3,04

CIC -ACTIONS A.............. 92 95 623,16 + 3,26 + 3,26

CIMENTS FRANCAIS ...... 67,45 68 446,05 + 0,82 + 0,81

CLARINS ......................... 110,40 110,20 722,86 ± 0,18 ± 0,18

CLUB MEDITERRANEE .. 114,80 114,40 750,41 ± 0,35 ± 0,34

CNP ASSURANCES ......... 36,56 37,75 247,62 + 3,25 + 3,25

COFLEXIP........................ 72,15 74,50 488,69 + 3,26 + 3,25

COLAS ............................. 213 213,80 1402,44 + 0,38 + 0,37

CDE PROV. REGPT.......... 39,05 41 268,94 + 4,99 + 4,99

CPR ................................. 39,48 39 255,82 ± 1,22 ± 1,21

CRED.FON.FRANCE ....... 17,86 17,80 116,76 ± 0,34 ± 0,33

CFF.(FERRAILLES) .......... 36,77 37,70 247,30 + 2,53 + 2,52

CREDIT LYONNAIS......... 45,40 46 301,74 + 1,32 + 1,32

CS SIGNAUX(CSEE)......... 46,30 47,20 309,61 + 1,94 + 1,94

DAMART ......................... 74,50 74,60 489,34 + 0,13 + 0,13

DANONE......................... 234 237,40 1557,24 + 1,45 + 1,45

DASSAULT-AVIATION..... 194 194 1272,56 .... ....

DASSAULT SYSTEMES.... 64,70 65,70 430,96 + 1,55 + 1,54

DE DIETRICH.................. 59,40 56,10 367,99 ± 5,56 ± 5,55

DEVEAUX(LY)# ................ 73 72,90 478,19 ± 0,14 ± 0,13

DEV.R.N-P.CAL LI............ 14 14,88 97,61 + 6,29 + 6,28

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5,80 5,88 38,57 + 1,38 + 1,37

DYNACTION ................... 27,89 27,10 177,76 ± 2,83 ± 2,83

EIFFAGE .......................... 70,20 70,90 465,07 + 1 + 0,99

ERAMET .......................... 57 57 373,90 .... ....

ERIDANIA BEGHIN......... 106,80 107,70 706,47 + 0,84 + 0,84

ESSILOR INTL ................. 308 312,30 2048,55 + 1,40 + 1,39

ESSILOR INTL.ADP......... 348,80 348,80 2287,98 .... ....

ESSO................................ 75,50 75,10 492,62 ± 0,53 ± 0,52

EURAFRANCE................. 598 596,50 3912,78 ± 0,25 ± 0,25

EURO DISNEY................. 0,90 0,92 6,03 + 2,22 + 2,22

EUROTUNNEL................ 1,17 1,18 7,74 + 0,85 + 0,85

FACOM SA....................... 72 74,90 491,31 + 4,03 + 4,02

FAURECIA ....................... 54 54,30 356,18 + 0,56 + 0,55

FIMALAC SA.................... 120 120,50 790,43 + 0,42 + 0,41

FIVES-LILLE..................... 84,50 86 564,12 + 1,78 + 1,77

FONC.LYON.# ................. 129,90 126,10 827,16 ± 2,93 ± 2,92

FRANCE TELECOM......... 131,30 133,90 878,33 + 1,98 + 1,98

FROMAGERIES BEL........ 710 700 4591,70 ± 1,41 ± 1,40

GALERIES LAFAYETT ...... 164,80 168 1102,01 + 1,94 + 1,94

GAUMONT #................... 55 55 360,78 .... ....

GAZ ET EAUX .................. 58 56,50 370,62 ± 2,59 ± 2,58

GECINA........................... 112 111,10 728,77 ± 0,80 ± 0,80

GEOPHYSIQUE ............... 49 50 327,98 + 2,04 + 2,04

GFI INFORMATIQUE...... 127,90 130 852,74 + 1,64 + 1,64

GRANDVISION ............... 29,69 30,45 199,74 + 2,56 + 2,55

GROUPE ANDRE S.A....... 180 175,30 1149,89 ± 2,61 ± 2,61

GASCOGNE..................... 81 82 537,88 + 1,23 + 1,23

GR.ZANNIER (LY) #......... 43,45 43,50 285,34 + 0,12 + 0,11

GROUPE GTM ................ 96,50 97,40 638,90 + 0,93 + 0,93

GROUPE PARTOUCHE ... 84,40 89,70 588,39 + 6,28 + 6,27

GUILBERT....................... 133,40 134,60 882,92 + 0,90 + 0,89

GUYENNE GASCOGNE... 470 465 3050,20 ± 1,06 ± 1,06

HACHETTE FILI.MED ..... 63 64,80 425,06 + 2,86 + 2,85

HAVAS ADVERTISING..... 423 421,50 2764,86 ± 0,35 ± 0,35

IMERYS(EX.IMETAL) ....... 148 151,30 992,46 + 2,23 + 2,22

IMMEUBLES DE FCE ...... 18,13 18 118,07 ± 0,72 ± 0,71

INFOGRAMES ENTER. ... x 32,80 36,40 238,77 + 10,98 + 10,97

INGENICO ...................... 42,89 47,20 309,61 + 10,05 + 10,04

ISIS .................................. 59,40 59,50 390,29 + 0,17 + 0,16

KLEPIERRE COMP.FI ...... 96 96,55 633,33 + 0,57 + 0,57

LABINAL.......................... 108,80 110 721,55 + 1,10 + 1,10

LAFARGE......................... 115,60 118 774,03 + 2,08 + 2,07

LAGARDERE.................... 54 53,80 352,90 ± 0,37 ± 0,37

LAPEYRE ......................... 65 66,40 435,56 + 2,15 + 2,15

LEBON (CIE).................... 52,95 .... .... .... ....

LEGRAND ....................... 236,30 235,30 1543,47 ± 0,42 ± 0,42

LEGRAND ADP ............... 141 142,90 937,36 + 1,35 + 1,34

LEGRIS INDUST.............. 39,95 39,40 258,45 ± 1,38 ± 1,37

LOCINDUS...................... 113,30 113,10 741,89 ± 0,18 ± 0,17

L’OREAL .......................... 796,50 809 5306,69 + 1,57 + 1,56

LVMH MOET HEN. ......... 444,70 462 3030,52 + 3,89 + 3,89

MARINE WENDEL .......... 212,50 211 1384,07 ± 0,71 ± 0,70

METALEUROP ................ 7,40 7,55 49,52 + 2,03 + 2,02

MICHELIN....................... 39 39,50 259,10 + 1,28 + 1,28

MONTUPET SA............... 34,70 34,65 227,29 ± 0,14 ± 0,14

MOULINEX ..................... 9,78 9,71 63,69 ± 0,72 ± 0,71

NATEXIS BQ POP. ........... 72,70 72,10 472,94 ± 0,83 ± 0,82

NEOPOST........................ 41,75 42,44 278,39 + 1,65 + 1,65

NORBERT DENTRES.# ... 21,01 21,49 140,97 + 2,28 + 2,28

NORD-EST...................... 27,11 27,93 183,21 + 3,02 + 3,02

NORDON (NY)................ 70 .... .... .... ....

NRJ # ............................... 683,50 700 4591,70 + 2,41 + 2,41

OLIPAR............................ 9,23 9,30 61 + 0,76 + 0,75

PECHINEY ACT ORD ...... 70,95 70,80 464,42 ± 0,21 ± 0,21

PENAUILLE POLY.CB...... 398 394 2584,47 ± 1,01 ± 1

PERNOD-RICARD........... 56,80 57 373,90 + 0,35 + 0,35

PEUGEOT........................ 225,40 227,50 1492,30 + 0,93 + 0,93

PINAULT-PRINT.RED..... 262 264,50 1735,01 + 0,95 + 0,95

PLASTIC OMN.(LY) ......... 121,70 120,30 789,12 ± 1,15 ± 1,15

PROMODES.................... 1075 1068 7005,62 ± 0,65 ± 0,65

PUBLICIS #...................... 375 375,10 2460,49 + 0,03 + 0,02

REMY COINTREAU......... 22,32 22,75 149,23 + 1,93 + 1,92

RENAULT ........................ 47,86 48,56 318,53 + 1,46 + 1,46

REXEL.............................. 88,50 88,90 583,15 + 0,45 + 0,45

RHODIA .......................... 22,44 22,36 146,67 ± 0,36 ± 0,35

ROCHETTE (LA) .............. 6,40 6,45 42,31 + 0,78 + 0,78

ROYAL CANIN................. 69,95 70,25 460,81 + 0,43 + 0,42

RUE IMPERIALE (LY........ 1835 1835 12036,81 .... ....

SADE (NY) ....................... 38 37,21 244,08 ± 2,08 ± 2,07

SAGEM S.A. ..................... 690 691,50 4535,94 + 0,22 + 0,21

SAINT-GOBAIN............... 186,70 189 1239,76 + 1,23 + 1,23

SALVEPAR (NY) ............... 74,80 75,45 494,92 + 0,87 + 0,86

SANOFI SYNTHELABO ... 41,34 41,70 273,53 + 0,87 + 0,87

SAUPIQUET (NS) ............ 89,50 .... .... .... ....

SCHNEIDER ELECTRI..... 77,95 79 518,21 + 1,35 + 1,34

SCOR............................... 43,80 45 295,18 + 2,74 + 2,73

S.E.B. ............................... 70 69 452,61 ± 1,43 ± 1,42

SEITA............................... 45 43,35 284,36 ± 3,67 ± 3,66

SELECTIBANQUE............ 13,90 13,51 88,62 ± 2,81 ± 2,80

SGE.................................. 46,50 47,10 308,96 + 1,29 + 1,29

SIDEL............................... 102,50 104,30 684,16 + 1,76 + 1,75

SILIC CA .......................... 159,10 161,50 1059,37 + 1,51 + 1,50

SIMCO............................. 80,35 80,40 527,39 + 0,06 + 0,06

SKIS ROSSIGNOL............ 16 16 104,95 .... ....

SOCIETE GENERALE....... 231 230,40 1511,32 ± 0,26 ± 0,25

SODEXHO ALLIANCE...... 175,70 180,50 1184 + 2,73 + 2,73

SOGEPARC (FIN) ............ a 82,50 80,70 529,36 ± 2,18 ± 2,18

SOMMER-ALLIBERT....... 26,83 26,99 177,04 + 0,60 + 0,59

SOPHIA EX.SFI ................ 28 28 183,67 .... ....

SOPRA # .......................... 98,50 98 642,84 ± 0,51 ± 0,50

SPIR COMMUNIC. # ....... 78 78 511,65 .... ....

SR TELEPERFORMANC.. 186 185 1213,52 ± 0,54 ± 0,53

SUEZ LYON.DES EAU ..... 159,10 162,30 1064,62 + 2,01 + 2,01

TF1 .................................. 520 534 3502,81 + 2,69 + 2,69

TECHNIP......................... 101,80 102,30 671,04 + 0,49 + 0,49

THOMSON-CSF.............. 32,79 34,14 223,94 + 4,12 + 4,11

THOMSON MULTIMEDI 53,50 54,70 358,81 + 2,24 + 2,24

TOTAL FINA SA............... 132,50 134,30 880,95 + 1,36 + 1,35

TRANSICIEL # ................. 119,90 125,10 820,60 + 4,34 + 4,33

UNIBAIL .......................... 125,30 129 846,18 + 2,95 + 2,95

UNILOG .......................... 108,30 108,30 710,40 .... ....

UNION ASSUR.FDAL ...... 116,60 117,80 772,72 + 1,03 + 1,02

USINOR........................... 18,65 19,15 125,62 + 2,68 + 2,68

VALEO ............................. 76,60 78 511,65 + 1,83 + 1,82

VALLOUREC.................... 42,50 42,30 277,47 ± 0,47 ± 0,47

VIA BANQUE ................... 28 28 183,67 .... ....

VIVENDI .......................... 89,65 90,80 595,61 + 1,28 + 1,28

WORMS (EX.SOMEAL) .... 16,20 16,46 107,97 + 1,60 + 1,60

ZODIAC........................... 209,90 208,50 1367,67 ± 0,67 ± 0,66

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

% Var.Précédent Cours Cours % Var.International f 31/12en euros en euros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 166 163,20 1070,52 ± 1,69 ± 1,68

A.T.T. #.............................a 50,90 51 334,54 + 0,20 + 0,19

BARRICK GOLD #............ 18,38 17,80 116,76 ± 3,16 ± 3,15

CROWN CORK ORD. #.... 21,75 21,90 143,65 + 0,69 + 0,68

DE BEERS # ..................... 28,95 28,85 189,24 ± 0,35 ± 0,34

DU PONT NEMOURS # .. 65,10 65,65 430,64 + 0,84 + 0,84

ERICSSON # .................... 65,15 68,35 448,35 + 4,91 + 4,91

FORD MOTOR # ............. 53 53 347,66 .... ....

GENERAL ELECTR. #....... 156,30 152,20 998,37 ± 2,62 ± 2,62

GENERAL MOTORS # ..... 71,15 72,40 474,91 + 1,76 + 1,75

HITACHI # ....................... 16,29 16,01 105,02 ± 1,72 ± 1,71

I.B.M................................ 109,50 108 708,43 ± 1,37 ± 1,36

ITO YOKADO #................ 108 107,70 706,47 ± 0,28 ± 0,27

MATSUSHITA.................. 27,10 27,95 183,34 + 3,14 + 3,13

MC DONALD’S ............... 39,71 39,80 261,07 + 0,23 + 0,22

MERK AND CO ............... 68,45 66,80 438,18 ± 2,41 ± 2,41

MITSUBISHI CORP.# ...... 7,96 7,97 52,28 + 0,13 + 0,12

MORGAN J.P.# ................ 127,80 123,20 808,14 ± 3,60 ± 3,59

NIPP. MEATPACKER#..... 13,39 13 85,27 ± 2,91 ± 2,91

PHILIP MORRIS# ............ 23,56 23,65 155,13 + 0,38 + 0,38

PROCTER GAMBLE ........ 107 107,30 703,84 + 0,28 + 0,28

SEGA ENTERPRISES ....... 31,05 31 203,35 ± 0,16 ± 0,16

SCHLUMBERGER# ......... 58,20 56 367,34 ± 3,78 ± 3,78

SONY CORP.#RGA .......... 289,60 300 1967,87 + 3,59 + 3,59

SUMITOMO BANK #....... 14,50 14,50 95,11 .... ....

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
LUNDI 3 JANVIER Cours relevés à 9 h 50
Liquidation : 24 janvier

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

JEUDI 30 DEÂ CEMBRE

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ADL PARTNER...... 13,50 88,55 + 1,50

ACCESS COMME .. 69 452,61 ....

ALGORIEL#........... 23,80 156,12 ± 0,83

ALPHAMEDIA ....... 12,50 81,99 + 4,17

ALTAMIR & CI ...... 185 1213,52 + 2,21

ALTI #................... 77 505,09 + 2,67

A NOVO................ 179,60 1178,10 ± 1,37

APPLIGENE ON .... 2 13,12 + 0,50

ATN......................d 5,50 36,08 ....

AUTOMA TECH .... 19,50 127,91 + 2,63

AVENIR TELEC...... 188,20 1234,51 ± 4,47

BIODOME #.......... 15,10 99,05 + 0,67

BOURSE DIREC .... 22,50 147,59 ± 2,39

BRIME TECHNO... 39 255,82 ± 1,27

BVRP EX DT S....... 69 452,61 + 7,14

CAST .................... 24 157,43 ....

CEREP .................. 21 137,75 ± 8,70

COHERIS ATIX...... 182,90 1199,75 + 3,57

CMT MEDICAL ..... 10,50 68,88 + 9,38

COIL..................... 46,80 306,99 ± 0,43

CONSODATA # ..... 45 295,18 + 0,11

CROSS SYSTEM .... 220 1443,11 + 1,38

CRYO INTERAC .... 43,65 286,33 + 1,75

CYBER PRES.P ...... 26 170,55 + 10,64

DESK # ................. 11,90 78,06 ....

DEVOTEAM #........ 71,10 466,39 ± 4,56

DMS # .................. 9,80 64,28 + 3,16

DURAND ALLIZ.... 4,45 29,19 ....

DURAN DUBOI..... 110 721,55 + 10

EFFIK #................. 24 157,43 ....

EGIDE #................ 69 452,61 ....

ESKER .................. 42 275,50 + 3,68

EUROFINS SCI...... 98,90 648,74 + 3,02

EURO.CARGO S .... 8,39 55,03 ....

EUROPSTAT #....... 335 2197,46 ± 4,56

FABMASTER # ......d 17 111,51 ....

FI SYSTEM # ......... 302 1980,99 + 2,72

GENERIX #............ 73,80 484,10 + 5,43

GENESYS #............ 31,70 207,94 ± 3,94

GENSET ................ 51,50 337,82 ± 6,36

GL TRADE #.......... 24,74 162,28 + 7,57

GROUPE D #......... 63 413,25 + 6,96

GUILLEMOT #....... 85 557,56 ....

HF COMPANY....... 101 662,52 + 2,02

HIGH CO. ............. 72 472,29 + 2,64

HOLOGRAM IND .. 85 557,56 + 2,41

IGE + XAO............. 13 85,27 ± 3,70

ILOG # .................. 22,30 146,28 ± 0,89

IMECOM GROUP .. 5,95 39,03 ± 0,83

INFOSOURCES...... 73,50 482,13 + 2,15

INFOTEL # ............ 58 380,46 ± 1,69

INTEGRA NET....... 144,40 947,20 + 3,14

INTERCALL # ........ 39 255,82 + 0,65

IPSOS #................. 82,10 538,54 + 0,12

IT LINK................. 21,50 141,03 ± 1,78

KALISTO ENTE...... 66,10 433,59 + 6,61

LEXIBOOK # .......... 17,50 114,79 + 1,74

JOLIEZ-REGOL ...... 7,35 48,21 + 5

LACIE GROUP ....... 7,67 50,31 + 2,27

MEDIDEP #........... 23,65 155,13 ....

METROLOGIC G ... 180 1180,72 + 7,14

NICOX .................. 47 308,30 + 9,56

OLITEC ................. 58 380,46 ....

PERFECT TECH..... 22,20 145,62 + 11,11

PHONE SYS.NE ..... 22 144,31 + 51,93

PICOGIGA............. 29 190,23 + 3,20

PROSODIE # ......... 277,80 1822,25 + 9,89

PROLOGUE SOF.... 81 531,33 ± 1,22

R2I SANTE ............a 39,26 257,53 + 4,78

RADOUX INTL ...... 39,50 259,10 ± 3,66

RECIF #................. 34 223,03 + 7,26

REPONSE # ........... 28,50 186,95 + 1,79

RIGIFLEX INT ....... 24,90 163,33 ....

SAVEURS DE F ...... 17,50 114,79 + 4,35

SILICOMP # .......... 37,88 248,48 ± 0,05

SOI TEC SILI ......... 134,90 884,89 ± 1,53

STACI #................. 37 242,70 + 1,37

SYNELEC #............ 17 111,51 + 3,66

SYSTAR NOM........ 86,50 567,40 + 3,04

TEL.RES.SERV ....... 28 183,67 + 12,90

THERMATECH I.... 33 216,47 ....

TITUS INTERA ...... 44 288,62 + 7,06

TRANSGENE # ...... 29 190,23 + 0,52

VALTECH .............. 81,95 537,56 ± 1,27

V CON TELEC........ 11,50 75,44 + 4,55

VISIODENT # ........ 33 216,47 + 1,54

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

LUNDI 3 JANVIER

Une seÂ lection. Cours relevés à 9 h 50

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ADA......................d 53,50 350,94 ....

AIGLE # ................ 81 531,33 ± 0,61

ALGECO #............. 82 537,88 + 2,50

APRIL S.A.#( ......... 119,50 783,87 + 0,93

ARKOPHARMA # .. 71,60 469,67 + 0,85

ASSUR.BQ.POP..... 98 642,84 + 0,20

ASSYSTEM #......... 43,30 284,03 + 0,93

BENETEAU CA# .... 299 1961,31 ± 0,33

BISC. GARDEI.......d 6,46 42,37 ....

BOIRON (LY)# ...... 57,10 374,55 ± 1,47

BOISSET (LY)........d 31,08 203,87 ....

BOIZEL CHANO ... 94,20 617,91 + 2,39

BONDUELLE ........ 17,40 114,14 ....

BOURGEOIS (L .....d 6,40 41,98 ....

BRICE................... 49,50 324,70 + 1,23

BRICORAMA #......d 80 524,77 ....

BRIOCHE PASQ .... 90 590,36 ± 3,23

SOLERI ................. 76,50 501,81 + 4,08

CDA-CIE DES........ 34,50 226,31 + 1,47

CEGEDIM # .......... 69,90 458,51 ± 0,14

CERG-FINANCE.... 134,90 884,89 ± 0,37

CGBI .................... 100 655,96 + 4,71

CLAYEUX (LY) .......d 5,40 35,42 ....

CNIM CA# ............ 45 295,18 ± 2,17

COFITEM-COFI ....d 54 354,22 ....

CIE FIN.ST-H........d 74,50 488,69 ....

C.A. PARIS I.......... 151 990,50 ....

C.A.ILLE & V ......... 50,70 332,57 ....

C.A.LOIRE AT........d 53,95 353,89 ....

C.A.MORBIHAN.... 51 334,54 ....

C.A.DU NORD#..... 90,30 592,33 ± 0,06

C.A. OISE CC ........d 66,95 439,16 ....

C.A.PAS CAL ......... 108,50 711,71 ....

C.A.TOULOUSE.....d 80 524,77 ....

CRCAM TOUR.P ...d 68,50 449,33 ....

CROMETAL ..........d 45 295,18 ....

DAPTA-MALLIN....d 2,21 14,50 ....

GROUPE J.C.D ...... 79 518,21 + 14,33

DECAN GROUPE...d 48 314,86 ....

DU PAREIL AU...... 67,95 445,72 + 0,07

ENTRELEC CB ...... 54,50 357,50 ± 3,20

ENTREPRISE I....... 106,90 701,22 ± 0,09

ETAM DEVELOP.... 26,80 175,80 + 5,10

EUROPEENNE C ... 123,80 812,07 + 1,73

EUROP.EXTINC..... 35,05 229,91 + 0,72

EXEL INDUSTR ..... 60,95 399,81 ....

EXPAND S.A.......... 33,22 217,91 ± 2,44

FACTOREM...........d 152 997,05 ....

FAIVELEY # ........... 15,80 103,64 + 5,33

FINACOR .............. 4,85 31,81 + 3,19

FINATIS(EX.L ........d 114 747,79 ....

FININFO...............d 250 1639,89 ....

FLO (GROUPE) ..... 38,67 253,66 ± 0,85

FOCAL (GROUP .... 82,20 539,20 ± 1,91

FRAIKIN 2# ........... 81 531,33 ....

GAUTIER FRAN .... 50,85 333,55 ....

GEL 2000...............d 0,72 4,72 ....

GENERALE LOC ....d 65 426,37 ....

GEODIS ................ 61,40 402,76 + 0,99

G.E.P PASQUI .......d 0,51 3,35 ....

GFI INDUSTRI ...... 22,98 150,74 + 1,23

GO SPORT ............d 65 426,37 ....

GPRI FINANCI ......d 24 157,43 ....

GRAND MARNIE ..d 5440 35684,06 ....

GROUPE BOURB ..d 59 387,01 ....

GUERBET S.A........ 21,80 143 + 0,37

GUY DEGRENNE .. 36,99 242,64 + 1,34

GUYOMARC H N .. 59 387,01 ....

HERMES INTL ...... 146,20 959,01 ± 2,40

HYPARLO #(LY...... 42 275,50 + 0,26

I.C.C.# ...................d 34,80 228,27 ....

IMMOB.BATIBA ....d 45,10 295,84 ....

IMS(INT.META ..... 9,40 61,66 ....

INFO REALITE ...... 33,60 220,40 + 5

INT. COMPUTE.....d 2,21 14,50 ....

JET MULTIMED .... 450 2951,81 + 0,45

LATECOERE # ....... 99 649,40 + 0,51

L.D.C..................... 90 590,36 ....

LECTRA SYST........ 6,10 40,01 ± 1,77

LEON BRUXELL .... 25,90 169,89 + 7,47

LOUIS DREYFU..... 15,29 100,30 + 0,59

LVL MEDICAL ....... 37,40 245,33 + 1,91

M6-METROPOLE .. 505 3312,58 + 2,64

MEDASYS DIGI ..... 3,10 20,33 + 4,38

MANITOU #.......... 58 380,46 + 5,45

MANUTAN INTE... 70,10 459,83 + 5,57

MARC ORIAN.......d 93 610,04 ....

MARIONNAUD P .d 71,60 469,67 ....

MECATHERM # .... 39 255,82 + 1,06

MGI COUTIER...... 33,80 221,71 + 5,39

MICHEL THIER ....d 155 1016,73 ....

NAF-NAF #........... 14,90 97,74 + 6,43

ALES GPE EX. ....... 20,48 134,34 + 1,79

POCHET...............d 71,50 469,01 ....

RADIALL #............ 80 524,77 ± 3,61

RALLYE(CATHI ..... 71 465,73 ± 1,39

RUBIS #................ 25,10 164,65 + 0,40

SABATE SA # ........ 125 819,95 + 3,39

SEGUIN MOREA... 93 610,04 + 7,58

SIDERGIE ............. 156 1023,29 + 3,31

SIPAREX (LY) ........ 30,75 201,71 ....

SOCAMEL-RESC ...d 28,35 185,96 ....

SPORT ELEC S......d 5,01 32,86 ....

STALLERGENES ...d 14,99 98,33 ....

STEF-TFE # ..........d 49 321,42 ....

SUPERVOX (B)......d 1,20 7,87 ....

SYLEA................... 49,60 325,35 + 2,27

TOUPARGEL (L ....d 18 118,07 ....

TRIGANO ............. 81 531,33 + 0,75

UBI SOFT ENT ..... 210 1377,51 + 5,53

VILMOR.CLAUS .... 75 491,97 + 1,63

VIRBAC ................ 60 393,57 + 2,39

WALTER # ............ 95,60 627,09 ....

AFIBEL .................d 50 327,98 ....

ALAIN MANOUK ..d 40 262,38 ....

BQUE TARNEAU...d 82 537,88 ....

C.A.GIRONDE.......d 101 662,52 ....

C.A.LOIRE/H. ........d 47 308,30 ....

C.A. MIDI CC........d 60 393,57 ....

C.A. SOMME C ..... 57,20 375,21 + 0,26

CR.AG.SUD RH.....d 62 406,69 ....

CIDER SANTE ...... 24 157,43 + 1,78

CODETOUR..........d 85 557,56 ....

COFIDUR # ..........d 8,35 54,77 ....

CORA INDUSTR ...d 29,04 190,49 ....

DELACHAUX S......d 146 957,70 ....

DELMON INDUS..d 34,95 229,26 ....

DIGIGRAM # ........ 25,10 164,65 + 0,40

DISTRIBORG G .... 51,35 336,83 + 0,29

FLAMMARION S .. 27,75 182,03 + 4,91

GRAVOGRAPH .....d 25 163,99 ....

GPE GUILLIN ....... 26,50 173,83 + 0,38

JEANJEAN #..........d 12 78,71 ....

HBS TECHNOLO .. 45,74 300,03 ± 0,57

HOT.REG.PARI .....d 140 918,34 ....

HUREL DUBOIS ... 155,90 1022,64 + 1,17

IDI........................d 131 859,30 ....

IMV TECHNOLO...d 19,15 125,62 ....

INTER PARFUM.... 49,50 324,70 ± 0,20

IPO (NS) # ............d 49 321,42 ....

LABO.PHARMYG...d 17,49 114,73 ....

M.B.ELECTRON ....d 98,70 647,43 ....

NSC GPE (NY) ......d 100 655,96 ....

NOCIBE................d 45,27 296,95 ....

ONET #................. 159,90 1048,88 ....

ORGASYNTH ........ 12,92 84,75 + 0,23

EXPLOIT.PARC......d 106 695,31 ....

PAUL PREDAUL....d 12,21 80,09 ....

PIER IMPORT .......d 8,73 57,27 ....

PISC. DESJOY .......d 18,90 123,98 ....

PLAST.VAL LO....... 25,60 167,92 + 0,39

REGIONAL AIR .....d 32,50 213,19 ....

SECHE ENVIRO.....d 50,15 328,96 ....

SERVICES ET ........d 68,40 448,67 ....

SICAL....................d 27 177,11 ....

SMOBY (LY) # ....... 37,90 248,61 + 4,99

SODICE EXP.( .......d 124 813,39 ....

SOFIBUS...............d 50,45 330,93 ....

SOGEPAG(PARC ...d 35,60 233,52 ....

SOLVING # ...........d 123,50 810,11 ....

S.T. DUPONT........ 13 85,27 ± 1,07

STEDIM # ............. 51 334,54 + 3,45

SURCOUF # ..........d 13,67 89,67 ....

SYLIS # ................. 275 1803,88 + 4,17

TEAMLOG #..........d 86 564,12 ....

THERMADOR GP.. 45 295,18 ± 2,17

THERMOCOMPACd 12,50 81,99 ....

UNION FIN.FR ..... 122 800,27 + 1,67

VRANKEN MONO . 45,40 297,80 ± 1,73

VULCANIC # .........d 31,41 206,04 ....

............................. .... .... ....
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............................. .... .... ....
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NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection. Cours de clôture le 30 décembre

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f Euros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 28,77 188,72 30/12

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 31,65 207,61 30/12

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 153,14 1004,53 30/12

BNP ACTIONS FRANCE........ 195,38 1281,61 30/12

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 155,32 1018,83 30/12

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 52,79 346,28 30/12

BNP ACTIONS MONDE ........ 224,50 1472,62 30/12

BNP ACTIONS PEA EURO..... 244,33 1602,70 30/12

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 34,47 226,11 30/12

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 38,12 250,05 30/12

BNP MONÉ COURT TERME . 2318,90 15210,99 30/12

BNP MONÉTAIRE C.............. 877,14 5753,66 30/12

BNP MONÉTAIRE D ............. 795,51 5218,20 30/12

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12776,43 83807,89 30/12

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11678,38 76605,15 30/12

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1758,45 11534,68 30/12

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 144700,81 949175,09 30/12

BNP OBLIG. CT .................... 166,12 1089,68 30/12

BNP OBLIG. LT..................... 34,28 224,86 30/12

BNP OBLIG. MONDE............ 182,20 1195,15 30/12

BNP OBLIG. MT C................ 141,10 925,56 30/12

BNP OBLIG. MT D................ 134,34 881,21 30/12

BNP OBLIG. REVENUS ......... 161,98 1062,52 30/12

BNP OBLIG. SPREADS.......... 168,29 1103,91 30/12

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1822,67 11955,93 30/12

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 141,37 927,33 30/12

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 231,26 1516,97 02/01

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 454,14 2978,96 02/01

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 386,40 2534,62 02/01

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 61,73 404,92 02/01

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA ........ 83,92 550,48 02/01

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 21,60 141,69 02/01

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,46 265,40 02/01

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA 56,05 367,66 02/01

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA ......... 52,05 341,43 02/01

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13675,42 89704,87 02/01

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 39,28 257,66 02/01

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 64,24 421,39 02/01

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 210,19 1378,76 02/01

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 184,81 1212,27 02/01

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. .... 161,70 1060,68 02/01

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 273,89 1796,60 02/01

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,38 186,16 02/01

GÉOPTIM C .......................... 2096,78 13753,98 02/01

HORIZON C.......................... 586,30 3845,88 02/01

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,02 98,52 02/01

Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C....... 37,86 248,35 02/01

ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 32,46 212,92 02/01

ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 47,03 308,50 02/01

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 53,63 351,79 30/12

ATOUT ASIE.......................... 30,64 200,99 30/12

ATOUT CROISSANCE............ 485,76 3186,38 30/12

ATOUT FONCIER .................. 329,57 2161,84 30/12

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 247,43 1623,03 30/12

ATOUT FRANCE MONDE...... 59,95 393,25 30/12

ATOUT FUTUR C .................. 251,97 1652,81 30/12

ATOUT FUTUR D.................. 233,34 1530,61 30/12

ATOUT SéLECTION............... 122,40 802,89 30/12

COEXIS ................................. 317,70 2083,98 30/12

DIÈZE ................................... 496,69 3258,07 30/12

EURODYN............................. 679,32 4456,05 30/12

INDICIA EUROLAND............. 147,60 968,19 29/12

INDICIA FRANCE.................. 517,42 3394,05 29/12

INDOCAM CONVERT. C........ 276,61 1814,44 30/12

INDOCAM CONVERT. D ....... 244,54 1604,08 30/12

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 2352,63 15432,24 29/12

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 185,56 1217,19 30/12

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 163,77 1074,26 30/12

INDOCAM MULTI OBLIG...... 152,17 998,17 30/12

INDOCAM ORIENT C............ 48,13 315,71 30/12

INDOCAM ORIENT D ........... 42,92 281,54 30/12

INDOCAM UNIJAPON........... 261,16 1713,10 30/12

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 314,12 2060,49 30/12

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 215,01 1410,37 30/12

MONÉDYN ........................... 1552,32 10182,55 29/12

MONÉ.J C ............................. 1927,69 12644,82 03/01

MONÉ.J D............................. 1747,02 11459,70 03/01

OBLIFUTUR C....................... 91,04 597,18 30/12

OBLIFUTUR D ...................... 80,97 531,13 30/12

ORACTION ........................... 228,51 1498,93 30/12

REVENU-VERT ...................... 172,21 1129,62 30/12

INDICIA MEDIAN ................. 19,39 127,19 29/12

SYNTHÉSIS ........................... 3077,14 20184,72 30/12

UNIVERS ACTIONS .............. 73,17 479,96 30/12

MONÉ ASSOCIATIONS......... 181,98 1193,71 03/01

UNIVAR C ............................ 200,61 1315,92 03/01

UNIVAR D ............................ 183,64 1204,60 03/01

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 37,59 246,57 30/12

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 369,63 2424,61 29/12

MASTER ACTIONS ............... 55,61 364,78 28/12

MASTER OBLIGATIONS ....... 28,73 188,46 28/12

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 22,92 150,35 29/12

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 22,31 146,34 29/12

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 20,59 135,06 29/12

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 19,64 128,83 29/12

OPTALIS EXPANSION C ....... 21,01 137,82 29/12

OPTALIS EXPANSION D ....... 20,92 137,23 29/12

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,66 115,84 29/12

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,50 108,23 29/12

PACTE SOL. LOGEM............. 74,63 489,54 28/12

PACTE VERT T. MONDE....... 79,39 520,76 28/12

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 43,29 283,96 30/12

FRANCIC PIERRE ................. 32,42 212,66 30/12

EUROPE RÉGIONS ............... 66,84 438,44 30/12

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,20 1103,32 02/01

AURECIC.............................. 92,85 609,06 30/12

CAPITAL AVENIR.................. 321,82 2111 30/12

CICAMONDE........................ 38,74 254,12 30/12

CONVERTICIC...................... 89,93 589,90 30/12

EPARCIC .............................. 799,88 5246,87 02/01

EUROCIC LEADERS .............. 537,77 3527,54 30/12

MENSUELCIC....................... 1446,07 9485,60 30/12

OBLICIC MONDIAL.............. 678,51 4450,73 30/12

OBLICIC RéGIONS ............... 175,90 1153,83 30/12

RENTACIC............................ 24,14 158,35 30/12

SECURICIC........................... 366,98 2407,23 02/01

SECURICIC D ....................... 325,96 2138,16 02/01

EURCO SOLIDARITÉ ............ 213,16 1398,24 30/12

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 921,57 6045,10 30/12

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 822,22 5393,41 30/12

SICAV 5000 ........................... 212,56 1394,30 30/12

SLIVAFRANCE ...................... 368,35 2416,22 30/12

SLIVARENTE ........................ 39,54 259,37 30/12

SLIVINTER ........................... 215,64 1414,51 30/12

TRILION............................... 743,13 4874,61 30/12

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 228,75 1500,50 30/12

ACTILION DYNAMIQUE D *. 225,11 1476,62 30/12

ACTILION ÉQUILIBRE C * .... 199,23 1306,86 30/12

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 195,40 1281,74 30/12

ACTILION PEA ÉQUILIBRE ... 199,28 1307,19 30/12

ACTILION PRUDENCE C *.... 175,39 1150,48 30/12

ACTILION PRUDENCE D * ... 171,92 1127,72 30/12

INTERLION .......................... 210,96 1383,81 30/12

LION ACTION EURO ............ 119,27 782,36 30/12

LION PEA EURO................... 117,89 773,31 30/12

CM EURO PEA...................... 27,63 181,24 30/12

CM FRANCE ACTIONS ......... 44,66 292,95 30/12

CM MID. ACT. FRANCE........ 34,55 226,63 30/12

CM MONDE ACTIONS.......... 424,99 2787,75 30/12

CM OBLIG. LONG TERME .... 98,76 647,82 30/12

CM OPTION DYNAM............ 35,97 235,95 30/12

CM OPTION ÉQUIL. ............. 53,26 349,36 30/12

CM OBLIG. COURT TERME .. 151,51 993,84 30/12

CM OBLIG. MOYEN TERME . 308,24 2021,92 30/12

CM OBLIG. QUATRE............. 160,76 1054,52 30/12

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 18,34 120,30 30/12

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 115,53 757,83 29/12

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3267,11 21430,84 29/12

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 88,63 581,37 29/12

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 167,45 1098,40 29/12

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 326,89 2144,26 29/12

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 295,34 1937,30 02/01

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 264,30 1733,69 30/12

STRATÉGIE RENDEMENT .... 328,59 2155,41 30/12

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 30,21 198,16 02/01

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 29,94 196,39 02/01

AMPLITUDE EUROPE C........ 45,24 296,75 02/01

AMPLITUDE EUROPE D ....... 44,19 289,87 02/01

AMPLITUDE MONDE C........ 314,26 2061,41 02/01

AMPLITUDE MONDE D ....... 287,86 1888,24 02/01

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 28,41 186,36 02/01

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 28 183,67 02/01

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 55,79 365,96 02/01

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 138,42 907,98 02/01

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 42,24 277,08 02/01

GÉOBILYS C ......................... 106,77 700,37 02/01

GÉOBILYS D......................... 99,32 651,50 02/01

INTENSYS C ......................... 19,23 126,14 02/01

INTENSYS D......................... 17,15 112,50 02/01

KALEı̈S DYNAMISME C......... 259,11 1699,65 02/01

KALEIS DYNAMISME D ........ 253,90 1665,47 02/01

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 209,91 1376,92 02/01

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 204,76 1343,14 02/01

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 187,93 1232,74 02/01

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 182,90 1199,75 02/01

LATITUDE C ......................... 24,04 157,69 02/01

LATITUDE D......................... 20,94 137,36 02/01

OBLITYS D............................ 102,88 674,85 02/01

PLÉNITUDE D PEA ............... 50,66 332,31 02/01

POSTE GESTION C ............... 2431,04 15946,58 02/01

POSTE GESTION D............... 2273,67 14914,30 02/01

POSTE PREMIÈRE SI............. 6619,90 43423,70 02/01

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 39128,54 256666,40 02/01

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8323,11 54596,02 02/01

REVENUS TRIMESTR. D ....... 779,20 5111,22 02/01

THÉSORA C .......................... 169,35 1110,86 02/01

THÉSORA D.......................... 145,94 957,30 02/01

TRÉSORYS C......................... 43875,44 287804,02 02/01

SOLSTICE D.......................... 356,47 2338,29 02/01

Fonds communs de placements
POSTE EUROPE C................. 83 544,44 02/01

POSTE EUROPE D ................ 80,33 526,93 02/01

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 177,06 1161,44 02/01

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 166,01 1088,95 02/01

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 157,30 1031,82 30/12

CADENCE 2 D....................... 155,69 1021,26 30/12

CADENCE 3 D....................... 153,89 1009,45 30/12

INTEROBLIG C ..................... 52,51 344,44 30/12

INTERSÉLECTION FR. D....... 91,55 600,53 30/12

SÉLECT DÉFENSIF C............. 189,84 1245,27 30/12

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 281,11 1843,96 30/12

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 181,87 1192,99 30/12

SÉLECT PEA 3 ....................... 184,47 1210,04 30/12

SG FRANCE OPPORT. C........ 530,53 3480,05 30/12

SG FRANCE OPPORT. D ....... 498,75 3271,59 30/12

SOGENFRANCE C................. 580,20 3805,86 30/12

SOGENFRANCE D................. 524,60 3441,15 30/12

SOGEOBLIG C....................... 102,29 670,98 30/12

SOGÉPARGNE D................... 44,41 291,31 30/12

SOGEPEA EUROPE................ 284,18 1864,10 30/12

SOGINTER C......................... 102,19 670,32 30/12

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 21,39 140,31 30/12

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 61,02 400,26 30/12

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 54,99 360,71 30/12

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 60,92 399,61 30/12

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 18,26 119,78 30/12

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,46 114,53 30/12

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 23,04 151,13 30/12

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 75,14 492,89 30/12

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.
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b Après être tombée sous la barre des 200 euros, l’ac-
tion Alcatel poursuivait son redressement entamé à la
fin de l’année. Lundi 3 janvier, lors des premières tran-
sactions, elle gagnait 10,4 euros, à 228 euros.
b Les titres du secteur de la technologie restaient bien
orientés lundi matin. Cap Gemini, la première société
de services informatiques en Europe, progressait de
10,9 euros, à 252 euros. Equant gagnait 5,5 euros, à
112,7 euros. Infogrammes Entertainment, le premier
fabricant de jeux vidéo en Europe, bondissait de
8,9 euros, à 164 euros. Unilog, un consultant informa-
tique grimpait de 1,95 euro, à 22,95 euros.
b L’action France Télécom n’était pas pénalisée lun-
di, en début de séance, par l’annonce d’une dépense
de 1 milliard de francs pour réparer les dégâts occa-
sionnés par les tempêtes. Elle gagnait 4,8 euros, à
131,3 euros.
b L’action Michel Thierry restait inchangée, lundi
matin, à 155 euros. Les investisseurs se montraient dé-
çus du prix offert par Paribas pour le rachat de Michel
Thierry, dans le cadre de son offre publique d’achat.
b Le titre TotalFina progressait de 1,9 %, à 132,5 eu-
ros, lundi lors des premières transactions. La compa-
gnie pétrolière pourrait dépenser 560 millions de
francs pour nettoyer les côtes touchées par la marée
noire. 
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Le cyclisme s’organise pour prévenir un nouveau chaos lié au dopage

SPORTS Après les révélations de
1998 et les rebondissements de 1999,
le peloton cycliste devrait connaître,
en 2000, de nouvelles règles desti-
nées à contrecarrer ses mauvaises

habitudes en matière de dopage.
b POUR TENTER D’ASSAINIR la si-
tuation, l’Union cycliste internatio-
nale (UCI) songe à aligner son suivi
médical sur le système français, plus

contraignant. b YVON SANQUER,
président de la Ligue profession-
nelle de cyclisme, dans un entretien
au Monde, affirme que les instances
ont fait le maximum de ce qu’elles

pouvaient faire. b BONJOUR ET
JEAN DELATOUR, deux nouvelles
équipes françaises, estiment, quant
à elles, que « c’est le bon moment
pour arriver ». b AUX PAYS-BAS,

trois anciens champions – Steven
Rooks, Peter Winnen et Marteen Du-
crot – ont accusé les équipes néer-
landaises des années 80 d’avoir pra-
tiqué le dopage généralisé.

Scandale aux Pays-Bas
Trois célèbres coureurs néer-

landais à la retraite, Steven
Rooks, Peter Winnen et Marteen
Ducrot, ont accusé six équipes
cyclistes des Pays-Bas d’avoir
pratiqué le dopage généralisé
dans les années 80, dans un re-
portage télévisé repris, samedi
1er janvier, par les médias néer-
landais. Selon les trois hommes,
les médecins et soigneurs des
équipes Raleigh, Panasonic,
PDM, Buckler, TVM et Kwantum
avaient l’habitude de délivrer
des produits dopants à leurs
athlètes. « Les patrons de ces
équipes, notamment Peter Post,
Jan Raas et Jan Gisbers, étaient
parfaitement au courant de ces
méthodes », ont affirmé les trois
champions. Les directeurs spor-
tifs incriminés, interrogés dans
le même documentaire, ont re-
jeté en bloc ces accusations. Au
cours du reportage diffusé par la
télévision nationale, le journa-
liste néerlandais Bernard Krikke
a également présenté une liste
de médicaments délivrés par les
soigneurs de l’équipe PDM en
1988 aux coureurs et qui men-
tionne plusieurs produits inter-
dits : testostérone, cortisone,
amphétamines.

Les dilemmes d’un sponsor
WASQUEHAL (Nord)
de notre envoyé spécial.

« Le vélo de demain c’est ça, sinon c’est la
merde. » Du doigt, François Migraine
pointe une photo suspendue au mur. On y
voit David Moncoutié, réputé pour son in-
tégrité, franchir en vainqueur la ligne d’ar-
rivée au sommet de Passy-Plaine-Joux lors
du Dauphiné libéré 1999. Dans son bureau,
c’est le seul cliché cycliste que le directeur
général de Cofidis a mis ainsi en évidence.
Aucune trace des victoires du Belge Frank
Vandenbroucke, recrue phare de 1999, mais
suspendu en cours d’année pour avoir été
cité dans l’affaire présumée de dopage
Sainz-Lavelot et qui, de ce fait, a décidé dé-
but décembre de rompre son contrat.

« On ne veut pas de victoires n’importe
comment, au risque d’en avoir moins », as-
sure François Migraine, qui, s’il admet avoir
été « naïf » avant qu’éclate l’affaire Festina,
« suppose » que « le dopage poussé à l’ex-
trême s’est un peu calmé » et « pense » que
l’usage de l’érythropoïétine (EPO) « a bais-
sé ». Notamment avec le suivi médical obli-
gatoire, « système de prévention excellent »,
mais qui ne garantit pas tout.

Si François Migraine se déclare quasi-
ment sûr pour certains de ses coureurs
qu’ils « marchent normalement », il l’est
moins pour d’autres. « On en a laissé partir
sans états d’âme », confie-t-il. « Certain »
d’avoir « fait ce qu’il fallait » pour le suivi
des coureurs, le sponsor indique ne pas

« tout maîtriser ». Parce qu’« ’on n’a pas les
coureurs sous la main tout le temps ». Parce
que, même si le suivi médical laisse suppo-
ser des pratiques dopantes, la marge de ma-
nœuvre est faible : « Juridiquement on est
mal tant qu’il n’y a pas sanction. Cela ne re-
lève pas du sponsor, mais des autorités du cy-
clisme. »

« UN SYSTÈME PERVERS »
Le même problème prévaut dans l’affaire

Sainz-Lavelot, dans laquelle ont été impli-
qués Frank Vandenbroucke et Philippe
Gaumont (mis en examen). « Sans preuve
ou sanction, on ne peut pas les virer. Au béné-
fice du doute, on est obligé de les laisser cou-
rir », explique François Migraine, assurant

qu’il « sera intraitable pour faire valoir le
droit et le respect du contrat » dans le bras
de fer engagé par Frank Vandenbroucke.
« Ce qui ne veut pas dire qu’on le gardera »,
précise-t-il.

Il faudra dès lors chercher un « leader » ca-
pable d’offrir suffisamment de points UCI à
l’équipe pour qu’elle soit qualifiée d’office au
Tour de France, où Cofidis « ne peut pas se
permettre de ne pas être présent ». Or qui dit
coureur avec un capital points dit aussi risque
quant à ses pratiques. « C’est un système per-
vers », reconnaît François Migraine, qui, mal-
gré tout, « espère que, dans trois ou quatre
ans, le vélo sera moins pourri qu’il ne l’était ».

Ph. L. C.

Yvon Sanquer, président de la Ligue professionnelle française

« Nous avons fait le maximum de ce que nous pouvions faire »
DIRECTEUR sportif de l’équipe

Festina et président d’AC 2 000, as-
sociation fédérant les groupes
sportifs français, Yvon Sanquer est
aussi le nouveau président de la
Ligue professionnelle française de
cyclisme. Il analyse le contexte
dans lequel s’ouvre la saison 2000.

« Comment jugez-vous l’évolu-
tion des pratiques du peloton,
dont les dérives « pharmaceu-
tiques » ont éclaté au grand jour
avec l’affaire Festina ? 

– 1999 a été une année de transi-
tion. S’il faut retenir une chose,
c’est l’engagement fort qui a été
pris pour faire évoluer les choses
avec la création d’un suivi médical
longitudinal obligatoire. En France,
nous avons fait comme nous
l’avions dit fin août 1998. Contre
vents et marées par moments [ar-
rêt en mai de l’unité chargée des
prélèvements, mise en place par le
ministère de la jeunesse et des
sports, NDLR]. C’est le seul sport, à
ma connaissance, qui a réussi à
faire cela. Grâce à la volonté des
groupes sportifs, de la Fédération
et des coureurs.

– Le fait de se plier à ce suivi
médical n’est-il pas un argument
facilement brandi par les cou-
reurs ? Cela s’est-il traduit par un
réel recul des pratiques do-
pantes ?

– Que voulez-vous que je vous
dise ? Le suivi médical longitudinal,
en l’état actuel des connaissances,

est le seul moyen de lutter pour la
santé des coureurs et assurer un
minimum d’égalité des chances.
Nous avons pris des options, mené
des actions importantes. Si elles ne
sont pas crédibles, il faut le dire.
Nous avons fait le maximum de ce
que nous pouvions faire. Que ce ne
soit pas parfait ni infaillible, nous
en sommes conscients. L’essentiel
est d’avoir un dispositif fiable et
qui soit évolutif. Un dispositif géré
en toute indépendance, ça c’est
très important. Après, c’est aussi la
responsabilité du sportif qui joue.
Quand le suivi fait apparaître des
paramètres qui clochent, on peut
dire : « Tu n’es pas en état de travail-
ler. » Sur certaines anomalies, il est
vrai qu’il y a un manque de recul.
Mais il y avait besoin de créer un
point zéro. Maintenant il faut ac-
cumuler les tests pour avoir vrai-
ment cette notion de suivi longitu-
dinal. Cela se réglera aussi si l’on
élargit la démarche à d’autres
sports. Et peut-être, bientôt, passe-
ra-t-on au stade de la sanction.

– L’Union cycliste internationale
présentera, le 10 janvier, les nou-
velles règles du suivi médical pour
2000, qui devraient se rapprocher
de ce qui était pratiqué en France
en 1999. Comment analysez-vous
ce pas ? 

– Il y a eu des choses mal expri-
mées de part et d’autre. Ce qui im-
porte, c’est qu’en 2000 on puisse
dire : nous avons un suivi médical,

qui est le même pour tous et plus
performant.

– Comment appréhendez-vous
la création d’un Conseil du cy-
clisme professionnel, réunissant
groupes sportifs, coureurs et orga-
nisateurs ? 

– Tout le monde s’entendait pour
dire qu’il fallait réformer la commis-
sion Elite route de l’UCI. Il est nor-
mal que groupes sportifs, coureurs
et organisateurs aient leur mot à
dire sur l’organisation pratique et
technique des courses.

– La gestion des affaires du cy-
clisme professionnel par ce seul
milieu professionnel ne recèle-t-
elle pas des risques de dérives ? 

– Les fédérations nationales
craignent de perdre du poids sur le
secteur professionnel. Mais je me re-
fuse à faire un procès d’intention à
l’UCI en parlant d’une dérive vers
une sorte de Super Ligue. Ce n’est
pas ce que nous souhaitons. Et nous
n’y sommes pas. Il faut aussi faire
confiance aux gens. Cela dit, il y a un
point important : ce Conseil n’aura
pas de compétence sur la lutte anti-
dopage. C’est une bonne chose. Par
ailleurs, les mandats des membres
du Conseil auront une durée de
quatre ans. A nous Français, si nous
voulons apporter notre contribution,
de nous impliquer et d’entrer dans le
dialogue au niveau mondial. »

Propos recueillis par
Philippe Le Cœur

Bonjour et Delatour entrent dans le grand bain
LES HERBIERS (Vendée)
ET VENISSIEUX (Rhône)

de notre envoyé spécial
Depuis que le cyclisme est or-

ganisé en équipes de marques,
cela n’était jamais arrivé : en
2000, le peloton professionnel
français compte dix équipes.
Dont deux nouvelles : Bonjour et
Delatour. Dans un contexte mar-
qué par les affaires liées au do-
page, qui a vu certains sponsors
repenser leur maintien dans le
vélo, ce n’est pas le moindre des
paradoxes.

Tout aussi paradoxales
peuvent apparaître certaines
professions de foi de ces « petits
nouveaux ». Jean-René Bernau-
deau, directeur sportif de Bon-
jour, qui prolonge dix ans d’en-
gagement chez les amateurs
avec Vendée U, répète à l’envi
qu’il privilégie la « valeur des
hommes » et, dans l ’équipe,
l’« état d’esprit » et la « dyna-
mique de groupe » plutôt que les
intérêts individuels ou la quête
de résultats.

« Communion », « équipe de
copains ». Les mots de Michel
Gros, directeur sportif de Dela-
tour, ne sont pas si éloignés. Ce
dernier, qui a tout connu de Fes-
tina, dont il était directeur spor-
tif, affirme ne « pas imaginer une
équipe où les coureurs sont les
patrons » . Ce qui, admet-il ,
« peut arriver » et « n’amène pas
toujours de bonnes choses », fai-
sant implicitement référence aux

pratiques pharmaceutiques de
son ex-équipe.

De ces programmations médi-
cales, les deux « benjamines » du
peloton disent ne pas vouloir
entendre parler. « Faire du vélo
autrement, c’est possible », af-
firme Philippe Raimbaud, mana-
ger de Bonjour, selon qui
l’équipe, composée de 18 cou-
reurs – dont Jean-Cyril Robin
(troisième des championnats du
monde) et François Simon
(champion de France) – entend
ne « rien concéder ».

« PAS D’OBJECTIFS PRÉCIS »
Reste à savoir combien de

temps ce discours, dans la me-
sure où il est mis en pratique,
peut tenir à l’épreuve du pelo-
ton. « Rendez-vous dans trois ans
[durée de l’engagement de Bon-
jour, NDLR] pour voir si on s’est
trompés », répond Philippe Raim-
baud, avant de concéder : « On
sera assez vite fixés. » « C’est le
bon moment pour arriver », as-
sure Michel Gros, qui a « bon es-
poir que ça aille dans le bon
sens » au plan international,
pointant les décisions de renfor-
cement du suivi médical prises
par le Comité olympique italien
et l’Union cycliste internationale
(UCI). « La période EPO est termi-
née », veut croire Jean-René Ber-
naudeau.

« Si nos projets avaient marché
plus tôt, on serait tombés de
haut », indique Philippe Raim-

baud, pour qui Bonjour (23 mil-
lions de francs de budget) n’a
pas vocation à « donner des le-
çons ». « Il n’est pas question
d’être l’équipe propre, tous les
groupes français ont la volonté de
l’être », renchérit Michel Gros,
qui, chez Delatour (18 millions de
francs de budget), alignera Chris-
tophe Bassons, dont les posi-
tions contre le dopage ont pro-
voqué de fortes tensions en 1999.

« On ne l’empêchera pas de
s’exprimer. Ce n’est pas en la fer-
mant que l’on fera avancer les
choses », déclare Michel Gros,
dont les 15 coureurs, parmi les-
quels Laurent Brochard fait fi-
gure de capitaine de route, n’au-
ront « pas d’objectifs précis ».
Hormis de décrocher une invita-
tion au Tour de France : groupe
de deuxième division (GS2, sta-
tut établi selon les points UCI
des coureurs), Delatour n’est pas
qualifié d’office.

Pas plus que Bonjour (GS2
également), chez qui Jean-René
Bernaudeau a décrété que l’on
« ne parle pas » de résultats dans
l’immédiat : « Si le collectif est
soudé, on fera des choses. Les ré-
sultats seront une conséquence. »
« Le sponsor ne s’engage pas pour
rien, précise Philippe Raimbaud,
mais on ne peut pas exiger des ré-
sultats et des garanties sur la san-
té des coureurs. Il y a un moment
où c’est contradictoire. »

Ph. L. C.

La saison 1999 n’a pas apporté d’arguments suffisants pour accréditer la thèse de changements radicaux des pratiques du peloton.
Pour éviter une nouvelle crise, les autorités internationales songent à généraliser le suivi médical longitudinal inauguré par la Fédération française 
« IL SERAIT dramatique de baisser

la garde en 2000. Il faudra encore plus
surveiller qu’en 1999. » L’avertisse-
ment émane de François Migraine,
directeur général de Cofidis, la socié-
té de crédit par téléphone, qui par-
raine l’une des équipes cyclistes pro-
fessionnelles françaises. Il est vrai
que, au moment où la saison des
courses sur route va reprendre ses
droits – en Australie, avec Mel-
bourne-Sorronto le 12 janvier et le
Tour Down Under du 18 au 23 jan-
vier –, la situation est loin d’avoir été
apurée en ce qui concerne les
comportements du peloton cycliste
au sujet du dopage.

Après une année 1998 marquée
par les révélations sur ses dérives
pharmaceutiques, consécutives à
l’« affaire Festina », le milieu cycliste
n’a pas su, pu, ou voulu faire la
preuve, au cours de la saison écou-
lée, qu’il était décidé à abandonner
ses pratiques délictueuses. La liste
des « affaires » qui ont rythmé 1999
est éloquente.

Affaires policières et judiciaires
d’abord. Dernière en date, la divul-
gation, en Italie, de fichiers saisis par
la justice chez les médecins Frances-
co Conconi et Michele Ferrari, lais-
sant suspecter la prise prolongée
d’érythropoïétine (EPO) par nombre
de cyclistes de renom, dont certains
en activité, comme Ivan Gotti, Abra-
ham Olano, Laurent Jalabert, Mario
Cipollini, Axel Merckx, Fernando Es-
cartin.

Auparavant, il y avait eu la des-
cente de police et la découverte, dé-
but avril en Belgique, de produits in-
terdits appartenant à un membre de
l’encadrement de l’équipe italienne
Mapei. Puis, en France, l’« affaire
Sainz-Lavelot », avec l’arrestation,
entre autres, des coureurs de Cofidis,
le Belge Frank Vandenbroucke et le
Français Philippe Gaumont (mis en
examen).

PAR « PEUR DU GENDARME »
Affaires « sportives » aussi. Avec

le choc : contrôlé deux jours avant
l’arrivée du Tour d’Italie, dont il était
alors le leader, avec un hématocrite
(taux de globules rouges dans le
sang) supérieur au seuil autorisé de
50 %, l’Italien Marco Pantani (double
vainqueur du Giro et du Tour de
France en 1998) a été mis en « arrêt
de travail » (15 jours) et exclu de
l’épreuve. Signe que, si les tests san-
guins peuvent se révéler efficaces, les
vieux « réflexes » persistent. Ce que
le déroulement de certaines courses
et d’autres « arrêts de travail » ont,
par ailleurs, démontré.

Le tableau ne doit pas être délibé-
rément noirci. Des changements se

sont opérés chez certains. Le plus
souvent par « peur du gendarme »,
mais aussi avec l’obligation de se
plier, depuis début 1999, à un suivi
médical (quatre bilans biologiques
par an). En France, il aurait conduit à
« une évolution nette » des comporte-
ments, selon Jean-Jacques Menuet,
médecin de Cofidis. « Le dopage ins-
titutionnalisé n’existe plus en France »,
assure Gérard Guillaume, médecin

de La Française des jeux. Ce suivi
obligatoire a parfois fait grincer les
dents. Notamment lorsqu’ont été
communiqués, en France, les dys-
fonctionnements (taux de fer élevés,
perturbations hématologiques) rele-
vés chez une bonne moitié du pelo-
ton. « Il faut une relation de confiden-
tialité et du respect pour lutter contre
le dopage », plaide Jean-Jacques Me-
nuet, alors qu’en fin de saison un

certain nombre de professionnels
auraient été à nouveau arrêtés pour
des examens concernant la persis-
tance d’anomalies biologiques.

Le suivi médical ne reste toutefois
qu’un outil de prévention, qui ne
peut à lui seul empêcher le dopage.
« Il ne faut pas être d’un optimisme
béat, il reste des dérives indivi-
duelles », concède Gérard Guillaume.
« Il faut maintenir la pression », pour-

suit-il, notamment en « imposant les
mêmes règles » de suivi médical pour
tous et partout. Ce qui n’était pas le
cas en 1999, le cahier des charges im-
posé par l’Union cycliste internatio-
nale (UCI) étant moindre que celui
appliqué, par exemple, par la Fédéra-
tion française de cyclisme (FFC).

En 2000, la situation devrait chan-
ger. L’UCI doit publier, le 10 janvier,
de nouvelles exigences, qui marque-
ront un alignement sur les pratiques
françaises, avec un renforcement du
crible de détection d’éventuelles ma-
nipulations du sang et, probable-
ment, une plus grande demande
d’indépendance pour l’exploitation
des résultats (Le Monde du 9 dé-
cembre). « L’internationalisation du
suivi était une étape indispensable.
C’est une belle avancée », juge Claire
Condemine-Piron, qui, cette année,
n’officiera plus comme médecin de
l’équipe Festina, mais se consacrera à
la Fondation Festina (recherches, col-
loques).

Pour qu’il n’y ait pas de marche ar-
rière en 2000, des voix s’élèvent aussi
pour réclamer une révision de la po-
litique de sanctions, qui « restent trop
légères », comme le déplore François
Migraine. Pour François Poyet, mé-
decin du comité régional Auvergne
de la FFC, il faut « des suspensions de
longue durée, car une mise en arrêt de
travail de quinze jours pour un héma-
tocrite supérieur à 50 % n’est pas dis-
suasive et incite les tricheurs à pour-
suivre leur pratique ». Tant que la
transgression de l’interdit rapportera
plus qu’il ne coûte... 

Ph. L. C.

Le Tour d’Italie 1999 avait vu la « mise à pied » de son leader, Marco Pantani, soupçonné
d’avoir eu recours à l’érythropoïétine (EPO).
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Le voilier américain « Stars-and-Stripes »
s’installe en tête de la Coupe Louis-Vuitton

Il a vaincu les challengers italien Prada et japonais Nippon
Au deuxième jour des demi-finales de la Coupe
Louis-Vuitton, le voilier américain Stars-and-
Stripes occupe la première place du classement.

L’équipage de Dennis Conner s’est imposé face à
Luna-Rossa, signant ainsi sa deuxième victoire
depuis la mi-octobre sur le Défi italien. Stars-

and-Stripes a également défait Nippon. Les
Français de 6e Sens se sont inclinés de peu face
aux Américains d’America-One.

AUCKLAND
de notre correspondante

Dennis Conner, quadruple vain-
queur de la Coupe de l’America, à
cinquante-sept ans, n’a pas fini de

surprendre. Si
« l’homme
qu’on adore
détester »,
comme le dit
la presse néo-
zélandaise, ne
paie pas de
mine, avec son

double menton, son sourire écla-
tant légendaire et son accent cali-
fornien à couper au couteau, il est
décidément un spécialiste des re-
tournements de situation. L’his-
toire récente de l’épreuve lui en
doit un grand nombre. Et l’actuelle
édition de la Coupe Louis-Vuitton
semble bien partie pour conforter
la légende.

Après de médiocres débuts,
dans le premier round-robin, et un
grave accident structurel, au mi-
lieu du troisième round-robin,
Dennis Conner est, au deuxième
jour des demi-finales, en tête du
classement général, devançant
trois syndicats nettement plus
puissants financièrement. Sa cam-
pagne à un seul bateau est, pour le
moment, la seule à avoir cumulé
deux victoires en deux courses,
battant, pour la deuxième fois de-
puis la mi-octobre, les Italiens de
Prada Challenge, qui figurent par-
mi les favoris de la compétition.

Lundi 3 janvier, après avoir pris
un départ impeccable, Stars-and-
Stripes a, à trois reprises, choisi les
meilleures options tactiques, bé-
néficiant à chaque fois des risées.
Prada Challenge n’est pourtant
pas dépourvu d’atouts avec le tac-
ticien brésilien Torban Grael, par-
fois qualifié de magicien pour son
aptitude à lire les nuages et les on-
dulations sur la mer. Mais l’arme
secrète de Stars-and-Stripes
semble de plus en plus clairement
identifiée : sa redoutable cellule
arrière, un groupe de vieux ex-
perts, dont l’arrivée sur le bateau a
correspondu, jour pour jour, avec
la spirale de victoires dans laquelle
Stars-and-Stripes semble désor-
mais engagé.

RISÉE FAVORABLE
Ce concurrent avait déjà fait

sensation, au premier jour des de-
mi-finales, dimanche 2 janvier, en
gagnant contre Nippon. Ayant pris
l’avantage stratégique dès le début
et bénéficié d’une risée favorable
sur le premier bord, Ken Read, le
barreur de Stars-and-Stripes, a me-
né toute la course devant Peter
Gilmour, le champion du monde
australien de match-racing, pour
finir avec 55 secondes d’avance sur
Asura (JPN 44), le bateau japonais.

Le mauvais choix du bateau ja-
ponais a été mis en cause. L’autre
bateau nippon, Idaten (JPN 52),
avait beaucoup impressionné au
troisième round-robin. « Puisque

le choix est fait, c’est le bon choix »,
a simplement commenté Peter Gil-
mour. Quant à Stars-and-Stripes,
Ken Read a expliqué modestement
sa victoire par une risée favorable
sur le premier bord de près.

Mais la chance ne suffit pas à ex-
pliquer deux victoires consé-
cutives contre deux syndicats net-
tement plus puissants et dont les
bateaux sont officiellement plus
rapides. Car Stars-and-Stripes n’a
jamais impressionné. On dit de ses
appendices qu’ils sont la copie des
appendices des bateaux noirs de
Team-New-Zealand en 1995. Il a
toutefois effectué quelques chan-
gements « au-dessus et en dessous
de l’eau », selon Peter Isler, navi-
gateur à bord. Y compris des chan-
gements entre le premier et le
deuxième jour, qui ont valu à
Stars-and-Stripes de faire rejauger
le bateau le 2 janvier.

Peter Isler, de même que Ken
Read la veille, s’est lui-même dé-
claré surpris de constater à quel
point son bateau semblait plus ra-
pide. Il a toutefois ajouté que le
« discours » de Dennis Conner à
son équipage, avant le début de la
course, a eu un impact extraordi-
naire sur les équipiers. « Il aurait
fallu être là pour comprendre. Mais
D C a vraiment cette manière abso-
lument unique de vous gonfler
l’équipe à bloc et de vous dépeindre
la situation comme personne », a
indiqué Peter Isler, précisant que
l’une des phrases-clés de l’empe-

reur à ses généraux avait été :
« Go’n get’em ! », c’est-à-dire :
« Allez les choper ! »

Car, pendant que son équipe
marque des points sur l’eau, Den-
nis Conner, lui, reste à terre, ou
suit la course du tender, ou du su-
perbe Yacht The-Emerald-K, « gra-
cieusement prêté par l’un des amis
du Défi », explique-t-on pudique-
ment à la base de Stars-and-
Stripes. Sa préoccupation princi-
pale est de trouver de l’argent. Il a
d’ailleurs réussi à vendre, pour
75 000 dollars, une « prestation »
incluant une place de dix-septième
homme à bord de Stars-and-
Stripes, place réservée à un 
observateur neutre, généralement
offerte aux sponsors, ou à la
presse.

« D C », ou « Big Dennis »,
prend la barre quand les victoires
ne sont pas stratégiques et qu’il
peut se permettre de perdre,
comme dans la dernière course du
troisième round-robin, contre
Spanish Challenge. Le maître est
clairement dépassé technique-
ment par ses disciples, mais il le
sait. Superstitieux, il insiste tou-
jours pour que ce soit sa femme,
Deirdre, qui officie tant lors des ti-
rages au sort que pour le baptême
de ses bateaux. Lors du tirage au
sort pour l’ordre des matches des
demi-finales, sous la pression du
directeur du centre de presse de la
Coupe, Bruno Troublé, Dennis
Conner a malgré tout accepté de
tirer le « petit papier » lui-même,
en précisant que, « puisque
Deirdre est dans la salle », cela lui
porterait chance. Dennis Conner,
dévoilant son plus large sourire,
avait alors tiré le no 1.

Florence de Changy

a LOTO : résultats des tirages n° 1 effectués samedi 1er janvier.
Premier tirage : 2, 7, 12, 35, 43, 49, numéro complémentaire : 44. Pas
de gagnants pour 6 numéros. Rapports pour 5 numéros et le complé-
mentaire : 1 204 245 F, 183 585 ¤ ; pour 5 numéros : 3 900 F, 594 ¤ ;
pour 4 numéros et le complémentaire : 216 F, 32,92 ¤ ; pour 4 numé-
ros : 108 F, 16,46 ¤ ; pour 3 numéros et le complémentaire : 24 F,
3,65 ¤ ; pour 3 numéros : 12 F, 1,82 ¤.
Second tirage : 27, 28, 30, 33, 35, 39, numéro complémentaire : 41.
Rapports pour 6 numéros : 4 444 955 F, 677 629 ¤ ; pour 5 numéros et
le complémentaire : 106 695 F, 16 265 ¤ ; pour 5 numéros : 6 640 F,
1 012 ¤ ; pour 4 numéros et le complémentaire : 372 F, 56,71 ¤ ; pour
4 numéros : 186 F, 28,35 ¤ ; pour 3 numéros et le complémentaire :
38 F, 5,79 ¤ ; pour 3 numéros : 19 F, 2,89 ¤.
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EUROPE

Un an après la création de l’euro, l’Europe s’affirme

comme une puissance qui compte dans le monde.

Au sommaire

du numéro

de janvier

Chez votre
marchand

de journaux
12 F - 1,83 ¤

ROYAUME-UNI
Sous l’impulsion de Tony Blair, le Royaume-Uni a décidé

de jouer un rôle plus actif sur le continent malgré un fort

courant anti-européen au sein du Parti conservateur et

dans la presse populaire.

Un géant émerge

DÉPÊCHES
a ATHLÉTISME : le Kényan Josephat Kiprono s’est adjugé le mara-
thon du Millénaire, couru samedi 1er janvier dans les rues de Rome.
Grand favori, le vainqueur du dernier marathon de Berlin a bouclé la
distance en 2 h 8 min 27 s, devançant les Italiens Giacomo Leone et
Francesco Ingargiola. Chez les dames, sa compatriote Tegla Loroupe
s’est imposée en 2 h 32 min 4 s.
a CYCLISME : Jérôme Chiotti (VS Chartres) a remporté, dimanche
2 janvier, le cyclo-cross de Camors (Morbihan), alors que Cyrille Bon-
nand (CSM Persan) a pris la deuxième place, derrière le Belge Geert
Vandaele, lors du cyclo-cross de Beuvry (Pas-de-Calais). La 5e manche
de la Coupe du monde, disputée à Zedam (Pays-Bas), a été remportée
par le Belge Mario De Clercq (Palmans), le Français Dominique Ar-
nould finissant à la 13e place.
a FOOTBALL : Jocelyn Gourvennec, milieu de terrain de Montpellier,
devait venir à Rennes lundi 3 janvier pour signer un contrat de trois
ans et demi au Stade rennais. L’indemnité de transfert du Brestois, âgé
de 27 ans, devrait s’élever à 17 millions de francs.
a L’AJ Auxerroise réclame une indemnité de 8 millions de francs
pour le transfert de son attaquant Gérald Baticle au FC Metz, qui ne
propose que 3 MF, a indiqué dimanche 2 janvier l’entraîneur auxerrois
Guy Roux. L’omniprésent manager de l’AJ Auxerroise a rappelé que
son ancien capitaine comptait « plus de 250 matches de D1 à son actif et
54 buts à ce niveau (...), 24 matches de coupes d’Europe et 13 buts en
compétition européenne, où il a d’ailleurs fini meilleur buteur de la Coupe
UEFA en 1993 ».
a Obermodern, club alsacien de district, a été battu (1-2) par Lou-
hans-Cuiseaux (D2) lors d’un match retardé du 8e tour de la Coupe de
France. Dans le même cadre, Hagondange (DH) s’est incliné (1-2, après
prolongation, 1-1 à la fin du temps réglementaire) face à Evry (Natio-
nal). Le dernier match reporté, entre Blagnac (CFA2) et Cannes (D2),
aura lieu le dimanche 9 janvier. Le tirage au sort des 32es de finale, avec
l’entrée en lice des clubs de D1, aura lieu le mercredi 5 janvier et les
rencontres se joueront les 22 et 23 janvier.
a RUGBY : Bernard Laporte, le nouvel entraîneur de l’équipe de
France, communiquera, dimanche 9 janvier dans la matinée, la liste des
joueurs qu’il entend retenir dans le XV tricolore. « Sur les trente noms,
j’ai vingt noms, qui, dans mon esprit, sont certains », indique-t-il dans un
entretien avec le quotidien sportif L’Equipe, publié lundi 3 janvier.
a SAUT À SKI : l’Allemand Martin Schmitt, 21 ans, ne signera pas le
premier grand chelem de la Tournée des quatre tremplins. Samedi
1er janvier, à Garmisch-Partenkirchen (Allemagne), il n’a pris que la
11e place de la deuxième étape, battu par l’Autrichien Andreas Wi-
dhoelzl, 23 ans, le Japonais Mahiko Harada, en tête après la première
manche, et le Finlandais Janne Ahonen, vainqueur de la Tournée 1999.
Andreas Widlhoelzl prend ainsi la tête de la compétition, devant Mar-
tin Schmitt, victorieux, 29 décembre 1999, de la première étape, à
Oberstdorf (Allemagne). La troisième étape devait se disputer, lundi
3 janvier, à Innsbruck (Autriche).

« 6e Sens » perd deux fois avec les honneurs
LA JOURNÉE du lundi 3 janvier a

été difficile pour les Français du Dé-
fi Bouygues Télécom-Transiciel. La
régate contre Nippon Challenge,
qui, au cours des premier et
deuxième rounds Robin, avait déjà
été ardemment disputée, a de nou-
veau été une épreuve de force, phy-
sique et morale, dans une mer agi-
tée et un vent par moments bien
au-delà des 23 nœuds réglemen-
taires. « On a parfois eu l’impression
de se battre plus contre le bateau que
contre l’adversaire. Dans ces condi-
tions, c’est vraiment dur. Trouver et
puis garder l’équilibre du bateau de-
mande des efforts énormes », in-
dique Thierry Peponnet, tacticien.

Le skipper Bertrand Pacé
connaissait son adversaire, l’Aus-
tralien Peter Gilmour, champion du
monde de match-racing. Il l’a ren-
contré plus souvent que n’importe
quel autre skipper sur les circuits
internationaux. Son bateau, Asura,
est certes plus rapide que 6e Sens
mais le barreur, très agressif, fait
aussi beaucoup d’erreurs. La pre-
mière semble arriver à peine 30 se-
condes après le coup de canon des
5 minutes de pré-départ. 6e Sens,
entrant sur la droite de la zone de
pré-départ, est prioritaire et va
droit vers l’adversaire, qui rentre
avec plus de 30 secondes de retard,
à l’autre extrémité de la ligne selon
le protocole habituel.

« Les deux bateaux arrivent à 12,

peut-être 15 nœuds. Nous sommes
prioritaires et nous nous attendons à
ce que Nippon cède le passage. Mais
il force. Et Bertrand est obligé de
changer sa route pour éviter le
contact », raconte Thierry Pepon-
net. 6e Sens dépose immédiatement
réclamation. Mais c’est un drapeau
vert, signifiant aux concurrents
qu’ils peuvent continuer la régate
sans pénalité, qui est agité par les
arbitres, à la stupéfaction générale.

« Jugé, c’est jugé. Pourtant, si on
continuait, on allait tout droit au car-
ton », a déclaré Luc Gellusseau, di-
recteur technique du Défi. Mais cet
incident a déstabilisé l’équipage et
a bouleversé la physionomie du dé-
part. « C’est sûr que cela a créé un
flottement. Mais on ne peut rien
faire », a-t-il ajouté. Peu après, les
Français, qui ne disposaient pas
d’électronique à bord pendant la
course de lundi, à l’exception de
l’indicateur de vitesse, ont déchiré
un de leurs nouveaux génois.

PROBLÈMES TECHNIQUES
A un mauvais départ, pris avec

onze secondes de retard sur Nip-
pon, s’est ajouté un mauvais pre-
mier bord de près. Le deuxième
bord de près a failli voir un tour-
nant de situation avec 6e Sens, sou-
dainement bord à bord avec Asura.
L’écart, de 32 secondes à la fin de ce
deuxième bord de près, au cours
duquel Asura a des problèmes à

l’avant avec sa drisse de génois, se
réduit à 9 secondes à la fin du bord
suivant, sous spi. La course reste
ouverte. Mais, ajoutant son avan-
tage vitesse à son avantage straté-
gique, Nippon conforte à nouveau
son avance sur le défi. « Après, on a
fait deux bords à l’envers », a estimé
Luc Gellusseau.

Pour la deuxième fois – ils ont été
battu de 22 secondes par America-
One dimanche 2 janvier –, les Fran-
çais perdent donc avec le plus faible
écart de la journée, Luna-Rossa
ayant perdu de 1 min 7 s contre
Stars-and-Stripes et America-One de
2 min 23 s contre America-True. Si
les conditions difficiles se perpé-
tuent, l’avantage fiabilité de 6e Sens
pourrait toutefois à nouveau payer.
Lundi, quatre des six bateaux ont
eu des problèmes techniques. Et ce-
la a d’ailleurs coûté une précieuse
victoire à Paul Cayard, qui en cas-
sant sa drisse de génois a dû finir sa
régate sous grand-voile seule, lais-
sant la tête à son compatriote de
San Francisco. Les Français ont
certes déjà déchiré deux de leurs six
nouvelles voiles, le génois numéro
trois sur 50 centimètres, lundi, et
leur spi asymétrique, sur toute sa
longueur, dimanche.

Luc Gellusseau prévient : « Jus-
qu’à présent, on était fiable. Mais là
on devient extrême et on risque à
notre tour de le payer. » La nouvelle
grand-voile par exemple, que
6e Sens a baptisé « par le feu » avec
des rafales à plus de 30 nœuds,
pèse 18 kilos de moins que la pré-
cédente. Pour le moment, le bilan
du Défi avec deux courses, deux dé-
faites est le plus faible des six chal-
lengers, qui ont tous une victoire, à
l’exception de Stars-and-Stripes, qui
en a deux. Mais ces deux premières
régates ont néanmoins consolidé la
conviction parmi l’équipage fran-
çais de n’être « vraiment pas loin ».
« On le sent, c’est très clair », déclare
Luc Gellusseau, fatigué mais déter-
miné à renverser la tendance, dès
mardi 4 janvier, contre le leader du
moment, Stars-and-Stripes.

F. d. C.
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 vers 12h00
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Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
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Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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   2/14  S
   5/14  S
   5/11  C
    4/8  N

   6/10  N
    6/9  N

   4/10  N
   2/10  N
    1/5  N
   -1/7  S
    4/9  C
    3/7  N
    1/8  S

   0/11  S

   8/11  P
    2/6  C

   4/14  S
   6/10  P
   2/12  S
   2/12  N
   9/12  C
   2/10  S
    1/7  C
    2/9  S

   5/10  P

  24/28  P
  24/28  P
  22/26  S

   6/14  S
    4/9  N
   5/10  S

  24/28  S

  24/30  C
  23/29  P

    2/5  P
   -3/3  S
    3/6  S
    2/7  C
    5/9  P
  -6/-2  C
  -7/-3  C
    3/5  S
    2/4  P
    2/6  P
    2/4  C
   -3/2  S
    2/6  P

   -2/5  S
    1/6  S
    1/5  P

    4/6  S
    3/8  S

  -5/-2  C
   8/11  S

 -11/-5  C
   -3/3  C
   5/14  S
  -4/-1  N
   5/16  S
    0/3  C
   4/12  S
   7/14  S
  -8/-3  C
   -6/1  *
    0/3  N

  10/14  S
    0/2  P

   -5/1  C
  22/27  S
  19/32  S
  18/23  C

    1/7  S
   -5/1  C

  19/22  C
   9/17  S
   5/16  S
   -2/7  P

  11/16  P
   8/13  C
  11/27  S
   -6/8  C

  13/19  P

   4/15  S
  22/26  S
  22/28  P

   7/13  S

  14/20  C
   7/17  S

   9/14  N
  15/27  S

  23/33  S

  18/30  S
  12/17  P

  25/29  P
  14/25  S
  17/25  C
  18/22  S
   8/15  P
   6/19  S
   -3/5  C
   -4/4  S

  25/30  P
  19/25  P
   6/12  S
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Solution du jeu no 152 paru dans Le Monde du 28 décembre.
Les tranches ont une forme de triangles équilatéraux (si la

coupe se fait à une distance, comptée sur la diagonale DE, de
moins de V3 cm de l’un des coins) et une forme d’hexagones si
cette distance est comprise entre V3 cm et 2V3 cm (la longueur
de la diagonale est 3V3 cm).

La section hexagonale MNPQRS n’est pas forcément régu-
lière (ce n’est un hexagone régulier que lorsque l’aire est maxi-
male, c’est-à-dire lorsque le plan de coupe passe par le centre

du cube), mais les côtés de l’hexagone restent
parallèles deux à deux.

Le périmètre des sections hexagonales est
constant, égal à 9V2 cm. Le père Igor ne se

trompait pas. En effet, ces hexagones sont
en fait des triangles équilatéraux dont on

a coupé aux coins trois petits triangles
équilatéraux identiques. Le périmètre

MNPQRS vaut 3 RC’. On voit sur le
premier dessin que RC’BC est un

parallélogramme. Le périmètre
vaut donc trois fois la diagonale

BC d’une face du cube
(9V2 cm).

AFFAIRE DE LOGIQUE PROBLÈME No 153MOTS CROISÉS PROBLÈME No 00-003
g SOS Jeux de mots :

3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

Situation le 3 janvier à 0 heure TU Prévisions pour le 5 janvier à 0 heure TU

HORIZONTALEMENT

I. Evite de payer au passage. –
II. Une fin qui sonne bien. De belles
tranches. – III. Roulé ou enroulé ?
Met en opposition. – IV. Mépri-
sable. Plutôt ridicule dans sa mise. –
V. Laisse échapper les gaz. Dans les
Alpes-Maritimes. – VI. Demi kilo.
Se lança. Groupe organisé. –
VII. Rencontres entre bons conduc-
teurs. Séparé. – VIII. Son coup
donne bel aspect. Attendue pour
grossir le compte. – IX. Arrangée
pour jouer. – X. Soumises de l’exté-

rieur. Personnel. – XI. Rapportée à
la maison par l’ouvrière. A quitté
l’eau pour sombrer dans le vin.

VERTICALEMENT

1. N’a plus rien à manger. – 2. Qui
trouvera à manger dans les fonds.
Conjonction. – 3. Joli mouvement de
jambes. Plus que douteux. –
4. Annonce le changement. Posses-
sif. Dans le bidule. – 5. Aident au
port et au transport. Moyen de
transport. – 6. Disposition royale.
Alchimiste devenu partisan. –

7. Vœu en levant le coude. Assem-
blée. – 8. Il est facile de savoir à
combien ils rentrent sur le terrain. –
9. Dans le coup. Avant la rupture. –
10. Alimente le glacier. Départ à la
City. Mise au pré. – 11. Très impor-
tante.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 00-002

HORIZONTALEMENT

I. An deux mille. – II. Poudrée. Ais.
– III. Lie. Arte. St. – IV. Or. Anesse. –
V. Maoris. Crc. – VI. Butée. Farad. –
VII. DAT. Malade. – VIII. Silène. Un.
– IX. Oh. Note. Ecu. – X. Ton. Beur-
rée. – XI. Sponsorisée. 

VERTICALEMENT

1. Aplomb. Mots. – 2. Noiraud.
Hop. – 3. Due. Otas. Nô. – 4. Ed.
Aré t in . – 5 . Uran ie . Lobs . –
6. Xérès. Météo. – 7. Mets. Faneur.
– 8. Escale. Ri. – 9. La. Erra. Ers. –
10 . L i s . C a d u c é e . – 11. E s t e .
Dénuée.

Les enfants terribles
UN PAQUET de bonbons vient d’être dérobé

dans une confiserie. Le commerçant interroge, en
présence de leur instituteur, quatre enfants qui se
sont trouvés (pas au même moment) dans son ma-
gasin peu avant le vol. Voici leurs déclarations : 

Arnaud : « Je n’ai rien volé. »
Bénédicte : « Caroline est coupable. »
Caroline : « Bénédicte ment ! »
Daniel : « C’est Bénédicte qui a commis le larcin. »
L’instituteur connaît le coupable, mais ne veut

pas le dénoncer explicitement. Il se contente donc

d’indiquer au commerçant le nombre de gamins qui
ont dit la vérité et le nombre de gamins qui ont
menti. Mais cela ne permet pas au confiseur d’être
certain du coupable.

Combien de garnements ont dit la vérité ? 
Entre quels coupables le confiseur hésite-t-il ? 

Elisabeth Busser et Gilles Cohen
© POLE 2000

Solution dans Le Monde du 11 janvier.

ASTRONOMIE

Habitants célestes : Persée et la Baleine
LE FAC-SIMILÉ qui illustre cet

article est plus un document histo-
rique qu’un véritable guide astrono-
mique. Cette description de Persée
est extraite du premier livre impri-
mé comprenant des figures de
constellations, le Poeticon astrono-
micon d’Hyginus, publié à Venise en
1482. Le texte date de l’Antiquité
bien que l’on ignore exactement qui
l’a rédigé. A la Renaissance, il avait
été attribué à Hyginus, directeur de
la bibliothèque du Palatin à Rome,
au Ier siècle avant Jésus-Christ, mais
une étude attentive a prouvé qu’il
était en réalité plus récent. En effet,
l’ordre des constellations y suit celui
que l’astronome grec Claude Ptolé-
mée établit au IIe siècle de notre

ère. Erhard Ratdolt, qui réalisa l’édi-
tion de 1482, fit pour l’occasion exé-
cuter une série de bois gravés mon-
trant des figures célestes certes
vivantes, mais dont les étoiles
étaient souvent placées de manière
fantaisiste par rapport à la réalité.

Les dessins publiés dans le Poeti-
con astronomicon n’en servirent pas
moins de modèles pour les atlas du
ciel qui parurent ensuite. Ainsi Per-
sée est-il traditionnellement repré-
senté tenant la tête tranchée de
Méduse d’une main et brandissant
de l’autre un sabre courbe, traduc-
tion moderne de la serpe qu’Her-
mès donna au héros pour
combattre la seule des trois Gor-
gones qui fût mortelle (Le Monde
du 21 décembre 1999). Aux pieds,
Persée porte des sandales ailées
que, dans le mythe, les nymphes lui
avaient remises. La seule incohé-
rence véritable de l’édition de Rat-
dolt tient au fait que Méduse pré-
sente un visage agréable, alors que
la mythologie en fait un monstre
dont le regard est si terrifiant qu’il
pétrifie ceux qui osent le soutenir.
Les atlas célestes postérieurs ne
manqueront d’ailleurs pas de don-
ner une face hideuse à celle dont les
cheveux étaient des serpents.

Les dessinateurs les plus habiles

feront aussi par la suite corres-
pondre le terrible œil de la Gorgone
avec une des plus curieuses étoiles
du ciel : Algol. Ce nom arabe dé-
signe, suivant les auteurs, la tête du
démon ou de l’ogre et traduit bien
l’aspect inquiétant qu’a toujours
présenté cet astre dont les impor-
tantes variations d’éclat sont facile-
ment visibles à l’œil nu. 

VARIATIONS DE LUMINOSITÉ
Pour les astronomes modernes,

Algol est devenue l’archétype d’une
des principales catégories d’étoiles
variables : les systèmes binaires à
éclipse. Car il ne s’agit pas d’une
étoile solitaire mais d’un couple très
rapproché. Dans le système Algol,
une des deux étoiles est bien plus
brillante que sa compagne.
Lorsque, pour un observateur ter-
restre, la première est éclipsée par
la seconde, il s’ensuit une nette
baisse de luminosité pendant quel-
ques heures. A l’inverse, quand la
seconde passe devant la première,
la baisse de luminosité, très faible,
est imperceptible à l’œil nu.

Le cycle complet d’Algol dure un
peu moins de trois jours mais, mal-
gré cela et malgré le fait que cette
particularité a sûrement été relevée
dès l’Antiquité, ce n’est pas cette

étoile que la science a pour la pre-
mière fois décrite comme variable,
mais une étoile de la Baleine, autre
monstre défait par Persée. En août
1596, l’astronome hollandais David
Fabricius note qu’une des étoiles de
cette constellation a doublé de lu-
minosité en une vingtaine de jours.
En octobre – surprise ! –, l’étoile en
question a disparu. S’agit-il d’une
supernova qui s’est éteinte ? La ré-
ponse vient en 1609, lorsque Fabri-
cius retrouve son étoile, qui, trente-
trois ans plus tard, sera baptisée du
nom latin de Mira Ceti. 

Cette Merveilleuse de la Baleine
est une géante froide dont la lumi-
nosité peut varier dans un rapport
de 1 à 1 500 sur une période assez
longue. Ce type d’étoiles en fin de
vie a un cœur de carbone et d’oxy-
gène entouré de couches d’hélium
et d’hydrogène dont la combustion
donne des pulsations. L’onde de
choc parcourt l’immense enveloppe
froide de poussières entourant
l’étoile et se traduit par les varia-
tions de luminosité de Mira Ceti.

Pierre Barthélémy

PROCHAIN ARTICLE

Lever Coucher

Lever Coucher

8 h 45 17 h 09

9 h 06 17 h 59

SOLEIL ET LUNE DE LA SEMAINE
• vendredi 7 janvier 2000 (à Paris) •

Andromède et Pégase D
R

CARNET
DU VOYAGEUR

a ITALIE. Pour débuter l’année,
Air Transalpino, qui dessert Rome
et Milan quatre fois par semaine
au départ de Paris Orly Sud, pro-
pose, du 10 janvier au 31 mars, le
vol A/R à 890 F, 136 ¤ (+ 150 F, 23 ¤,
de taxes d’aéroport) en classe
économique, selon disponibilités
(supplément de 200 F, 30 ¤, le ven-
dredi), et à 2 200 F (335 ¤) en
classe affaires. Un billet acheté 7
jours ou 14 jours à l’avance donne
droit à une réduction de 100 F (15
¤) ou 200 F (30 ¤). Renseignements
au 0820-800-011 et dans les
agences de voyages.
a CORÉE. L’Organisation natio-
nale du tourisme coréen (KNTO) a
ouvert une centrale de réservation
sur Internet pour les auberges, hô-
tels et restaurants bon marché. En
ligne et en anglais, l’information
concerne 536 établissements dans
quinze villes du pays dont les prin-
cipales métropoles
(www.knto.or.kr.english). 

Gris et humide au Nord
MARDI. Un courant de sud-ouest

doux mais humide concernera en-
core le nord de l’Europe. Au pas-
sage d’un front froid ondulant, les
pluies seront parfois assez persis-
tantes au nord de la Loire. En re-
vanche, un anticyclone protégera
les régions méridionales. Le soleil
s’imposera généralement sans trops
de mal des Pyrénées aux Alpes et à
la Méditerranée.

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie.– Le temps sera gris et
humide pendant une bonne partie
de la matinée. Des éclaicies se déve-
lopperont vers la mi-journée près
de la Manche. Elles progresseront
dans l’intérieur l’après-midi. On at-
tend 10 à 12 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes.– Le temps sera encore bien
maussade. Les pluies seront encore
tenace de l’Ile-de-France aux Ar-
dennes. on attend une belle amélio-
ration l’après-midi de la Picardie
aux Flandres. Il fera de 8 à 11 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté.– Des

éclaircies résisteront de la Bour-
gogne à l’Alsace. L’après-midi,les
nuages donneront un peu de pluie
en Champagne et Lorraine. Le
temps restera plus clément en
France-Comté. On attend de 6 à
9 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées.– En Aquitaine et
Midi-Pyrénées, la journée débutera
dans le brouillard. L’après-midi sera
clémente. Les nuages domineront
en Poitou-Charentes et donneront
un peu de pluie. Il fera de 9 à 13 de-
grés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes.– Les éclaircies perdront ra-
pidement du terrain en Limousin.
Elles se développeront surtout le
matin en Auvergne. Le soleil s’im-
posera plus facilement en Rhône-
Alpes. On attend entre 6 et 9 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, Corse.–
Quelques nappes de grisaille vien-
dront parfois gâcher la matinée près
des côtes du golfe du Lion. Ailleurs,
ce sera une belle journée d’hiver. Il
fera de 10 à 14 degrés. 
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Un inventaire pour rien
Une fois par an, un artiste sera désormais invité à concevoir une

exposition en puisant dans les collections du Cabinet d’art gra-
phique. Le premier est Christian Boltanski, qui présente un Inven-
taire selon un principe simple : un dessin par artiste, 400 au total, ac-
crochés dans l’ordre alphabétique en rangées superposées du
plafond au plancher, cadre contre cadre. 

Les proximités n’ont évidemment aucun sens, les œuvres se
combattent, tout se brouille. Ou bien, il faut voir là une satire du
musée d’autrefois, style Chantilly, mais, dans ce cas, la critique est
usée pour avoir trop servi. Ou bien Christian Boltanski s’est senti
autorisé à traiter les artistes du XXe siècle selon son humeur et s’est
laissé aller au mépris et à l’arrogance.

Au supermarché de l’art
Neuf jeunes artistes français, avec pour point commun la fascination de la société de consommation

JOUR DE FÊTE, galeries 2 et 3,
niveau 6. Jusqu’au 28 février. 

A Beaubourg, comme chez Car-
refour, « on positive ». Pas de mé-
lancolie, pas d’inquiétude. Soyons
jeunes, soyons gais, soyons fran-
çais. Allons voir Jour de fête, exposi-
tion jeune, gaie et française – neuf
artistes d’aujourd’hui, une fille, huit
garçons. Avec un tel titre, il serait
incompréhensible que le visiteur
n’en sorte pas comblé, avec le senti-
ment de s’être bien amusé. Il est
comblé, en effet. Il s’amuse bien.
Grâce à quoi ? Grâce à ce que l’on
pourrait appeler l’effet – ou l’esthé-
tique – Carrefour justement. Il n’y a
rien de plus beau qu’un supermar-
ché, rien de plus contemporain ni
de plus symbolique. Le monde – le
monde occidental évidemment, car,
pour le reste, on n’en a cure – est
devenu une grande surface
commerciale. L’art aussi.

Que peut-on acheter dans un de
ces centres ? De tout, par définition.
Il y a donc de tout dans Jour de fête.
Au rayon aliments : des spaghettis,
de la farine de riz et de l’eau, appor-
tés et utilisés par Michel Blazy, qui
s’en sert pour fabriquer un pseudo-
paysage avec des bouquets de spag-
hettis en guise d’herbes folles et des
animaux en papier d’aluminium
froissé. Et aussi le lait qui coule
dans la fontaine en pierre reconsti-
tuée de Guillaume Paris, à laquelle
ne manque que la compagnie de
quelques nains de jardin.

Le rayon jouets est tenu par
Gilles Barbier. Son Ivrogne est un
mannequin effondré sur le sol, au-
dessus duquel s’élève en s’élargis-
sant une spirale métallique. Elle
porte monstres, poupées, armes
factices, étoiles, nuages d’ouate,
animaux de carton découpé et
peint : tout ce qui envahit le cer-
veau de l’enfant à la saison des ca-

deaux. D’autres jouets – petites au-
tos, trains et avions miniatures –
sont pris dans la ronde d’une instal-
lation de Frédéric Lecomte, Projet
grandeur nature, grande roue qui
tourne fou.

Le rayon décoration d’intérieur
est, comme il se doit, bien fourni.
Pour couloirs et chambres, les mi-
roirs déformés de Philippe Ramette
s’imposent et, pour la salle de bains,
son Miroir qu’on casse avec une
masse afin de ne plus se voir de-
dans. Pour les chambres toujours,
Philippe Mayaux propose ses voi-
lages automoteurs – conseillés pour
les exhibitionnistes, déconseillés
pour les voyeurs –, les photos cou-
leur de la série Planète camelote ou,
si vous tenez vraiment à posséder
une peinture, l’une des neuf de sa
suite Les Dormeurs, entre bande des-
sinée et affiche. Plus chic, plus élé-
gante, plus encombrante, une image
de Marie-Ange Guilleminot en oda-
lisque photogénique et ingresque
lascivement allongée dans la maison
à l’orientale de Pierre Loti à Roche-
fort ornerait heureusement un bou-
doir si elle ne mesurait pas cinq
mètres de haut et six de long. Il ne
sera guère plus commode d’accro-
cher à votre mur la Mobylette cruci-
fiée de Philippe Ramette, d’autant
qu’elle pourrait choquer les convic-
tions religieuses de vos invités.

Au rayon ameublement, vous
trouverez les sièges en résine de Xa-
vier Veilhan. Ils sont en forme de
crâne humain, peint en brun
sombre, couleur peu salissante. On
s’assied sur la calotte crânienne, on
place ses talons dans les orbites,
c’est assez confortable et vague-
ment symbolique – parfait pour la
salle d’attente d’un médecin ou
d’une administration publique.
Veilhan propose aussi un décor dé-
nommé La Clairière, variation mo-
numentale sur le vieux thème des
trois âges de la vie revue et corrigée

dans le genre Playmobil ou Barbie.
Disposé dans votre salon, cet envi-
ronnement circulaire lui donnera
une touche de modernité. Vous
pouvez aussi y placer votre télévi-
sion.

Les boîtes à images
de Pierrick Sorin
savent fasciner
et arrêter.
Les parents 
aimeront autant 
que les enfants

Qu’y regarder ? Jour de fête vous
propose ses programmes. Pour les
enfants, les extraits de dessins ani-
més que Guillaume Paris a sélec-
tionnés. Pour les adultes, les vidéos
que Frédéric Lecomte met en scène
dans son installation Les Faucheurs
de marguerites, joliment compli-
quée, bien rythmée, agrémentée de
cerfs-volants. Pour tous, les say-
nètes burlesques de Pierrick Sorin,
qui excelle dans cet exercice. Dans
Le Cochon et dans Cinq rêves dans
un joli parc (avec mon père et ma
mère), il se met en scène, maladroit,
loufoque, déguisé, rêveur, stupéfait,
nouveau Charlot qui parvient à tirer
parti d’une technologie très perfec-
tionnée sans qu’elle se voit trop et
que le dispositif tourne à la dé-
monstration de virtuosité électro-
informatique. Quoique les mouve-
ments se répètent, et bien que l’his-
toire que racontent les Cinq rêves
n’ait que peu de logique et de sens,
ces boîtes à images savent fasciner
et arrêter. Les parents aimeront au-
tant que les enfants.

Quand ces derniers iront enfin se
coucher, il sera temps de se servir
de ce qui s’expose aux départe-
ments art de vivre et intimité de
l’hypermarché planétaire. Philippe
Mayaux et Philippe Ramette se
sont associés pour concevoir un Es-
pace d’amour en rose et bleu, avec
cabine pour couple dont la porte
ferme bien. Il est beaucoup plus
discret de s’y enfermer à deux – il
sera difficile d’y entrer en plus
grand nombre – que de se dissimu-
ler derrière Le Paravent de bois de
Marie-Ange Guilleminot, dont les
volets de bois sont percés de gros
trous ronds et indiscrets. Aupara-
vant, pour se mettre en train, rien
de meilleur qu’un séjour Sous les
jupes des anges – ce sont des ba-
lançoires mues par de petites hé-
lices et suspendues par des chaînes
au plafond. Elles révèlent ce que
révélait déjà l’escarpolette frago-
nardienne il y a plus de deux
siècles : les dessous des dames. La
dentelle a cédé la place aux impri-
més colorés. Mais le désir et son
objet n’ont pas changé.

Ainsi finit ce Jour de fête. Il tient
la promesse de son titre. Il le tient
si bien que l’on en oublierait
presque de se demander pourquoi
Claude Closky, Bernard Lallemand
ou Fabrice Hybert – pour s’en tenir
à trois praticiens de l’objet et de
l’installation – n’ont pas été
conviés. Et de se demander pour-
quoi la peinture y est si peu pré-
sente. Et de se demander enfin si la
direction qu’indique l’exposition
est indubitablement la bonne et les
artistes qu’elle réunit ceux de de-
main autant que d’aujourd’hui. Il
est vrai que, dans le titre, « jour »
est au singulier, comme dans le film
de Jacques Tati. Pour les lende-
mains, qui déchanteront peut-être,
on verra plus tard.

Philippe Dagen

A partir du grand hall du rez-de-chaussée, on pourra accéder à la bibliothèque (gratuite) ou aux autres activités (payantes).

BEAUBOURG Après vingt-sept
mois de fermeture pour rénovation,
le Centre Pompidou a rouvert same-
di 1er janvier à 11 heures. La foule
était dense dès l’ouverture, voulant

profiter des journées « portes ou-
vertes », gratuites. En deux jours,
samedi et dimanche, on a dénombré
environ 80 000 visiteurs. b LE NOU-
VEAU MUSÉE national d’art mo-

derne, qui propose un nouvel accro-
chage dans un espace agrandi, a
déjà pu être parcouru par les tou-
ristes et les Parisiens. Mais la biblio-
thèque ne sera accessible que le

26 janvier. b ENFIN, avant l’ouver-
ture, le 13 janvier, de la grande ex-
position « Le temps, vite », on peut
voir « Jour de fête », qui rassemble
neuf jeunes plasticiens ; « Poetics

Project », l’installation de Mike Kel-
ley et Tony Oursler ; et, pour les plus
jeunes, « En quête d’objets », un lieu
d’expérimentation plutôt qu’une ex-
position (lire page 36).

La deuxième vie du Centre Pompidou a commencé samedi 1er janvier 2000
80 000 Parisiens et touristes ont découvert gratuitement, les 1er et 2 janvier, le Centre Pompidou rénové.

Dorénavant, à partir du 5 janvier, l’accès en sera payant, sauf pour la bibliothèque
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LA GRANDE FAÇADE transpa-
rente, inerte depuis plus de deux
ans, revit. Vu de la rue Saint-Martin,
le fameux escalator qui monte en
diagonale du premier au sixième
étage est à nouveau animé. Les sil-
houettes derrière la vitre s’élèvent
dans une lenteur mécanique. En
haut, des groupes compacts et
concentrés comme une troupe d’ac-
teurs de théâtre scrutent l’un des
plus beaux panoramas de Paris. A
leurs pieds, sur la piazza pavée, se
croisent comme avant les bannis et
les nantis, les saltimbanques et les
visiteurs. Autour, les terrasses de ca-
fé se remplissent ; les marchands de
cartes postales sourient.

Beaubourg, pour les Parisiens,
Pommepidoo, pour les touristes, a
rouvert le 1er janvier, à 11 heures. Une
demi-heure avant, une petite foule
aux yeux de lendemain de réveillon
faisait déjà la queue. Deux Japo-
naises, étudiantes en théologie, sont
là parce que « les autres musées sont
fermés aujourd’hui » et que Beau-
bourg était « en travaux lors de [leur]
dernier séjour à Paris ». Après sa vi-
site du Louvre et du Musée national
d’art moderne, un publicitaire sou-
danais en vacances a suivi le par-
cours des fêtes parisiennes : « Les
grandes roues sur les Champs-Elysées
hier soir, Beaubourg ce matin. »

A l’intérieur, le bâtiment sent en-
core les travaux. Plusieurs des nou-
veaux espaces (voir le supplément
« Beaubourg d’un siècle l’autre »,
dans Le Monde du 31 décembre
1999) sont barrés par le ruban blanc
et orange des chantiers en cours.
Fermé le sous-sol – et ses salles de
spectacle et de cinéma – pourtant
décrit dans le dépliant distribué à
l’entrée comme « l’une des grandes
innovations fonctionnelles du
Centre ». Vides, les deux étages de la
bibliothèque, qui doit ouvrir le
26 janvier. En travaux, le restaurant
du sixième étage. Qu’importe, l’at-
traction est vers le haut et tout le

monde file vers les trois derniers
étages, ceux du musée, des exposi-
tions et du panorama. D’autant que
l’accès est gratuit.

Beaubourg nouveau joue à Beau-
bourg l’ancien pendant ces jours de
« portes ouvertes » : les visiteurs
peuvent se promener librement
dans le bâtiment. Dès le 5 janvier, il
faudra payer pour emprunter l’esca-
lator, pour monter admirer la vue ou
regarder, d’en haut, les sculptures
installées sur les terrasses du musée.

Au premier étage, un contrôle filtre-
ra les visiteurs, ne laissant passer que
ceux munis de billets d’entrée au
musée (30 F [4,57 ¤]) ou aux exposi-
tions (40 à 50 F [6,10 à 7,62 ¤]).

La bibliothèque, après quelques
hésitations, reste gratuite. L’accès se
fait uniquement par le grand hall
d’accueil, au fond à gauche (côté
nord), à la hauteur de la rue du Re-
nard. Un ascenseur intérieur dessert
les salles de lecture et les collections.

Beaubourg payant ? Samedi, les

visiteurs parisiens ne sont pas au
courant. « Et moi qui amenais tou-
jours mes amis étrangers pour la
vue... », déplore une fidèle des expo-
sitions. Un étudiant en sociologie
critique « une contradiction avec le
projet démocratique de départ ». Di-
manche, la file d’attente devant
Beaubourg s’allonge nettement,
peut-être en lien avec les reportages
des radios insistant sur la gratuité
des journées portes ouvertes.

Au musée, les touristes viennent

voir les œuvres – on fait la queue
devant Matisse, Kandinsky – et les
Parisiens veulent découvrir la réor-
ganisation des lieux. « Très réussie,
juge une visiteuse habituée du
Centre. Les salles ne sont pas surchar-
gées d’œuvres. L’éclairage est
agréable, la présentation sobre. » Un
étudiant en géographie a le senti-
ment qu’il y a « plus d’œuvres inter-
actives » que naguère ; il a ainsi aimé
pénétrer à l’intérieur du Jardin d’hi-
ver de Jean Dubuffet. A la sortie du

musée, il achète un laissez-passer
pour un an.

Vendues à des tarifs promotion-
nels pendant le week-end, ces cartes
d’accès plutôt avantageuses ont du
succès.

« Je souhaite que
le Centre soit plus
créatif, moins sage
que ces dernières
années »

« J’apprécie les efforts de renouvel-
lement ; par exemple, c’est intéressant
de trouver une salle sur l’architecture
au milieu du musée, explique une
inspectrice de l’éducation nationale.
Je prends un laissez-passer en signe de
soutien et d’espoir, car je souhaite que
le Centre soit plus créatif, moins sage
que ces dernières années. » Après un
détour par le nouveau bar, concédé
au café Costes, elle ajoute : « En re-
vanche, le bar est complètement raté.
C’est cher et infect. »

Au rez-de-chaussée, samedi, La
Poste tient l’un des rares bureaux
ouverts en France pour oblitérer les
timbres avec le tampon 1er janvier
2000. Les philatélistes sont furieux :
« On aurait dû avoir un accès direct
ici, au lieu de faire la queue avec tous
ceux qui viennent visiter le Centre. On
n’est pas du tout là pour aller dans les
étages. » Un autre nuance : « Enfin,
pas aujourd’hui. Car, à la biblio-
thèque, il y a beaucoup de documents
utiles pour les philatélistes. » Beau-
bourg, qui reste une vaste machine à
mélanger les publics, un joyeux terri-
toire où les usagers ont toujours
réussi à surprendre l’institution,
Beaubourg a enfin rouvert.

Catherine Bédarida
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La Victoire
de Maurizio Cattelan

NÉ À PADOUE en 1960, Mauri-
zio Cattelan est un artiste ca-
pable de transformer son gale-
riste parisien en un gigantesque
lapin tout rose (Perrotin le vrai
lapin, 1994), de scotcher sur un
mur son marchand milanais un
soir de vernissage, de mettre en
scène le suicide, par balle, d’un
écureuil dans une cuisine, ou de
faire jouer deux équipes de foot-
ball, au complet, sur un baby-
foot de 7 mètres de long. A
Munster, en 1997, il avait imaginé
de changer l’eau des fontaines de
la ville en vin (œuvre malheu-
reusement refusée par les édiles).
A la Biennale de Venise, la même
année, il avait installé des pi-
geons sur les conduites de clima-
tisation du pavillon italien. Une
centaine de volatiles prêts à
conchier les visiteurs – et, bien
pis, les toiles virginales d’Ettore
Spalletti placées au-dessous. Fort
heureusement, les bestioles
étaient judicieusement empail-
lées.

La paille est également pré-
sente dans l’œuvre qui servira de
totem à la réouverture du Centre
Pompidou. C’est un grand arbre,
un des derniers encore debout
dans un Paris d’après-cataclysme
(qu’on se rassure, il sera rempla-
cé en avril par une bétonneuse,
en bois il est vrai, du Belge Wim
Delvoye). C’est un olivier, qui pis
est, cet arbre qui valait, dans la
Grèce antique, une condamna-
tion à mort à qui le coupait. Il
avait déjà été montré, en plus
petit, en 1998 lors de « Manifes-
ta », au Luxembourg (Le Monde
du 3 août 1998). La commissaire
de l’exposition, Catherine Gre-
nier, précise que Maurizio Catte-
lan « est allé le choisir dans le sud
de l’Italie. Il n’a pas pris le plus
grand, ni le plus beau. Mais celui
qui s’accordait le mieux à l’espace
de l’exposition ». Le tronc, noueux
à souhait, est posé en plein mi-

lieu du Forum (Antiquité, quand
tu nous tiens), sur une motte de
terre d’environ 5 mètres de haut,
ce qui tend à démontrer que les
artistes italiens ont parfois un
problème avec leurs racines. 

Il y a également de la paille,
donc, pour faire joli. Mais aussi,
Catherine Grenier dixit, pour
« faire un clin d’œil à ses pré-
décesseurs de l’Arte Povera », qui
usaient de ce type de matériaux.
Le communiqué de presse du
centre apprend au lecteur ébaubi
qu’il s’agit de suggérer « une in-
terrogation sur les rapports entre
nature et culture »...

Qui n’a jamais rédigé en dor-
mant leur jette la première
pierre. Cependant, l’objet vaut
mieux que ce qu’on en écrit.
D’abord, il est éminemment sym-
bolique, on l’a compris. Ensuite,
il est bellement placé, au centre
du Centre, ce qui fera plaisir à
Emmanuel Perrotin, son galeriste
déjà cité, un des plus talentueux
de Paris, mais aussi à Anthony
D’Offay, qui représente Cattelan
à Londres, et surtout à Marian
Goodman, qu’on ne remerciera
jamais assez de délaisser parfois
sa galerie new-yorkaise pour ses
somptueux locaux parisiens de la
rue du Temple (Le Monde du
25 septembre 1999). Enfin, au mi-
lieu de toute la technostructure
du Centre Pompidou, ce bout de
bois feuillu est un déplacement
surréaliste somptueux, qui rend
un juste hommage à la rencontre
fameuse entre une machine à
coudre et un parapluie. 

Mais surtout, il faut bien l’ad-
mettre, il est beau, cet arbre sur
son parallélépipède de terreau.
Catherine Grenier n’hésite pas,
en riant il est vrai, à le comparer
à la Victoire de Samothrace. Les
branches en plus, ce n’est pas
faux. Il en a l’élan.

Ha. B.

« The Poetics Project »,
avec le temps...

Oursler et Kelley, les élèves de la « Cal Art », sont bien assagis
Tony Oursler et Mike Kelley, deux Américains,
piliers de la scène contemporaine internatio-
nale, se sont rencontrés en créant un groupe

punk. D’où peut-être le rapport privilégié et
extrême qu’ils installent entre arts plastiques
et musique. Mélange des genres absolus, leur

installation marie avec bonheur tableaux,
performances, vidéos, sculptures, dessins,
etc. Deux employés modèles...

TONY OURSLER est né à New
York en 1957. Mike Kelley à Detroit,
en 1954. Piliers de la scène contempo-
raine internationale, les deux artistes
ne sont plus tout jeunes. Mais ils l’ont
été. Et quand ils l’étaient, ils allaient à
l’école, le California Institute of Art,
Cal Art, pour les intimes. A la fin des
années 70, les potaches de tous les
pays découvraient la musique punk.
Kelley et Oursler firent comme des
milliers d’autres teenagers : ils
créèrent leur groupe, The Poetics, qui
fut actif de 1977 à 1983.

Vingt ans après, à l’occasion de la
10e Documenta de Cassel (Le Monde,
du 23 juin 1997), les deux compères
exposèrent The Poetics Project, une
évocation de leur folle jeunesse.
Christine Van Assche, conservatrice
au Musée national d’art moderne, fut
séduite : « C’est une œuvre majeure de
deux artistes importants, et une ma-
nière tout à fait nouvelle de poser les
rapports entre arts plastiques et mu-
sique », explique t-elle aujourd’hui.
C’est aussi un mélange des genres ab-
solu qui précède de deux décennies
l’actuel melting-pot que décrit l’ex-
cellent numéro spécial de Beaux-Arts
Magazine, « Qu’est-ce que l’art au-
jourd’hui ? ». La réponse, selon le
mensuel, est une fusion entre DJ,
danseurs, théâtreux et plasticiens.
CQFD : Oursler et Kelley étaient là
avant. Après de longues tractations,
et pour un prix non communiqué
– mais « pas cher », selon Christine
Van Assche –, l’œuvre est entrée dans
les collections nationales grâce à une
aide de la Société des amis du Centre
Georges-Pompidou et de la Westbury
Foundation. Constituée d’une quin-
zaine de pièces interdépendantes, elle
occupe, jusqu’à la fin du mois de
mars, les deux salles de la galerie du
musée.

NEW AGE
Dire qu’il s’agit d’un travail multi-

média serait insuffisant à décrire une
installation mêlant tableaux, perfor-
mances, vidéos, sculpture, dessins et
musique. Cela commence toutefois
par de la peinture, un tableau de Mike
Kelley siglé des lettres X et C. En 1983,
lors de l’exposition « Beyond Ba-
roque » à Los Angeles, les deux amis
avaient réalisé une performance inti-
tulée X Catholic. Soit, quasi modo,
« ex-catholiques ». Le symbole est
renforcé, dans la première salle, par
un autre tableau, reprenant en mono-
gramme les deux lettres, organisées
autour de deux pinceaux orthogo-
naux se croisant sur une lampe à
huile, tendance Aladin. Un charisme
d’un nouveau genre, qui peut signifier
que l’art, comme le rock pour
d’autres, est, pour nos deux relaps,
leur religion.

Un rock plus new age que punk, à
en croire la musique plutôt planante
qui était diffusée lors de notre pas-
sage sous les haut-parleurs surmon-
tant la Boombox de Mike Kelley :
contrairement à leurs confrères bri-
tanniques, Johnny Rotten et les Sex
Pistols en tête, les Poetics californiens
ne devaient pas se contenter de mau-
vaise bière en guise de paradis artifi-
ciels. Même si la juxtaposition des
acronymes LSD et CIA sur un tableau
semble démontrer que l’acide, alors à
la mode, pouvait générer une certaine
paranoïa. Il pouvait aussi stimuler le
sens de l’humour, comme en té-
moigne la partie peinte d’Entrail Dia-
tribe, où le rat fétiche nichant sur
l’épaule de tout punk qui se respecte
est crucifié sur une table de vivisec-
tion.

Rien de bien méchant pourtant, et

à mille lieux d’un satanisme milléna-
riste à la sauce californienne. Du bon
enfant, à la manière de cette surboum
organisée entre le Christ et le Père
Noël (Pulpit Show, 1997) ; ou du po-
tache encore, comme cette perfor-
mance de Steven Boles, filmée en vi-
déo par Tony Oursler et projetée sur
un tableau de Kelley, où un monsieur
dédoublé et dénudé tente vainement
de se reproduire (Immaculate Concep-
tion, 1997).

Il a bien d’autres dieux évoqués
dans The Poetics Project, mais ce sont
des dieux de la scène. La rock star Ig-
gy Pop, par exemple ou le moins
connu Glen Branca qui, selon ses ad-
mirateurs, serait le premier musicien
à avoir établi des relations formelles
avec les arts plastiques. Mais les an-
ciens élèves de Cal Art n’ignorent pas
l’histoire de l’art : Composition réac-

tualise ainsi un antique ballet du Bau-
haus. L’un des intérêts majeurs de
l’ensemble de cette œuvre tient d’ail-
leurs dans ce dialogue permanent
entre le passé et le présent, surtout vi-
sible dans la deuxième salle, où sont
projetées, sur quatre murs (toujours
cette obsession cruciforme), les inter-
views filmées de quelques autres hé-
ros de leur jeunesse, comme John
Cale, Alan Vega ou Laurie Anderson.
Des interviews qui seront enrichies,
au fil du temps, de nouvelles têtes :
toute vendue qu’elle soit, Tony Ours-
ler et Mike Kelley ont décidé de conti-
nuer de faire évoluer leur œuvre dans
le temps. Le Centre Pompidou n’a
donc pas seulement acquis une
œuvre majeure : il vient aussi de s’ad-
joindre deux employés modèles.

Harry Bellet
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Œuvre de Tony Oursler et Mike Kelley présentée actuellement à Beaubourg.

L’atelier des enfants, école d’imagination
Aux plus jeunes, le Centre offre un lieu d’expérimentation plutôt que des objets finis

EN QUÊTE D’OBJETS. Galerie
des enfants, niveau 0, forum.
Jusqu’au 31 août. 

Dans le nouveau forum, la gale-
rie des enfants a gagné de la place,
et une vraie place. En surface, l’es-
pace d’exposition et l’atelier dis-
posent désormais de 400 mètres
carrés. En situation, ils sont très ac-
cessibles et très visibles, sur le côté
gauche, derrière une longue baie
vitrée en contact avec la zone cen-
trale et son animation.

L’enfance de l’art, l’ouverture
éducative vers une approche des
œuvres ont toujours été au pro-
gramme du Centre Pompidou et la
part que les très jeunes ont prise
lors de la célébration du XXe anni-
versaire en fut, avec éclat, le témoi-
gnage : en janvier 1997, le spectacle
de tableaux animés et dansés où,
par groupes, ils évoquaient les
grands moments et les grands
noms de la peinture et de la
sculpture modernes fut, alors, un
succès. 

Aujourd’hui, pour la réouverture
du Centre, c’est vers des moments
de la vie quotidienne que les res-
ponsables de l’atelier ont souhaité
orienter l’imagination des six-
douze ans. Au lieu de leur présen-
ter des objets finis, issus de l’indus-
trie et de la maîtrise fonctionnaliste

à laquelle parviennent ensemble
designers et fabricants motivés,
c’est plutôt une sorte de labora-
toire qui leur est proposé. Pour
donner un support matériel en
même temps qu’une structure à
leur recherche, Corinne Rozental,
commissaire de l’exposition, a tra-
vaillé avec le groupe de jeunes de-
signers Glassex, constitué par Ma-
tali Crasset, Olivier Peyricot et Lisa
White, et, pour compléter la chaîne
éducative, avec des écoles : les ate-
liers de l’Ecole nationale supérieure
de création industrielle, l’Ecole na-

tionale du paysage à Versailles, et
Esmod, école de mode à Paris.

Entre poésie et esprit pratique,
les installations proposées
évoquent successivement le réveil,
le repas, la balade, l’étude, le jeu...
Une table-potager, un pan incliné
en guise de chambre, une tente
tendue sur deux vélos pour voya-
ger, une Vespa avec ombrelle pour
une halte au soleil... Des éléments
simplifiés, reliés à des audiovisuels,
avec l’ambition de ne pas se
contenter de décrire, mais de
confronter les réalités des temps

modernes aux nécessités d’un
monde nouveau, plus économe et
plus écologique.

L’exposition qui inaugure l’an
2000 fait le lien d’une génération
– celle des jeunes praticiens déjà
professeurs, comme Matali Cras-
set, née en 1965, et qui enseigne à
l’école de la rue Saint-Sabin – à
l’autre – les adultes de l’an 2020 –,
avec des préoccupations où le désir
du raisonnable, de l’équilibré,
prend le pas sur la confiance
aveugle dans un progrès technique
sans frein : on le voit avec ces
formes qui semblent refuser la
forme, qui sont comme les équa-
tions, posées à neuf, et qui veulent
ignorer les réponses déjà apportées
pour en trouver de nouvelles.

Le film présenté parle du métier
de designer, de son enseignement,
des lieux où il se pratique. Comme
on l’aura deviné, l’exposition – ap-
pelée par la suite à voyager durant
trois ans, comme les autres pro-
ductions de la galerie des enfants –
s’adresse aussi aux parents et aux
éducateurs, pour qui le matériel is-
su du Centre Pompidou offre des
occasions pour un travail appro-
fondi dans des domaines qui re-
lèvent de la vie quotidienne et que
souvent les programmes scolaires
ignorent.

Michèle Champenois

Le mur d’images,
icône du surréalisme

Musée dans le musée, l’un des ensembles
accrochés dans l’atelier d’André Breton

a été prêté au Centre
DANS le nouvel accrochage du

Musée d’art moderne, les surréa-
listes occupent un espace à la me-
sure de leur importance dans la
formation de l’esprit du siècle.
Haut moment de ce parcours, bien
qu’on le découvre au détour d’un
des couloirs du quatrième étage,
l’un des murs de l’atelier d’André
Breton a été installé exactement tel
qu’il se présentait à la mort du
poète et tel qu’il fut montré, déjà,
au Centre Pompidou lors de l’expo-
sition de 1991. Issu d’une négocia-
tion entre le musée et les proprié-
taires de la collection, c’est un prêt
de longue durée qui permet désor-
mais d’offrir au public l’immense
avantage d’observer comment s’est
constitué le goût du « patron » des
surréalistes, ce groupe de combat
formé d’écrivains et d’artistes, qui,
au gré des amitiés et des brouilles,
des menées collectives et des mu-
tineries, avaient décidé que la vie et
l’art devaient faire cause
commune.

Transféré « quasiment mot à
mot », précise Werner Spies, direc-
teur du Musée d’art moderne, le
mur qui était derrière le bureau de
Breton, rassemblement d’objets in-
solites et d’art majuscule, de pièces
ethnologiques et de souvenirs per-
sonnels, est un « chaos ordonné »
dont la composition a changé au fil
du temps, et dont on connaît les

états successifs. Masques africains,
objets d’art primitif, toiles peintes
par des proches, petits et grands
tableaux, placés selon un ordre im-
périeux et une conviction intime,
forment un modèle de ce que re-
cherche, chacun pour son inspira-
tion, l’artiste collectionneur. « On
peut dire que Breton a travaillé toute
sa vie à cette composition, qu’il a
modifiée et enrichie pour atteindre à
un équilibre », note le directeur du
musée qui souligne combien cet
ensemble spectaculaire et capital
suscite « la stupéfaction des
jeunes ».

Faire se rencontrer les choses,
faire surgir une étincelle du rappro-
chement des objets ou des images
les plus éloignées, essence même
du surréalisme, aura été une « dé-
marche capitale pour l’histoire de la
sensibilité qui a porté ses fruits du-
rant les trente dernières années,
comme on le voit avec le travail de
Fabrice Hybert ou de Mike Kelley,
qui ne pourraient exister sans cela »,
précise Werner Spies, qui prépare
pour la fin 2001 une exposition afin
de mettre en évidence les impor-
tantes collections surréalistes que
détient le musée et rendre l’hom-
mage qu’elle mérite à « la seule ré-
volution du XXe siècle qui n’ait pas
échoué ».

M. Ch.

Catalogue et livre-objet
L’entrée du Musée d’art moderne dans une nouvelle ère est saluée par

un catalogue d’un genre nouveau. Sous une couverture souple et plasti-
fiée, avec un graphisme new age, il se présente comme une sorte de Bot-
tin tout en images : les cartouches et les légendes détaillées sont repor-
tées à la fin de l’ouvrage, laissant la place, au fil des pages, toutes en
quadrichromie, à une succession de rapprochements troublants, dérou-
tants ou lumineux, selon un ordre relativement chronologique, qui auto-
rise pourtant les écarts.

Respectant une proportion d’une moitié de ce pavé pour une moitié
de siècle, et destiné plus à susciter la curiosité, ce book est un instrument
heureux, un premier pas vers la découverte des artistes et des œuvres
dans leur vraie grandeur, celle que peut offrir le musée lui-même.
. (XXe MNAM/collection, Une histoire matérielle, Centre Pompidou, sous la
direction de Fabrice Hergot, 880 p., 520 ill. en couleurs, 260 F [39,64 ¤].)

400 m2 très visibles pour l’enfance de l’art.
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CORRESPONDANCE

Une lettre de Clotilde Bacri
A la suite de la publication d’un

article intitulé « Treize œuvres d’art
volées par les nazis vont être resti-
tuées » (Le Monde du 17 décembre),
nous avons reçu de l’ayant droit de la
famille Bacri les précisions suivantes :

Le 2 décembre dernier, une pein-
ture – une Maternité attribuée à
Marmion, suiveur de Van der Wey-
den – et des fragments de tissus qui
avaient été spoliés en 1940 à ma fa-
mille m’ont été restitués par le
conservateur général en charge du
département des objets d’art du
Musée du Louvre, assisté d’un re-
présentant du ministère des affaires
étrangères. Je ne pensais pas devoir
revenir sur ces faits pénibles liés à
la guerre et plus particulièrement
aux spoliations mais, compte tenu
de la parution de votre article à la
suite de la conférence de presse du
14 décembre dernier, dont je n’ai
même pas été avertie, au cours de
laquelle Mme Cachin, directrice des
Musées nationaux, déclarait que les

œuvres d’art conservées par les
musées de France au titre des Mu-
sées nationaux Récupération
(MNR) ont « pu être rendus grâce
aux recherches effectuées par les ser-
vices de l’Etat alors qu’elles n’étaient
plus revendiquées », je souhaitais
que les précisions et observations
suivantes soient apportées à votre
article.

Les objets spoliés pendant la
guerre à la famille Bacri ont été re-
vendiqués dès le 2 août 1945, date à
laquelle mon père, Jacques Bacri,
antiquaire de père en fils à Paris de-
puis 1870, a déposé un dossier à la
commission de récupération artis-
tique. En effet, l’immeuble où la fa-
mille Bacri exerçait son activité
d’antiquaire, 141, boulevard Hauss-
mann, à Paris, avait, pendant la
guerre, été entièrement vidé de
tous les objets d’art qu’il contenait.

Une partie des biens ainsi spoliés
a été restituée entre le 30 avril 1946
et le 26 novembre 1952, notamment

grâce au travail extraordinaire de
Mlle Rose Valland, chef de la section
des beaux-arts à Berlin, principal
artisan de la reconstitution du pa-
trimoine artistique français à qui
nous ne devons jamais manquer de
rendre hommage, une seconde par-
tie a été vendue aux enchères sous
contrainte en 1943 et la dernière
n’a, pour partie, pas été retrouvée à
ce jour.

Dans ces conditions, fallait-il,
tous les ans, renouveler les revendi-
cations auprès des Musées natio-
naux pour qu’ils soient en mesure
de restituer les œuvres d’art ainsi
conservées ? 

Il convient cependant de préciser
que la photographie de la Maternité
qui m’a été restituée a été publiée
en 1979 dans le catalogue sommaire
illustré des peintures du Musée du
Louvre – Ecoles flamande et hollan-
daise, sous la dénomination : Wey-
den Rogier van der (imitateur )/MNR
853/La Vierge à l’enfant/Attribuée

au Musée du Louvre par l’Office
des biens privés, 1951. Mon père,
décédé en 1965, n’a pas pu avoir
connaissance de cette publication.

Quant aux Musées nationaux, a-
t-il été si difficile de faire le lien
entre le Rogier van der Weyden 
revendiqué par les Bacri et L’Imita-
teur publié au catalogue du Musée
du Louvre ? Il aura fallu que, cin-
quante ans plus tard, « un descriptif
des confiscations » soit « découvert à
la préfecture de police » pour que
me soit restituée une peinture de
Marmion, « suiveur de Van der 
Weyden ».

Enfin, la dernière partie de votre
article indique que « certaines de
ces trouvailles devraient être bientôt
vendues aux enchères ». En ce qui
me concerne, je tiens à vous pré
ciser qu’il n’en est absolument pas
question car mes fils et moi-même
comptons offrir ce tableau avec sa
longue histoire au musée de 
Jérusalem.

SORTIR

PARIS

Wallace et Gromit
A l’occasion de la parution du
livre Wallace et Gromit, l’album de
famille, de Peter Lord et Brian
Sibley (éditions Hoëbeke), du
DVD et de la cassette VHS Les
Chefs-d’œuvre du studio Aardman,
l’AFCA offre une exposition où
sont présentées des images
extraites de nombreux films du
studio, dont A Close Shave et The
Wrong Trousers, les deux
moyens-métrages avec Wallace et
Gromit ; des extraits du
story-board ; et des photos
expliquant les étapes et les ficelles
de la fabrication d’un film en
volume. Créés en 1972, 

les studios Aardman connaissent
leur premier grand succès en 1981
avec la série télévisée The Amazing
Adventures of Morph. Avec la
sortie en 1989 de A Grand Day
Out, premier volet des aventures
de Wallace et Gromit réalisé par
Nick Park, la notoriété des studios
Aardman commence à s’étendre.
Le studio vient de terminer son
premier long métrage Chicken
Run, sur les mésaventures d’un
groupe de poulets qui tentent
d’échapper à l’abattoir, et qui doit
sortir en septembre en France.
L’AFCA/Le Cercle, 53 bis, rue
Rodier, Paris 9e. Mo Anvers. Du
lundi au vendredi, de 10 heures à
13 heures et de 14 heures à
19 heures. Jusqu’au 29 février.

GUIDE

REPRISES CINÉMA
La Honte de la jungle
de Jean-Paul Picha, dessin animé
belge, 1975.
VO : MK2 Beaubourg, Paris 3e ;
MK2 Hautefeuille, dolby, 6e ; UGC
George-V, dolby, 8e ; Sept Parnassiens,
14e (01-43-20-32-20).
Le Magicien d’Oz
de Victor Fleming, avec Judy Garland,
Billie Burke, Charley Grapewin, Clara
Blondick. Américain, 1939, copie
neuve (1 h 40).
VO et VF : Grand Action, Paris 5e (01-
43-29-44-40).
That Uncertain Feeling
de Ernst Lubitsch, avec Merle Oberon,
Melvyn Douglas. Américain, 1941, noir
et blanc (1 h 24).
VO : Le Champo, Paris 5e (01-43-54-51-
60).
To Be or Not To Be
de Ernst Lubitsch, avec Carole Lom-
bard, Jack Benny, Robert Stack. Améri-
cain, 1942 (1 h 40).
VO : Le Champo, Paris 5e (01-43-54-51-
60).
Le Voyage au centre de la Terre
de Henry Levin, avec Pat Boone, James
Mason, Arlene Dahl, Diane Baker.
Américain, 1959 (2 h 10).
VO et VF : Action Ecoles, Paris 5e (01-
43-29-79-89). VF : Le République, 11e

(01-48-05-51-33) ; Denfert, 14e (01-43-
21-41-01) ; Studio 28, 18e (01-46-06-36-
07).

FESTIVALS
L’animal au cinéma
Qui veut la peau de Roger Rabbit ?
(Robert Zemeckis, 1987) : le 4, 11 h 20 ;
Le Fantôme de la liberté (Luis Bunel,
1974) : le 4, 11 h 20.
MK2 Hautefeuille, Paris 6e (08-36-68-
14-07).
Jacques Becker
Antoine et Antoinette (1947) : le 4,
13 h 50, 15 h 50, 17 h 50, 19 h 50,
22 h 05.
Reflet Médicis, salle Louis-Jouvet, Paris
5e (01-43-54-42-34).
Les Soirées de M. Hitchcock
La Maison du docteur Edwards (1944) :
le 4, 21 h 50 ; Les Enchaînés (1946) : le
4, 21 h 50.
Le Quartier latin, Paris 5e (01-43-26-84-
65).
Marilyn Monroe
Certains l’aiment chaud (Billy Wilder,
1959) : le 4, 14 h, 16 h 30, 19 h, 21 h 30.
Action Ecoles, Paris 5e (01-43-29-79-89).
Panorama du western
Coups de feu dans la sierra (Sam Pec-
kinpah, 1962) : le 4, 14 h, 16 h, 18 h,
20 h, 22 h.
Action Christine, Paris 6e (01-43-29-11-
30).

VIDÉOTHÈQUE
Frères et sœurs
Pareil, pas pareil (Uziel Peres, 1978) : le
4, 14 h 30 ; Festen (Thomas Vinterberg,
1998) : le 4, 16 h 30 ; Bye-bye (Karim
Dridi, 1995) : le 4, 19 h ; Un air de fa-
mille (Cédric Klapisch, 1996) : 21 h.
Vidéothèque de Paris, 2, grande gale-
rie, porte Saint-Eustache, Forum des
Halles, Paris 1er . Mo Les Halles. Tél. : 01-
44-76-62-00.

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/min.)

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la Ma-
deleine et Parvis de la gare Montpar-
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mar-
di au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures,
le dimanche.
Le Costume
de Mothobi Mutloaste, d’après Can
Themba, mise en scène de Peter
Brook.
Bouffes du Nord, 37 bis, boulevard de
la Chapelle, Paris 10e. Mo Gare-du-
Nord. Du mardi au vendredi, 20 h 30 ;
le samedi, 16 heures et 20 h 30. Tél. :
01-46-07-34-50. De 50 F à 140 F. Jus-
qu’au 29 janvier. 
Henry V
de William Shakespeare, mise en scène
de Jean-Louis Benoit.
Cartoucherie-Théâtre de l’Aquarium,
route du Champ-de-Manœuvre, Paris
12e. Mo Château-de-Vincennes. Du
mardi au samedi, 20 h 30 ; dimanche
16 heures. Relâche le 3 janvier. Tél. :
01-43-74-99-61. De 50 F à 160 F. Jus-
qu’au 5 mars. 
L’Orestie
d’Eschyle, mise en scène de Georges
Lavaudant.
Odéon-Théâtre de l’Europe, 1, place

Paul-Claudel, Paris 6e. Mo Odéon. Du
mardi au samedi, 19 h 30 ; le di-
manche, 15 heures. Tél. : 01-44-41-36-
36. De 30 F à 180 F. Jusqu’au 15 janvier. 
La Saga Ubu
Huit représentations comprenant Ubu
toujours suivi de Ubu déchaîné,
d’après Alfred Jarry, mise en scène Ri-
chard Demarcy et Vincent Mambacha-
ka.
Théâtre international de langue fran-
çaise, parc de la Villette, 211, avenue
Jean-Jaurès, Paris 19e. Mo Porte-de-
Pantin. Du 4 au 15 janvier. Mardi, ven-
dredi, samedi, 20 h 30 ; dimanche,
16 heures. Tél. : 01-40-03-93-95. De
35 F à 130 F.
Paul Taylor Dance Company
Arabesque, The Word, Piazzolla Calde-
ra.
Opéra de Paris-Palais Garnier, place de
l’Opéra, Paris 9e. Mo Opéra. Les 4, 5 et
6, 19 h 30. Tél. : 08-36-69-78-68. De
30 F à 255 F.
Compagnie Wood Delaporte-Manège
Charlotte Delaporte, Edwige Wood : Il
ne faut surtout pas confondre les dro-
madaires avec les chameaux.
Dunois, 108, rue du Chevaleret, Paris
13e. Mo Chevaleret. Les 4, 8, 11 et
15 janvier, 20 h 30 ; les 5 et 12,
15 heures ; les 9 et 16, 16 h 30. Tél. : 01-
45-84-72-00. 50 F.
Pierre Palmade
« Vous m’avez manqué », un spectacle
écrit par Michel Blanc, Jean-Loup Da-
badie, Gérard Darmon, Ramzy Debia,
Muriel Robin, François Rollin et Pierre
Palmade. Mise en scène d’Isabelle
Nanty.
Palais des Congrès, Amphithéâtre Bor-
deaux, place de la Porte-Maillot, Paris
17e. Mo Porte-Maillot. Du lundi au sa-
medi, 21 heures. Tél. : 01-40-68-00-05.
De 185 F à 205 F. Jusqu’au 4 mars. 
Allain Leprest, Bernard Joyet, Eloi
Flesch
Limonaire, 18, cité Bergère, Paris 9e.
Mo Rue-Montmartre. Le 4,22 heures.
Tél. : 01-45-23-33-33.

DERNIERS JOURS
6 janvier : 
Deux pierres (tome 1)
Dans le cadre du théâtre de la marion-
nette par le Théâtre Turak, avec Mi-
chel Laubu.
Halle Saint-Pierre, 2, rue Ronsard, Paris
18e. Tél. : 01-44-64-79-70. De 40 F à
80 F.
9 janvier : 
Theo Van Gogh, marchand de ta-
bleaux, collectionneur, frère de
Vincent
Musée d’Orsay, 62, rue de Lille, 1, rue
de la Légion-d’Honneur, Paris 7e. Tél. :
01-40-49-48-14. 40 F.
Je suis un saumon
de et avec Philippe Avron.
Théâtre Rive Gauche, 6, rue de la 
Gaîté, Paris 14e. Tél. : 01-43-35-32-31. 
De 100 F à 190 F.

La petite entreprise
folk, punk et funk
d’Ani DiFranco
A vingt-neuf ans, la chanteuse de Buffalo a déjà
enregistré quatorze albums, tous autoproduits

À QUELQUES HEURES d’un
concert parisien, elle sourit d’un
air faussement candide et paraît
incroyablement détendue. Serait-
ce là le privilège de ceux qui
ignorent la pression des maisons
de disques ? Ani DiFranco est en
effet son propre employeur. A
vingt-neuf ans et en dix ans de
carrière, la nouvelle coqueluche de
la scène folk-rock américaine a au-
toproduit quatorze albums et déjà
donné un bon millier de concerts.

La bouillante chanteuse de Buf-
falo (Etat de New York), ville répu-
tée pour ses records de froid, a
souvent été décrite comme une
folksinger avec une attitude punk.
La faute à ce piercing au nez, à ces
cheveux d’abord rasés, coiffés au-
jourd’hui avec des mèches vertes.
Fausse route : « Le nihilisme du
punk ne m’intéresse pas. Plutôt les
forces positives qui se dégagent de
la colère. » Du mouvement punk,
Ani DiFranco n’a retenu que le
mot d’ordre essentiel : « Do It
Yourself » (« Faites-le vous-
même »). Après s’être spécialisée
dans un métier sans avenir, les re-
prises des Beatles, s’être émanci-
pée à l’âge de quinze ans et avoir
émigré à New York, la jeune
femme prend son destin en main.
A dix-neuf ans, elle enregistre une
cassette de folk austère, mince sé-
lection parmi la centaine de chan-
sons qu’elle a déjà écrites, en réa-
lise cinq cents copies qu’elle
vendra lors de ses concerts dans le
circuit de Greenwich Village. Un
an plus tard, elle vide son compte
en banque, emprunte de l’argent à
des amis et fonde Righteous Babe
Records (distribué par Musidisc),
label qui emploie aujourd’hui
quinze personnes. Le bouche-à-
oreille fonctionne parce qu’elle ne
cesse jamais de jouer. Cette fan de
Dylan, admirée elle-même par le
maître qui lui a demandé d’assurer

des premières parties, a repris le
credo zimmermanien du « Never
Ending Tour », la « Tournée sans
fin ».

L’Amérique adore ce genre de
success-story, à travers le cas, par
exemple, de Jewel, petite fille
pauvre devenue riche et grande
sœur folk parfaitement inoffen-
sive. Le risque pour Ani DiFranco,
chef d’une petite entreprise, est
que son histoire passionne davan-
tage le Wall Street Journal que Rol-
ling Stone. Mais avec cette agita-
trice de gauche, l’affaire se corse.
Alors que beaucoup d’artistes re-
noncent à leur éthique alternative
au premier contrat signé avec une
maison de disques, la rebelle s’est
payé le luxe de refuser des ponts
d’or – « Cela ne m’intéressait pas
de coucher avec les majors. » Pis,
elle a enregistré deux albums avec
un vétéran infréquentable du folk,
Utah Phillips, en reprenant... The
Internationale : « Cette chanson a
aussi été un tube en Amérique
avant que le communisme ne soit
diabolisé dans les années 50. Et
puis, on a jeté le bébé avec l’eau du
bain, des hymnes aussi importants
pour le mouvement des travailleurs
que Joe Hill. Le communisme est
une belle idée, qui n’a jamais été
vraiment essayée, comme la démo-
cratie ou le christianisme : le désir
de changer le monde. Avec de telles
opinions, je suis sûre que le FBI m’a
fichée ! »

LES POINGS DE WOODY GUTHRIE
Politisée avec les poings tendus

de Woody Guthrie et de Pete See-
ger (qu’elle compte parmi ses
amis) et ceux de « folksingers et pi-
liers de bar inconnus de Buffalo et
de New York », Ani DiFranco a été,
aux Etats-Unis, rapidement « cari-
caturée comme une féministe en co-
lère qui chantait des chansons de
femme pour les femmes ». « Ce pro-

blème ne se pose pas en Europe,
s’agace-t-elle. J’ai joué à Berne de-
vant un public essentiellement mas-
culin. Quand Dylan chante, per-
sonne ne remarque que c’est un
homme. L’expérience masculine est
perçue comme une expérience uni-
verselle et celle de la femme rangée
dans une catégorie séparée. Pen-
dant très longtemps, les femmes ne
pouvaient voir que des hommes sur
scène lors des concerts de
rock’n’roll. Elles s’identifiaient pour-
tant à eux. Je ne vois pas pourquoi
l’inverse serait impossible. » 

Ani DiFranco n’a pas enregistré
que des œuvres impérissables. Ses
premiers essais dépassent rare-
ment un artisanat folk un peu
terne. L’arrivée d’un batteur, Andy
Stochansky, va étoffer sa produc-
tion. Alors qu’en 1995, l’album Not
a Pretty Girl pouvait être interprété
comme un adieu à la formule voix-
guitare, elle s’appuie aujourd’hui
sur un groupe pour s’aventurer
dans la soul, le jazz, le

rhythm’n’blues. Après Up Up Up
Up Up, qui contient Come Away
From It, un des titres les plus sub-
tils jamais écrits contre la drogue,
elle a publié cette année un
deuxième disque, To the Teeth. Des
sujets graves, comme l’assassinat
d’un médecin pratiquant l’avorte-
ment à Buffalo (Hello Birming-
ham), côtoient de petites vignettes
drolatiques. Son folk chaloupe dé-
sormais sur une rythmique funk,
une orientation que l’on pouvait
deviner à travers son jeu de gui-
tare acoustique, percussif et syn-
copé. En hommage au funk « old
school », la chanteuse s’est offert
la participation de deux invités de
prestige, l’ancien saxophoniste de
James Brown, Maceo Parker, et ex-
Prince. Jeune femme pressée, Ani
DiFranco sait pourtant qu’elle a le
temps pour elle. « Je suis un work
in progress », ne cesse-t-elle de 
répéter.

Bruno Lesprit

Ani DiFranco : « Quand Dylan chante, personne 
ne remarque que c’est un homme. »

D
. R

.

Le Louvre s’apprête à accueillir froidement les « primitifs »
IL FALLAIT sans doute changer de siècle

pour voir débarquer les « primitifs » au
Louvre. Pour beaucoup de conservateurs du
« plus grand musée du monde », c’est un
séisme. Pourtant ce sera chose faite vers le
15 avril 2000. A cette date, le président de la
République, Jacques Chirac, inaugurera le Pa-
villon des sessions, où sur un millier de mètres
carrés seront présentés, 140 chefs-d’œuvre
d’Afrique, d’Océanie, et d’Amérique amérin-
dienne. Ainsi un byéri fang du Gabon pourra
voisiner avec la Vénus de Milo. Rien d’étonnant
à cela. Il y a longtemps que les plus grands ar-
tistes occidentaux – à commencer par Picas-
so – vivent avec ces formes et que d’éminents
écrivains – comme Malraux – les placent dans
leur musée imaginaire. Il y a longtemps que le
public occidental court les expositions qui
leurs sont consacrées et que, dans les salles de
ventes de New York, de Londres ou de Paris,
ces objets atteignent des cotes parfois consi-
dérables. Par ailleurs, de grands musées occi-
dentaux, comme le Metropolitan Museum de
New York, ont depuis des décennies ouvert des
ailes entières à ces arts dits primitifs. Pourquoi
cette réticence à l’égard de ces arts qui de-

vraient nous être d’autant plus familiers qu’ils
ont été « découverts » à Paris et qu’ils font
partie de l’héritage colonial de la France ? 

Dès les années 20, le critique d’art Félix Fé-
néon réclamait l’entrée de ces pièces au
Louvre. A la fin des années 70, le célèbre mar-
chand d’art « primitif », Charles Ratton, pro-
posait de léguer son énorme collection au mu-
sée parisien. Ce dernier refusa et elle fut
dispersée. Dans les années 80, Jacques Ker-
chache, ancien marchand, collectionneur, ex-
cellent connaisseur, revint à la charge par le
biais des médias. Sa campagne de presse fut
saluée par un haussement d’épaule. Ironie de
l’histoire, c’est lui qui est chargé de la sélection
des pièces exposées au Pavillon des sessions.

Les arguments du Louvre pour s’opposer à
cette installation ne manquent pas. D’abord, le
musée n’accueille pas la production artistique
de toutes les civilisations : les arts asiatiques,
par exemple, sont au Musée Guimet. Par ail-
leurs, l’Etat va construire à grands frais, quai
Branly, un établissement pour présenter ces
pièces. Pourquoi le priver de ces chefs-d’œuvre
essentiels ? Ils s’appuient enfin sur la polé-
mique développée par des ethnologues pour

qui cette production matérielle de peuples
sans écriture ne peut se comprendre en l’ab-
sence d’un contexte : ce ne sont pas là des ob-
jets d’art mais des supports de croyances, de
rites, de coutumes. CQFD. Leur place est au
Museum d’histoire naturelle ou dans l’une de
ses annexes.

Les « antiprimitivistes » font feu de tout
bois. Si certains de leurs raisonnements ne
manquent pas de cohérence, le fond du pro-
blème est ailleurs. Ces intégristes refusent tou-
jours de considérer ces objets sur le même
plan que la production artistique occidentale.
Ils partagent le point de vue que Jean d’Or-
messon exprimait crûment dans une lointaine
émission télévisée de Bernard Pivot – rediffu-
sée récemment : « On a beau dire et beau faire,
disait-il en substance, les figures du portail
d’Amiens seront toujours supérieures aux
sculptures nègres. » Peut-être l’écrivain a-t-il
changé d’opinion aujourd’hui, mais la vieille
garde du Louvre refuse de se rendre. Le
15 avril, elle devra déposer les armes. Pour
combien de temps ? 

Emmanuel de Roux
Récital au bénéfice de la
restauration de Gaveau

19 janvier 2000 - 20 h 30
Abdel Rahman

EL BACHA
piano

Beethoven-Chopin
Tél. : 01-49-53-05-07

CONCERTS
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Les cent numéros de la revue « Passages »
Ce bimestriel, lancé en 1987, fait dialoguer le politique et les sciences humaines. Au sommaire de son numéro 100,

une enquête sur la « psychologie de l’Allemagne » et un dossier sur l’« énergie au XXIe siècle » 
LA REVUE BIMESTRIELLE Pas-

sages célèbre son centième numé-
ro, disponible en kiosque et sur
abonnement jusqu’à la mi-février.
Lancée en 1987, Passages avait pour
ambition de « faire dialoguer », en
partant de l’actualité, « le politique
avec les sciences humaines et les
sciences sociales ». Dans l’éditorial
du numéro 100, le directeur de Pas-
sages, Emile Malet, estime avoir
largement atteint cet objectif :
« Par notre démarche résolument
pluridisciplinaire, nous avons ouvert
des espaces de réflexion et de dis-
cussion en mettant en garde contre
toutes les pensées exclusives, surtout
quand elles se prévalent d’un savoir
scientifique incontestable ou d’une
prédominance d’expression dans les
médias, voire les deux à la fois ».

A l’origine, Passages avait, parmi
ses « cibles », les courants libéraux
de la communauté juive de
France. Celle-ci ne représente au-
jourd’hui qu’une minorité de son
lectorat. Mais l’intérêt de la revue
pour le judaïsme, et pour Israël, ne
s’est jamais démenti. Elle leur a
consacré au fil des ans plusieurs
de ses dossiers : « La révolution
juive en France », « Le lobby
arabe », « Un juif peut-il être élu
président ? » « Israël, Palestine, la
longue marche de deux peuples »,
« La paix avec Itzhak Rabin ».

Au sommaire de son numéro
100, la revue explore longuement
la « psychologie de l’Allemagne ».
Dans un article intitulé « Moi et
l’Allemagne », l’historien Emma-
nuel Le Roy Ladurie évoque sa

propre mémoire allemande, avant
de constater qu’il est, sur le tard,
« redevenu germaniste (...) sans
parler convenablement l’alle-

mand ». « Un écran m’a permis
d’attraper une quinzaine de
chaînes télé en langue allemande.
J’y découvre quelques rengaines an-
tifrançaises. Il est question par
exemple de “la grande nation”. Ex-
pression que, bien sûr, personne
n’aurait l’idée d’employer dans
notre Hexagone. Quant à la droite
française, elle reçoit là-bas l’unique
nom officiel de “bürgerlich-konser-
vativ”, bourgeoise-conservatrice,
rien d’autre, alliance de mots à peu
près aussi sotte que celle qui consis-
tait jadis à qualifier les chrétiens li-
banais comme “chrétiens conserva-
teurs” et les musulmans comme
“palestino-progressistes” »

Le dossier de cette dernière li-
vraison traite de « L’énergie au
XXIe siècle ». Il rassemble de nom-

breuses contributions, dont celles
de François Roussely, PDG d’EDF,
Jean-Michel Charpin, commissaire
au Plan, Jean Musitelli, ambassa-
deur de France auprès de l’Unes-
co, les députés Jean-Yves Le Déaut
et Yves Cochet. François Roussely
souligne qu’EDF est à la fois le
premier producteur et le premier
distributeur d’électricité au
monde. « Depuis les cultes solaires
de la plus haute Antiquité, observe-
t-il, l’énergie n’est jamais exempte
d’une dimension mythique, voire re-
ligieuse. Elle a même ses sectes et
ses fanatismes, ses gardiens du
temple et ses grands prêtres. » Rai-
son de plus, conclut le patron
d’EDF, pour ne pas croire à l’exis-
tence de « telle ou telle énergie mi-
racle ».

INNOVATION
La revue accompagne son tra-

vail éditorial d’une série de col-
loques organisés par l’Association
des Amis de Passages (Adapes).
Au cours du premier trimestre de
l’an 2000, quatre séminaires abor-
deront les problèmes de l’innova-
tion autour des thèmes suivants :
« Qu’est-ce que le neuf ? » (12 jan-
vier), « Le temps social et les nou-
velles régulations » (7 février),
« Emergence des technologies et
les outils de la communication de
masse » (18 mai), « Comprendre,
vouloir, maîtriser : propositions
pour une éthique de l’innova-
tion » (14 juin). Un programme
prometteur pour ce « passage » du
siècle.

Jean-Pierre Langellier

SUR LA TOILE

BILLETS DE TRAIN
a La SNCF investira dans les pro-
chains mois plus de 20 millions de
francs pour agrandir et améliorer
son service de vente de billets sur
Internet. En novembre 1999, son site
a enregistré 23 millions de francs de
commandes, dont 9 millions payés
en ligne par carte bancaire.
www.sncf.fr

INFORMATIONS SUR
LES ENTREPRISES
a Société SA a lancé un service gra-
tuit de diffusion des informations
légales et financières sur les entre-
prises immatriculées en France. Le
système s’appuie sur deux bases de
données officielles : le fichier du re-
gistre national du commerce et des
sociétés (RNCS) et le fichier
« Comptes annuels » des entre-
prises soumises à l’obligation de dé-
pôt de leurs comptes au greffe du
tribunal de commerce.
www.societe.com

VÊTEMENTS
a La chaîne de magasins de vête-
ments pour enfants Du pareil au
même a ouvert une boutique élec-
tronique proposant plus de 300 pro-
duits. Livraison sous 48 heures en
France, 72 heures en Europe.
www.dpam.com

www.zeroknowledge.com
La protection de la vie privée des internautes devient un enjeu de société à l’échelle mondiale

À MESURE que le grand public
s’installe sur Internet, la masse d’in-
formations d’ordre privé et confiden-
tiel circulant sans aucun contrôle,
prend des proportions colossales.
Face à ce danger, des groupes de
chercheurs, de militants et d’hommes
d’affaires mettent au point des sys-
tèmes de protection de la vie privée à
l’usage des particuliers. ZeroKnow-
ledge, une société installée à Mon-
tréal (Canada), espère s’imposer sur
ce marché naissant grâce à un logiciel
baptisé Freedom. Dov Smith, porte-
parole de ZeroKnowledge, tient à
rappeler l’importance de l’enjeu :
« Où que vous alliez sur Internet, c’est
comme si une caméra était braquée
sur vous. Dès que vous arrivez sur un
site affichant des bandeaux publici-
taires, la société de marketing qui gère
le système dépose un mini-logiciel dans
votre navigateur. Elle pourra ensuite
vous suivre à la trace, définir vos goûts
et vos habitudes, découvrir qui vous
fréquentez. Que direz-vous si dans cinq
ans, votre “profil” est revendu à votre
assureur, à votre employeur, à l’Etat ? »
Même chose sur les forums de dis-
cussion : « Tout est stocké et classé.

N’importe quelle déclaration politique
ou religieuse faite aujourd’hui dans
l’insouciance pourra être ressortie et
utilisée contre vous dans dix ans. Déjà,
des entreprises de la Silicon Valley,
avant d’embaucher un nouvel em-
ployé, font des recherches pour savoir

comment il se comporte sur le Net ».
Freedom, qui repose sur un double

système de cryptage et de reroutage,
est efficace sur le Web, mais aussi
pour le courrier et les canaux de dis-
cussion. L’utilisateur télécharge un
logiciel gratuit, puis achète pour

50 dollars le droit de créer cinq pseu-
donymes, valables un an. Il peut dès
lors les utiliser à sa guise, sans jamais
dévoiler sa véritable identité – pas
même à ZeroKnowledge. D’autre
part, la connexion entre l’internaute
et le serveur final transite par une
succession de serveurs intermé-
diaires, dont aucun ne dispose d’in-
formations suffisantes pour reconsti-
tuer l’ensemble de l’itinéraire.

Pour mettre en place son « Free-
dom Network », ZeroKnowledge a
passé des accords avec près de
140 prestataires de tous les conti-
nents : contrairement aux Etats-Unis,
le Canada n’impose pas de restric-
tions à l’exportation des logiciels de
cryptage. Malgré tout, les respon-
sables de la société n’ont pas pu évi-
ter d’avoir des entretiens avec le mi-
nistère de la justice de Washington et
le FBI, qui craignent de voir les cyber-
criminels échapper à toute surveil-
lance : « A chaque fois, les Américains
nous demandent d’installer une “porte
de derrière”, avec une clé. A chaque
fois, nous refusons. »

Yves Eudes

Genèse, chapitre premier bis par Alain Rollat

ELOHIM DIT : « Qu’il y ait de la
lumière ! », et il y eut l’embrase-
ment de la tour Eiffel. Elohim vit
que c’était un beau feu d’artifice et
il sépara la lumière des ténèbres,
sauf dans les départements les
plus touchés par le déluge où, au
soir du premier jour, ses agents
EDF s’activaient encore en vain.

Elohim dit : « Que les eaux foi-
sonnent d’une foison d’animaux vi-
vants et que des volatiles volent au-
dessus de la terre ! », et le pape
donna l’exemple en lâchant une
colombe dans le firmament du Va-
tican. Mais c’était jour de marée
noire et les bonnes résolutions
d’Elohim s’engluèrent dans la mé-
lasse de TotalFina, où patau-
geaient déjà Dominique Voynet,
Daniel Cohn-Bendit et Noël Ma-
mère.

Elohim dit néanmoins : « Que la
terre fasse fructifier des bestiaux,
reptiles et autres bêtes sauvages ! »,
et il en fut ainsi jusqu’à ce que les
anges gardiens en patrouille aux

abords du Palais des sports de Ber-
cy lui infligent sa première bavure
en se comportant eux-mêmes
comme des bêtes sauvages, au dé-
triment d’un jeune clown de Ca-
nal+ qui avait le mauvais goût de
circuler par-là sans obtempérer as-
sez vite et, surtout, le malheur de
se prénommer Djamel.

Elohim renonça donc à dire :
« Faisons l’homme à notre image.
Qu’il ait autorité sur les poissons de
la mer et sur les oiseaux des cieux,
sur les bestiaux, sur toutes les bêtes
sauvages et sur tous les reptiles qui
rampent sur la terre ! » Il s’accorda,
de sa propre autorité, un délai de
réflexion. Au soir du troisième jour
de l’An 2000, le commencement de
la re-création était donc en panne.

La seule esquisse d’humanité
provenait de Grozny, où la pour-
suite du déluge de feu rendait
pourtant illusoire tout espoir de
voir la Tchétchénie accéder rapi-
dement à la séparation de la lu-
mière et des ténèbres. C’était une

esquisse en forme de message su-
bliminal entrevu, dimanche soir,
sur France 2, entre deux images de
propagande. La première montrait
un soldat russe en train de lire,
entre deux canonnades, son cour-
rier de Noël. Il tenait entre ses
mains un dessin d’enfant repré-
sentant un vert sapin enguirlandé
comme une tour Eiffel. On avait
envie de lui souhaiter meilleurs
vœux. La seconde montrait un
groupe de combattants tché-
tchènes en train de faire la ronde.
Ils chantaient sous les obus en
promettant aux soldats russes de
les renvoyer chez eux sous cer-
cueils de sapin. On avait envie de
leur souhaiter meilleures funé-
railles.

C’est entre ces images factices
que, soudain, surgi de nulle part,
Elohim le téméraire a fait sa pre-
mière apparition incarnée : ce
chien apeuré, errant comme une
âme en peine au milieu des ruines
fumantes, c’était lui ! 

DANS LA PRESSE

RTL
Alain Duhamel
a La violence de la tempête, la
gravité de ses conséquences ont eu
pour effet immédiat de ressusciter
le prestige de l’Etat, de revaloriser
le statut psychologique des ser-
vices publics, de confirmer la per-
sistance d’une culture française li-
bérale étatique. D’ordinaire,
quand tout va bien, c’est un sport
national éternel que de railler la
fonction publique (...). Dès qu’il
s’agit cependant de désigner les ef-
fectifs à diminuer drastiquement,
c’est l’embarras qui domine : il ne
peut s’agir ni des infirmières, ni
des médecins hospitaliers, ni des
policiers, ni des gendarmes, ni des

enseignants, ni des fonctionnaires
de l’équipement (...). Les Français
avancent pas à pas, précaution-
neusement vers le libéralisme
quand tout va bien. Quand tout va
mal, ils se retrouvent massivement
sociaux-démocrates.

FRANCE-SOIR
Robert Melcher
a Mais que s’est-il donc passé ?
Où est ce monstre informatique
tant médiatisé, ce virus virtuel qui
menaçait nos foyers, nos centrales
nucléaires et nos missiles inter-
continentaux ? Qu’est devenu ce
cancer technologique qui allait
foudroyer les systèmes bancaires,
paralyser les services d’urgences,
abattre les avions en vol et empri-
sonner des milliers de personnes

dans les gratte-ciel ? Certains spé-
cialistes, sous couvert d’anonymat,
avouent déjà avoir « exagéré » le
risque. Et se justifient en ajoutant
qu’il était nécessaire d’agiter les
chiffons rouges pour alerter l’opi-
nion publique (...). Léger embar-
ras, pourtant, quand sont évoqués
les pays pauvres qui n’ont pas pu
s’équiper des derniers logiciels an-
ti-bogue ou changer de systèmes
informatiques. Hormis la Gambie,
dont les services des impôts ont
subi quelques dégâts, ou des
caisses de... parking en Islande, on
ne trouve guère trace du « ca-
fard ».

THE WASHINGTON POST
a M. Poutine promet de restaurer
la puissance de l’Etat russe, une

critique implicite de son prédé-
cesseur. On ne peut que l’approu-
ver. Un Etat si faible qu’il ne peut
faire appliquer les lois, payer les
retraites ou empêcher le sadique
bizutage des jeunes recrues dans
l’armée est une menace pour tout
le monde, et d’abord pour les plus
faibles. Mais le président par inté-
rim Poutine cherchera-t-il à 
rétablir ce pouvoir en poursuivant
la destruction de la Tchétchénie et
en manipulant les médias et 
l’administration afin de favoriser
sa propre élection en mars ? Ou
bien cherchera-t-il à développer
les aspects plus positifs de l’héri-
tage de M. Eltsine en favorisant
une véritable démocratie et 
l ’établissement d’un Etat de
droit ? 

EN VUE

a Des tirs criminels d’armes à
feu et des explosions de grenades
ont tué cent personnes pendant
les fêtes de fin d’année en Co-
lombie.

a Selon un bilan provisoire, les
explosions de pétards et de feux
d’artifice ont fait, à l’occasion du
Nouvel An, deux morts et
952 blessés en Italie. 

a En souvenir du millénaire, la
Chine adresse aux chefs d’Etat
étrangers des morceaux de pavés
de la place Tiananmen « témoi-
gnant de l’histoire des cinquante
dernières années », polis sur cinq
faces, enveloppés dans de la soie.

a Vendredi 31 décembre, Ber-
nard Kouchner, représentant
spécial de l’ONU, vient célébrer
l’an 2000 sur le pont de Kosovska
Mitrovica où, séparés par des
soldats en armes, Albanais et
Serbes se toisent, impatients :
« Donnez-nous du temps. Nous ne
sommes qu’au début du nouveau
millénaire, du siècle. »

a Craignant des jouets piégés
lancés par l’aviation israélienne,
des villageois du Liban sud inter-
disent à leurs enfants d’appro-
cher de ballons tombés dans
leurs champs. Eren Ben Haïm,
écolier de Jérusalem, les avait fait
s’envoler en accrochant des
vœux sur des cartons multico-
lores : « Qu’il n’y ait plus de
guerre dans le monde. »

a Intolérance, guerre, dictature
et peine de mort ont été brûlées
en effigie, vendredi 31 janvier,
lors d’un autodafé, à Lisbonne.

a Le spéléologue Michel Siffre,
depuis un mois « hors du temps »
au fond de la grotte de Clamouse
dans l’Hérault, a « beaucoup
chanté et siffloté tout au long de
son repas », le 28 décembre, en
croyant que c’était Noël.

a Mardi 28 décembre, une
mouette mazoutée se posait à
Roanne. Mercredi, un aigle sau-
vage du Portugal se noyait dans
le grand canal du château de Ver-
sailles. Jeudi, deux « océanites
tempête », petits oiseaux marins
poussés par l’orage, étaient re-
trouvés vivants à Mieussey, en
Haute-Savoie. Dimanche, des
promeneurs découvraient dans
les bois de Verrières, au pied
d’un arbre déraciné, des osse-
ments humains déterrés par les
vents.

a Le nageur australien Des Ren-
ford, qui avait traversé dix-neuf
fois la Manche, est mort, jeudi
30 décembre, d’une crise car-
diaque dans une piscine à Syd-
ney.

a Tupou Ta-ane Fetuani, pre-
mière petite fille de l’an 2000, née
à Auckland de parents tonguiens,
ne va pas bien.

a La plupart des 102 centenaires
français, interrogés lors d’un
récent sondage, n’attribuent pas
leur longévité à la chance.

Christian Colombani
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GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

15.10 Le Monde des idées.
Le siècle des femmes. 
Invitées : Viviane Forrester
et Françoise Giroud. LCI

21.00 L’Espoir au bout 
du fil. Forum Planète

22.00 Ebola, un tueur
est né. Forum Planète

23.00 Les enfants cachés
de la guerre. Forum Planète

MAGAZINES

18.20 Nulle part ailleurs.
Invités : Sonia Rolland ;
Françoise Fabian ; David Linx. Canal +

21.05 La Route. 
Invités : Georges-Marc Benamou ;
Eric-Emmanuel Schmitt. Canal Jimmy

22.35 Argent public. 
Invité : Plantu. France 2

22.40 Y a pas photo !
Les histoires étonnantes et drôles des
princes et princesses. TF 1

DOCUMENTAIRES

19.10 Les Enfants cachés
de l’holocauste. Planète

19.15 Hitler-Staline, liaisons
dangereuses. [1/3]. Histoire

20.00 Jazz sous influences.
[8/13]. A la française. Planète

20.00 Les Chercheurs
d’orchidées. Odyssée

20.15 La Vie en feuilleton. 
Cinq filles et une balance.
[1/4]. L’alliance antikilos. Arte

20.30 Hutans.
L’éléphant géant de la jungle. Odyssée

21.00 Trente-deux films brefs
sur Glenn Gould. Mezzo

21.15 Chroniques de l’Afrique sauvage.
[1/24]. Mères courage. Odyssée

22.35 Gandhi Dji. Odyssée

23.30 L’Arbre et les Fourmis. Odyssée
0.45 La Case de l’Oncle Doc.

Le Monde selon Tippi. France 3

SPORTS EN DIRECT
21.10 Football. 

Championnat d’Angleterre :
Sheffield Wed. - Arsenal. Canal + vert

1.20 Voile. Coupe de l’America.
Eliminatoires des Challengers :
Coupe Louis-Vuitton
(demi-finales). Paris Première

DANSE
22.25 Sarabande. 

Chorégraphie de Jiri Kylian.
Musique de Jean-Sébastien Bach.
ParleNederlandsDansTheater. Mezzo

MUSIQUE
19.25 Carlinhos Brown. Francofolies

de La Rochelle 1997. Mezzo
21.00 La Périchole. Opéra d’Offenbach.

Mise en scène de Jérôme Savary. 
Par l’Orchestre de la Suisse romande et
le Chœur du Grand-Théâtre de
Genève, dir. Marc Soustrot. Muzzik

23.00 Oratorio de Noël, trois cantates
de Bach. Par le Concentus Musicus de
Vienne et le Tölzer Knabenchor,
dir. Nikolaus Harnoncourt. Mezzo

0.30 Concert de Noël.
Bach par Herreweghe.
Par le Collegium Vocale,
dir. Philippe Herreweghe. Mezzo

0.45 The Paris Concert for Amnesty
International. 1998. Canal Jimmy

THÉÂTRE

0.10 Le Bourgeois gentilhomme.
Pièce de Molière. Festival

TÉLÉFILMS

19.50 Mark Twain et moi. 
Daniel Petrie. Disney Channel

20.45 L’Allée du roi. 
Nina Companeez [1/2]. Histoire

0.50 La Vie de Marianne. 
Benoît Jacquot [2/2]. Ciné Cinémas

COURTS MÉTRAGES

22.10 Festival Laurel et Hardy. Arte

23.30 Court-circui. Fin de siècle. J. Preuss.
La Peur de l’ennui. B. Quabeck. Arte

SÉRIES

20.50 Passeur d’enfants. Lisbonne. TF 1

21.15 3e planète après le Soleil. Gobble,
Gobble, Dick, Dick (v.o.). Série Club

21.50 New York Police Blues.
Les faux frères (v.o.). Canal Jimmy

PARIS PREMIÈRE
21.00 Les Nuits
de la pleine lune a a a

Louise a choisi les arts décoratifs et
vit à Marne-la-Vallée, avec Rémi,
possessif et « conjugal », qui bride
son désir d’indépendance. Octave,
journaliste marié, partage les
goûts de Louise et cherche à la sé-
duire. Elle décide d’aller habiter
seule à Paris un certain temps,
mais rien ne s’arrange. Ce qua-
trième épisode de la série « Comé-
dies et proverbes » est une étude

FRANCE-CULTURE
8.30 Les Chemins
de la connaissance
Cette émission phare de la chaîne
culturelle avait été supprimée en
octobre 1997. Au grand dam des
auditeurs. Absente de la grille que
Laure Adler avait présentée en
septembre, elle revient en janvier,
du lundi au vendredi, toutes les se-
maines. La première série se pré-
sente, cette semaine, sous la forme
d’un hommage à Claude Mettra,
fondateur aujourd’hui en retraite. 

FILMS
19.15 L’Etrange Noël de Mr Jack a a

Tim Burton et Henry Selick
(EU, 93, v.o., 75 min). Ciné Cinémas 1

20.10 Portrait de femme a a
Jane Campion (Grande-Bretagne,
1996, 140 min). RTBF 1

20.30 La Grande Illusion a a a
Jean Renoir (France, 1937,
N., 115 min). Ciné Classics

20.50 L’Extravagant
Docteur Dolittle a a
Richard Fleischer (Etats-Unis,
1967, 150 min). Téva

21.00 Les Nuits
de la pleine lune a a a
Eric Rohmer. Avec Pascale Ogier,
Fabrice Luchini (France, 1984,
100 min). Paris Première

21.25 Sylvia Scarlett a a
George Cukor (Etats-Unis, 1935,
N., v.o., 95 min). Cinétoile

22.10 Les Joyeux Compères a
Charles Rogers (Etats-Unis, 1934,
N., v.o., 20 min). Arte

22.25 Le Caporal épinglé a a
Jean Renoir (France, 1962,
N., 105 min). Ciné Classics

22.30 Laurel et Hardy 
électriciens a a
Charles Rogers (Etats-Unis, 1935,
N., v.o., 20 min). Arte

22.35 L’Arnaqueur a a a
Robert Rossen (Etats-Unis, 1961,
N., 130 min). Canal Jimmy

22.35 Lune froide a a
Patrick Bouchitey (France, 1991,
N., 90 min) ?. Cinéfaz

22.45 2001, l’odyssée
de l’espace a a a
Stanley Kubrick (Etats-Unis,
1968, 140 min). Histoire

22.50 Vive la liberté a a a
Leo McCarey (Etats-Unis, 1929,
N., muet, 20 min). Arte

23.00 L’Atalante a a a
Jean Vigo (France, 1934,
N., 100 min). Cinétoile

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
19.05 Le Bigdil.
19.55 L’Air d’en rire.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Passeur d’enfants.

Passeur d’enfants à Lisbonne.
22.40 Y a pas photo !
0.10 Affaires non classées.

L’innocence perdue. ?.

FRANCE 2
18.20 Nash Bridges.
19.15 Qui est qui ?
20.00 Journal, Météo.
20.50 Passage interdit.

Téléfilm. Michaël Perrotta [1/2].
22.35 Argent public.
23.55 Journal, Météo.
0.20 Musiques au cœur du ramadan.

FRANCE 3
18.13 Comment ça va aujourd’hui ? 
18.20 Question pour un champion.
18.48 Un jour, un livre.
18.50 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa si la.
20.35 Tout le sport.
20.55 L’Inconnu dans la maison

Film. Georges Lautner.
22.40 Météo, Soir 3.
23.10 Le cave se rebiffe a

Film. Gilles Grangier.
0.45 La Case de l’Oncle Doc.

Le Monde selon Tippi.

CANAL +

f En clair jusqu’à 20.40
18.15 Flash infos.
18.20 Nulle part ailleurs.
20.30 Le Journal du cinéma.
20.40 Sphère

Film. Barry Levinson. &.
22.45 Tragédies minuscules.
22.50 Hammam

Film. Ferzan Ozpetek (v.o.) %.
0.30 Boxe hebdo.

ARTE
19.00 Nature.
19.45 Arte info, Météo.
20.15 La Vie en feuilleton.

Cinq filles et une balance [1/4].
20.45 Clubbed to Death

Film. Yolande Zauberman !.

22.10 Les Joyeux Compères a
Court métrage. Charles Rogers (v.o.).

22.30 Laurel et Hardy électriciens a a
Court métrage. Charles Rogers (v.o.).

22.50 Vive la liberté a a a
Court métrage muet. Leo McCarey.

23.10 En-dessous de zéro a
Court métrage. James Parrott (v.o.).

23.30 Court-circuit.
0.00 Out of Africa

Film. Sydney Pollack.

M 6
17.50 Sliders, les mondes parallèles.
19.25 Susan !
19.52 La sécurité sort...
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer.
20.40 Projection privée.
20.50 Le Gentleman d’Epsom

Film. Gilles Grangier.
22.30 J.F. partagerait appartement a

Film. Barbet Schroeder ?.
0.25 Culture pub. Spécial nouvel an.
0.50 Jazz 6. Carlinhos Brown.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Décibels.

Invité : Eric de Visscher.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la Nuit.

Le Colonel-Oiseau, de Hristo Boytchev.
0.00 Du jour au lendemain.

David Le Breton (L’Adieu au corps).

FRANCE-MUSIQUES
18.00 Le jazz est un roman.

21 octobre 1957, Count Basie.
19.07 A côté de la plaque.
20.00 Outis (première française).

Opéra de Luciano Berio donné au
Théâtre du Châtelet, à Paris, par le
Chœur Accentus et l’Orchestre de Paris,
dir. David Robertson et les Swingle
Singers, Alan Opie (Outis).

22.30 Jazz, suivez le thème.
Invité : Satin Doll.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées.

Guillaume Tell (ouverture), de Rossini,
par The National Philharmonic
Orchestra, dir. Riccardo Chailly ;
Tarentelle, de Liszt, S. Hough, piano.

20.40 Don Quichotte. Œuvres de Purcell,
Telemann, De Boismortier, R. Strauss,
Mendelssohn, Sallinen, Ravel, Ibert,
Galindo Dimas, Massenet, Minkus.

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.00 8 mai 1945, naissance 
d’un monde nouveau.
Invités : Gérard Bossuat ; André
Fontaine, ancien directeur du Monde ;
Patrick Fridenson ; Sergueï Kostine ;
Klaus Manfrass. Forum Planète

22.00 Vieux Gréments. Forum Planète

23.00 Kurdes, les sacrifices
de la géopolitique. Forum Planète

MAGAZINES

14.30 La Cinquième rencontre...
Justice, société : Nègres pour
inconnus. La Cinquième

16.10 Saga-Cités. Fellag. France 3

17.00 Les Lumières du music-hall.
Charles Dumont.
Annie Cordy. Paris Première

18.20 Nulle part ailleurs.
Invités : Marco Prince ;
Marianne Jean ; Baptiste ;
Christiane Olivier. Canal +

19.00 Archimède. Arte

20.40 90 minutes.
Sida : Le grand business
des laboratoires. Bande de filles ;
Génétique:Unefirmemaîtredumonde;
Les soldats perdus
de la scientologie. Canal +

20.55 Il était deux fois...
les grands duos. France 3

21.00 Le Gai Savoir. L’éducation
en question. Paris Première

22.35 Célébrités.
Rétrospective des stars. TF 1

22.40 La Vie à l’endroit.
Au nom de l’amour. France 2

23.45 T’as pas une idée ? 
Sœur Emmanuelle. Canal Jimmy

0.40 Zone interdite.
Le gang des châteaux. M 6

DOCUMENTAIRES

17.10 L’Arbre et les Fourmis. Odyssée

17.15 Des bateaux et des hommes.
Le don de la jeunesse,
à l’école du grand large. Planète

18.00 L’Actors Studio. 
Stanley Donen. Paris Première

18.05 Provence. Pays d’Aix
et Marseille. Odyssée

18.10 La Terre promise. [5/5].
Chicago, la dernière étape. Planète

18.15 Hitchcock
et « Les Oiseaux ». Ciné Cinémas

18.30 Global Family. L’Eléphant d’Afrique
en péril. La Cinquième

19.05 Gandhi Dji. Odyssée

19.20 Kurdes, entre oppression
et terrorisme. Planète

20.15 La Vie en feuilleton.
Cinq filles et une balance. 
[2/4]. Fini l’opulence. Arte

20.30 Les Authentiques.
Le sel de Guérande. Odyssée

20.45 La Vie en face. Trois histoires
d’amour de Vanessa. Arte

20.45 Elena Ceaucescu, doctor
horroris causa. [2/2]. Histoire

20.55 Amchi, médecine
traditionnelle tibétaine. Odyssée

21.30 Thema. 
Les mystères du lac Baïkal. Arte

21.45 Roger Caillois. [2/8]. Histoire

22.05 Les Chefs-d’œuvre
et leurs Secrets. [1/6]. 
Un tableau, une vie. Odyssée

22.25 Jazz sous influences.
[8/13]. A la française. Planète

22.35 Le Rêve américain. [4/5].
Pour solde de tout compte. Odyssée

22.55 « Le Vieux ». 
CamaradeLuizCarlosPrestes. Planète

23.25 L’Œil mécanique. Odyssée

23.30 Un monde sans fil. France 3

0.10 Retour à Plozevet. Odyssée

0.55 Frank Sinatra, crooner
de légende. [5/5]. Ciné Classics

SPORTS EN DIRECT

16.00 Tennis. Tournoi messieurs de Doha
(2e jour). Eurosport

20.00 Hockey sur glace.
Ligue européenne, demi-finale aller :
Lugano - Bratislava. Pathé Sport

1.15 Voile. Coupe de l’America.
Eliminatoires des Challengers.
Coupe Louis Vuitton
(demi-finales). Paris Première

MUSIQUE

19.15 Année Beethoven.
Enregistré en 1970. Avec Robert
Casadesus, piano. Muzzik

20.00 Salome Bey live à Séville. Muzzik

21.00 Beethoven.
Symphonie no 7.
Saint-Moritz 1969. Par l’Orchestre
international Giovanile 
de Saint-Moritz,
dir. Leopold Stokowski. Muzzik

21.35 Leopold Stokowski 
dirige « Roméo et Juliette ». 
Lugano 1969. Œuvre de Tchaïkovski.
Par l’Orchestre
de la Radio suisse italienne. Muzzik

22.00 Sonates italiennes. 
Par le Trio Locatelli. Mezzo

22.00 Chostakovitch. 
Symphonie no 10.
Par l’Orchestre symphonique
de la Radio bavaroise,
dir. sir Georg Solti. Muzzik

22.35 Bach par Karl Richter. Mezzo

22.55 Saint-Saëns et Milhaud.
Lugano, 1985. Avec Silvia Markovici,
violon. Par l’Orchestre
de la Radio-télévision suisse italienne,
dir. Piero Bellugi. Muzzik

23.00 Orphée aux Enfers.
Opéra d’Offenbach. Par l’Orchestre
et les Chœurs de la Monnaie,
dir. Patrick Davin. Mezzo

0.10 Rachid Taha.
Saint-Malo 1998. Paris Première

TÉLÉFILMS

21.20 Deux frères. Philippe Laïk. RTBF 1

21.40 Souviens-toi de Vienne.
Arthur Allan Seidelman. Festival

22.15 Nestor Burma revient au bercail.
Pierre Koralnik. TV 5

22.55 Liaisons obscures.
Michael Watkins. %. M 6

23.25 Dancing nuage.
Irène Jouannet. Festival

COURTS MÉTRAGES

0.20 Ce sera du gâteau. 
Claude Berne. France 3

SÉRIES

18.35 Sliders, les mondes parallèles.
Un monde hippie. M 6

19.05 Les Enquêtes
de Remington Steele.
Un mariage blanc. 13ème RUE

19.10 Les Anges du bonheur.
Appels anonymes. Téva

19.30 Clair de lune. L’homme qui voulait
être célèbre. Série Club

20.45 Le Caméléon. La clé.
Le grand plongeon. Série Club

20.50 Passage interdit.
Les Saboteurs. France 2

20.50 La Vie à cinq.
Paradis perdu. Téva

21.00 Du rouge à lèvres sur ton col.
Sixième épisode (v.o.). Canal Jimmy

21.20 Le Petit Malin. Une rentrée
mouvementée. Disney Channel

22.10 Friends. Celui qui courait
deux lièvres. Celui qui avait
un poussin (v.o.). Canal Jimmy

22.20 Frasier. Au secours,
on me poursuit ! Série Club

22.30 Sex and the City.
L’annonce du bébé (v.o.). %. Téva

22.45 The Practice.
Instinct de survie (v.o.). Série Club

23.00 Profit. Cupid. Canal Jimmy

23.50 3e planète après le Soleil. Gobble,
Gobble, Dick, Dick (v.o.). Série Club

1.15 Star Trek, Voyager.
Elogium (v.o.). Canal Jimmy

2.00 Star Trek, Deep Space Nine. Echos
distants (v.o.). Canal Jimmy

ARTE
20.15 Cinq filles et une balance
Elles pèsent entre 110 et 130 kilos,
mais elles sont superbes et pètent
de vie. Ces opulentes ont décidé de
faire ensemble un régime et elles
inaugurent l’événement par un
bon dîner, évidemment. Claudia
Richarz et Carl-Ludwig Rettinger
ont suivi, pendant neuf mois, les
efforts quotidiens de ces cinq co-
pines qui se retrouvent régulière-
ment devant la balance. Un docu-
soap sympathique.

FRANCE 2
22.40 La Vie à l’endroit
Pour sa première émission de
l’an 2000, Mireille Dumas nous
offre en étrenne rien moins que le
bonheur. A profusion. Une demi-
douzaine de couples ayant vécu
des expériences vraiment extraor-
dinaires témoignent d’une félicité
débordante, parce que l’amour a
été plus fort que tout... Ce pourrait
être aussi indigeste qu’une bûche
de Noël trop crémeuse, mais le do-
cumentaire est habile.

FRANCE 2
0.45 La Dolce Vita a a a

A travers les promenades dans
Rome de Marcello Rubini (Marcel-
lo Mastroianni), arriviste à la sé-
duction physique évidente mais
que taraudent des doutes inté-
rieurs, chroniqueur d’un journal
spécialisé dans les faits-divers et
les indiscrétions sur la vie privée
des gens, Fellini passe en revue
toutes les manifestations de déca-
dence d’un univers déboussolé.
Palme d’or à Cannes 1960. En v.o.

FILMS
13.05 Casino Royale a a

John Huston, Kenneth Hughes, Robert
Parrish, Joe McGrath et Val Guest
(EU, 1967, v.o., 125 min). Cinéfaz

15.10 La Jetée a a
Chris Marker (1963, 30 min). Cinéfaz

15.20 Allemagne,
années 90 neuf zéro a a
Jean-Luc Godard (France, 1991,
60 min) &. Ciné Cinémas 3

16.55 La Grande Illusion a a a
Jean Renoir. Avec Pierre Fresnay,
Erich von Stroheim (France, 1937,
N., 115 min). Ciné Classics

17.50 Péril en la demeure a a
Michel Deville (France, 1984,
100 min) %. Cinétoile

17.55 2001, l’odyssée
de l’espace a a a
Stanley Kubrick (Etats-Unis,
1968, 140 min). Histoire

18.00 Superman 2 a a
Richard Lester (Etats-Unis, 1980,
120 min). Cinéstar 1

18.45 Le Cygne et la Princesse 2 a a
Richard Rich (Etats-Unis, 1997,
75 min) &. Cinéstar 2

18.50 Pain, amour et fantaisie a a
Luigi Comencini (Italie, 1953,
N., v.o., 90 min). Ciné Classics

19.30 Maigret tend un piège a a
Jean Delannoy (France, 1957,
N., 120 min). Cinétoile

20.30 L’Homme invisible a a
James Whale (Etats-Unis, 1933,
N., v.o., 75 min). Ciné Classics

20.30 Blade Runner a a a
Ridley Scott (version réalisateur,
EU, 1982, 115 min) ?. Ciné Cinémas 2

21.45 Assurance sur la mort a a a
Billy Wilder (Etats-Unis, 1943,
N., v.o., 110 min). Ciné Classics

22.25 Les Oiseaux a a a
Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 1963,
115 min). Ciné Cinémas 2

22.35 Coups de feu sur Broadway a a
W. Allen (EU, 1994, 100 min). Cinéfaz

23.10 Fenêtre sur cour a a
Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 1954,
v.o., 115 min). Cinétoile

23.25 Cléopâtre a a
Joseph Mankiewicz (Etats-Unis, 1963,
v.o., 235 min). Ciné Cinémas 3

0.45 La Dolce Vita a a a
Federico Fellini. Avec Marcello
Mastroianni, Anita Ekberg (Italie,
1959, N., v.o., 165 min). France 2

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
14.35 Arabesque.
15.25 Extrême urgence. 
16.10 Pacific Blue. 
16.55 Sunset Beach.
17.40 Melrose Place. 
18.30 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
19.55 L’Air d’en rire.
19.57 Clic et net.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Droit dans le mur

Film. Pierre Richard.
22.35 Célébrités. 
0.00 Les Dessous de Palm Beach. %.
0.50 TF 1 nuit, Météo.

FRANCE 2
14.45 Le Renard.
15.50 Tiercé.
16.00 La Chance aux chansons.
16.50 Des chiffres et des lettres.
17.25 Cap des Pins.
17.55 Friends.
18.25 Nash Bridges.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo. 
20.50 Passage interdit.

Les Saboteurs [2/2].
22.40 La Vie à l’endroit.

Au nom de l’amour.
0.15 Journal, Météo 2.
0.40 Ciné-club.

0.45 La Dolce Vita a a a
Film. Federico Fellini (v.o.).

FRANCE 3
13.50 C’est mon choix.
14.40 Duel.

Téléfilm. Steven Spielberg.
16.10 Saga-Cités.
16.35 Les Minikeums.
17.40 Le Kadox.
18.13 Comment ça va aujourd’hui ?
18.20 Question pour un champion.
18.46 Un livre, un jour. 
18.50 Le 19-20 de l’info, Météo.
20.05 Fa si la.
20.35 Tout le sport.
20.55 Il était deux fois...

les grands duos.
22.55 Météo, Soir 3.
23.30 Un monde sans fil.
0.20 Libre Court.

CANAL +
13.45 Comme une bête

Film. Patrick Schulmann. %.
16.05 Les Merveilleux Contes

de Grimm a
Film. Henry Levin et George Pal. &.

f En clair jusqu’à 20.40
18.20 Nulle part ailleurs. 
20.30 Le Journal du cinéma.
20.40 90 minutes. 
22.25 Primary Colors

Film. Mike Nichols (v.o.). &.
0.45 L’Ecole de la chair

Film. Benoît Jacquot. &.

LA CINQUIÈME/ARTE
14.00 Les Dessous de la Terre.
14.30 La Cinquième rencontre... 
16.00 Et l’homme créa le Mont-Blanc.
16.35 Alf. 
17.00 L’esprit des lois.
17.10 Qu’est-ce qu’on mange ? 
17.30 100 % question.
17.55 Côté Cinquième. 
18.30 Le Monde des animaux.
19.00 Archimède.
19.45 Arte info, Météo.
20.15 La Vie en feuilleton. [2/4]. 
20.45 La Vie en face. 

Trois histoires d’amour de Vanessa.
21.30 Thema. Les mystères du lac Baïkal.

21.35 Ballade en hiver. Ballade en été.
23.00 Les Adieux à Matiora a
Film. Elem Klimov.
0.50 Un an après.

1.40 Et « Sapiens » inventa l’Homme.

M 6
13.25 Urgence dans la jungle.

Téléfilm. Larry Shaw.
15.10 Models Inc. 
16.20 M comme musique.
17.40 Les Bédés de M 6.
18.35 Sliders, les mondes parallèles.
19.25 Susan !
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer. 
20.40 E = M 6.
20.50 Guili-guili.
22.55 Liaisons obscures.

Téléfilm. Michael Watkins. %.
0.40 Zone interdite.

Le gang des châteaux.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 L’Heure exquise. 

L’âge d’or de la lyrique espagnole.
21.30 Fiction. Erik Satie, d’André Breton ;

Journal amoureux, de Dominique
Rolin ; Ornithologie passionnelle et
hasard objectif, d’André Breton.

22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la Nuit.

La réouverture du centre Pompidou.
0.00 Du jour au lendemain.

Arnaud Spire (Marx, cet inconnu).

FRANCE-MUSIQUES
18.00 Le jazz est un roman.

Une journée particulière : le 21 octobre
1957, Count Basie fait la bombe.

19.07 A côté de la plaque.
20.00 Un mardi idéal. 

Invités : Anne Baquet, chanteuse ;
André Minvielle ; Fabrice Vierat.

22.30 Jazz, suivez le thème.
23.00 Le Conversatoire.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. 

œuvres de Quantz, de Bach.
20.40 Hommage à Gyorgy Sebok.

22.50 Les Soirées (suite). Symphonie no 6,
de Dvorak, par l’Orchestre
philharmonique tchèque, dir. V.
Neumann ; Quatuor no 2 Lettres intimes,
de Janacek, par le Quatuor Prazak.

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants
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de mœurs sur une micro-société
intello des années 80. Louise, qui
bouge tout le temps, est fragile,
faussement libérée et, par mo-
ments, exaspérante. Mais les
hommes, Tcheky Karyo et Fabrice
Luchini, dans les méandres de leur
stratégie amoureuse, n’attirent pas
la sympathie. Tous les comporte-
ments sont d’une justesse éton-
nante et il y a de la cruauté dans la
conclusion. Pascale Ogier reçut un
prix d’interprétation à Venise et
mourut, à vingt-quatre ans, quel-
ques mois après. 
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A nos lecteurs
a APRÈS une interruption

durant les congés de fin
d’année, nos suppléments hebdo-
madaires « Le Monde Economie »
et « Le Monde Interactif » reparaî-
tront la semaine prochaine : le pre-
mier dans nos éditions du lundi
10 janvier (datées 11), le second
dans celles du mardi 11 janvier (da-
tées 12).

Dimanche gratuit : affluence record
dans les musées nationaux
SI LA RÉOUVERTURE du Centre Pompidou a séduit plus de
80 000 visiteurs les 1er et 2 janvier (lire nos articles pages 35 et 36),
l’opération « dimanche gratuit » dans les trente-quatre musées natio-
naux à Paris et en région – à l’exception des Galeries nationales du
Grand-Palais – a entraîné une hausse d’environ 30 % de la fréquenta-
tion le 2 janvier. Cette mesure de gratuité décidée par le ministère de
la culture s’appliquera désormais tous les premiers dimanches du
mois.
Elle a particulièrement séduit les nombreux touristes étrangers qui
avaient choisi la France pour les célébrations de l’an 2000, mais aussi
de nombreux visiteurs peu familiers des palais nationaux : « On a pu
faire venir une clientèle nouvelle, sans pour autant perdre l’ancienne »,
indique-t-on au ministère de la culture, qui estime que ces chiffres de
fréquentation pourraient se maintenir durablement.
Le Musée du Louvre, précurseur depuis deux ans de la gratuité, a en-
registré un affluence record de 35 000 personnes, contre environ
25 000 pour un dimanche gratuit normal. Plusieurs autres musées pa-
risiens ont connu également des records d’affluence : 3 050 visiteurs
au Musée Rodin et 16 000 au Musée d’Orsay. Le château de Versailles,
pourtant durement frappé par la tempête de la semaine dernière, a
reçu 16 000 visiteurs contre 15 000 en 1999. Même engouement en ré-
gions comme à Biot (Alpes-Maritimes), où le Musée Fernand-Léger a
constaté un triplement de sa fréquentation.

DÉPÊCHES
a NATIONS UNIES : cinq nouveaux pays sont membres du Conseil
de sécurité de l’ONU depuis le 1er janvier. Il s’agit du Bangladesh, de la
Jamaïque, du Mali, de la Tunisie et de l’Ukraine, qui ont été élus par
l’Assemblée générale pour remplacer Bahrein, le Brésil, le Gabon, la
Gambie et la Slovénie. – (AFP.)
a ÉTATS-UNIS : Bill Clinton proposera de nouvelles réductions
d’impôts pour le dernier budget de son mandat, a annoncé, di-
manche 2 janvier, le secrétaire général de la Maison Blanche, John Po-
desta. En 1999, M. Clinton avait opposé son veto à un vaste plan de
réductions proposé par la majorité républicaine du Congrès, et s’était
prononcé en faveur d’allègements plus réduits qui auraient essen-
tiellement profité aux classes moyennes. – (AP.)
a POLOGNE : Les vingt-deuxièmes journées de rencontre euro-
péenne de jeunes, organisées par la communauté œcuménique de
Taizé, ont rassemblé 70 000 jeunes venus de toute l’Europe à Varso-
vie, du 29 décembre au 1er janvier. Accueillis dans 200 paroisses de la
capitale polonaise, les jeunes ont vécu le passage à l’an 2000 par des
chants et des prières en plusieurs langues différentes. Frère Roger, le
fondateur de la communauté, les a invités à « préparer la paix et la ré-
conciliation des nations ». Il s’est adressé chaleureusement aux ortho-
doxes, dont beaucoup, notamment serbes, ont participé à ce rassem-
blement : « Nous aimons l’Eglise orthodoxe du fond de notre cœur. Nous
savons qu’il y a en elle des dons mystiques, précieux pour l’avenir de
toute l’Eglise sur la terre. » – (APF.)

Un comique marqué par une double culture franco-marocaine
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a ALLEMAGNE : le parquet de Bonn a ouvert officiellement lundi
3 janvier, comme prévu, une information judiciaire contre l’ancien
chancelier allemand et ex-président de l’Union chrétienne-démocrate
(CDU) Helmut Kohl, pour malversations présumées, a indiqué à l’AFP
le procureur Bernd Koenig. M. Kohl est soupçonné de malversations
vis-à-vis de son propre parti, qu’il a présidé pendant vingt-cinq ans,
de 1973 à 1998. Ces soupçons sont étayés par les déclarations de
M. Kohl lui-même, qui avait reconnu, dans un entretien télévisé juste
avant Noël, avoir reçu de 1,5 à 2 millions de marks (de 750 000 à 1 mil-
lion de dollars ou euros) de dons entre 1993 et 1998.
a RETRAITES : le gouvernement reprend, lundi 3 janvier, ses ren-
contres avec les syndicats sur l’avenir des retraites. Après une pre-
mière série de consultations, en décembre 1999, avec la CGT, FO et
la CFDT, le conseiller social du premier ministre, Jacques Rigaudiat,
doit recevoir l’UNAPL (professions libérales), puis le Medef et la
CFTC mardi, la CFE-CGC et la FNSEA mercredi, et l’UPA (artisans)
jeudi.

L’armée libanaise traque un groupe
de fondamentalistes sunnites dans le nord du pays

LES AFFRONTEMENTS qui
mettent aux prises depuis quatre
jours des fondamentalistes sun-
nites et l’armée dans le nord du
Liban se sont poursuivis lundi
matin 3 janvier. L’armée avait en-
cerclé la veille un groupe de re-
belles près de la bourgade de Sir
Dinniyé, situé à 1 100 mètres d’al-
titude, à 45 kilomètres à l’est de la
ville côtière de Tripoli, mais les
rebelles ont réussi à se réfugier
dans le bourg de Kfarhabou.

L’armée a alors pris position
autour du village dont les habi-
tants ont été pris en otages par
les fondamentalistes, selon des
sources de sécurité dans la ré-
gion. Après avoir hésité dans un
permier temps à donner l’assaut,
par crainte de faire des victimes
parmi les civils, l’armée est ce-
pendant passée victorieusement à
l’attaque. Selon un officier, de-
puis le début des combats l’armée
a capturé 45 rebelles. Les corps de
quatre autres, tués au combat,
ont également été retrouvés. Ce
même officier, dont l’identité n’a
pas été communiqué, n’a cepen-
dant pas exclu que d’autres ca-
davres de fondamentalistes
soient toujours sur le terrain. Un
bilan précédent, non officiel, fai-
sait état d’une quinzaine de re-
belles tués.

Depuis vendredi, la troupe est à
la poursuite de 150 à 300 fonda-
mentalistes de la confrérie waha-

bite al-Takfir oual Hijra, présumés
responsables d’attentats commis
notamment contre des églises, et
dont un commando avait tendu
une embuscade à l’armée.

Les troupes libanaises, qui ont
engagé plusieurs mill iers
d’hommes dans ce que la presse
qualifie de « plus vaste opération »
depuis la fin de la guerre civile au
Liban en 1990, ont enregistré de
lourdes pertes depuis le début des
combats. Dimanche, un premier
bilan officiel faisait état de cinq
tués, deux sous-officiers et trois
homme de troupes, et deux « dis-
parus ». Un commandant et un
sergent seraient en effet, selon
des services de sécurité, aux
mains des fondamentalistes. Ce
bilan s’est encore alourdi lundi
matin avec l’assaut donné au
bourg de Kfarhabou au cours du-
quel quatre soldats ont été tués.

TRAQUE DIFFICILE
Les multiples échanges de tirs

ont fait un mort et huit blessés,
dont un grièvement, parmi les ci-
vils selon des sources hospita-
lières.

La télévision officielle Télé-Li-
ban avait indiqué dimanche soir
que l’armée s’était emparée des
principaux repaires des rebelles
et les pourchassait en haute mon-
tagne. Mais la configuration du
terrain et le brouillard qui s’est
abattu dans la nuit sur la région

ont rendu cette traque difficile.
Selon des journaux libanais, les
rebelles, équipés notamment de
mortiers, compteraient dans leurs
rangs des « afghans », des Syriens
et des Palestiniens fondamenta-
listes.

DÉMENTI
Ces informations ont été dé-

menties par les milieux inté-
gristes de Tripoli, qui affirment
qu’il s’agit exclusivement de Liba-
nais, dont certains pourraient ce-
pendant avoir combattu en Afg-
hanistan. Pourtant, selon
certaines sources, parmi les
quatre corps aux mains de l’ar-
mée figureraient ceux de deux Pa-
lestiniens originaires des camps
de réfugiés du nord du Liban et
d’un Syrien.

Parallèlement à ces affronte-
ments, des fondamentalistes pa-
lestiniens armés se sont égale-

ment déployés dans la nuit de
samedi à dimanche à l’une des
entrées du camp de réfugiés pa-
lestiniens d’Aïn Héloué, près
d’une position tenue par l’armée
libanaise. Ces fondamentalistes,
qui appartiennent au groupe wa-
habite Ousbat al-Ansar, dont le
chef Abou Mahjan est condamné
pour meurtre et recherché par la
justice, se sont mis en formation
de combat après un attentat à
l’explosif près d’une de leurs per-
manences.

Aussitôt les soldats libanais de
faction à cette entrée du camp se
sont mis à couvert. Les protago-
nistes distants de quelques di-
zaines de mètres sont restés sur
pied de guerre jusqu’à l’aube,
mais il n’y a pas eu d’échanges de
tirs. Dimanche matin, la situation
était redevenue normale, les Pa-
lestiniens armés s’étant retirés
des rues. – (AFP. Reuters.)

DEPUIS ses débuts, en 1996, à Radio Nova et
ses premiers sketches à la télévision sur Paris
Première la même année, Jamel Debbouze a
connu une trajectoire ascendante que rien n’a
semblé contrarier. Remarqué par le directeur

Radio Nova, Jean-François Bizot, lors d’un
concours d’improvisation, il est arrivé à Nulle
part ailleurs, sur Canal+, en 1997 – une chaîne
avec laquelle il n’a depuis cessé de collaborer,
du sitcom H à un show diffusé le 31 décembre
1999. Ses rôles au cinéma dans Zonzon de
Laurent Bouhnik et Le Ciel, les oiseaux et... ta
mère ! de Djamel Bensalah, qui dépasse le mil-
lion d’entrées en France en 1999, ainsi que son
spectacle la même année au Bataclan consti-
tuent les étapes d’une carrière couronnée de
succès.

Dans un portrait publié dans Le Monde du
27 août 1997, Jamel Debbouze décrivait son
enfance dans ses termes : « Je suis l’aîné d’une
famille de six enfants. Mon père était chef de
groupe à la RATP, ma mère travaillait chez
Bouygues, elle faisait le ménage. A partir de l’ins-
tant où on franchissait le seuil de la maison, on
se retrouvait au Maroc, même si nous habitions
Trappes. C’est tout juste s’il ne fallait pas tam-
ponner son passeport. Mon père avait même
acheté une parabole pour pouvoir regarder les
programmes de la télévision marocaine. Grâce à
cela, j’ai toujours été porteur d’une double
culture. »

Cette double culture, essentiellement mar-
quée par le cinéma américain et le rap, est au
cœur du personnage que s’est bâti Jamel Deb-
bouze. A la télévision, au cinéma ou sur scène,
Jamel n’est pas un comédien, il joue à faire le
comédien. Son comique aux accents très auto-
biographiques cherche à faire cohabiter Aretha
Franklin, le hip-hop, Les Liaisons dangereuses,
Bruce Willis et Jean-Claude Vandamme, tous
concentrés dans ce qui deviendra le monde de
Jamel, qui est aussi le nom de l’émission qui l’a
lancé sur Canal+. Dans ses sketches, il a été Ja-

mel Cendrillon, Mike Jamel – un détective pri-
vé gérant une clientèle recommandée par Are-
tha Franklin –, Jamel CRS, Jamel chirurgien,
Jamel PDG, et Jamel duc des Lombards (une
version libre des Liaisons dangereuses).

Toutes ces déclinaisons portent la marque
d’un comédien qui ignore ce qu’un rôle de
composition signifie, mais possède en lui un
nombre infini de personnages fous, désespérés
ou loufoques qui ne demandent qu’à s’expri-
mer. En cela, le comique Jamel va bien au-delà
de ce qu’il est courant d’appeler la « culture
banlieue » : il s’efforce de bâtir un univers très
personnel qui repose sur un phrasé particulier
et un détournement de la langue.

Jamel Debbouze répète souvent que s’il n’y a
qu’une personne, parmi les millions qui le re-
gardent à la télévision, qui change d’avis sur les
« beurs », la partie est gagnée. Le monde de Ja-
mel réclame davantage la reconnaissance que
l’identification. Il constitue en cela une tenta-
tive assez unique de faire de la banlieue un
univers qui ne serait plus un ghetto mais de-
viendrait le centre du monde.

Samuel Blumenfeld

PORTRAIT
Au cinéma, à la télévision 
ou sur scène, 
Jamel n’est pas un comédien, 
il joue à faire le comédien

Le comédien Jamel Debbouze hospitalisé 
à la suite d’une altercation avec les policiers 

Une enquête a été confiée à l’IGS, la « police des polices »
LE COMÉDIEN Jamel Deb-

bouze devait quitter, lundi 3 jan-
vier, dans la matinée, l’hôpital
Saint-Antoine à Paris, où il avait
été placé en observation, dans la
nuit du samedi 1er au dimanche
2 janvier, après une altercation
avec des policiers à proximité du
palais omnisport de Paris-Bercy
(POPB). Le parquet de Paris a ou-
vert une enquête préliminaire qui
a été confiée à l’inspection géné-
rale des services (IGS), la « police
des polices », après avoir été, dans
un premier temps, donnée à la
deuxième direction de la police
judiciaire de la préfecture de po-
lice.

Les policiers de l’IGS, qui
doivent entendre Jamel Debbouze
dans la journée, auront à trancher
entre deux versions. Lundi, en dé-
but de matinée, le parquet n’avait
pas encore été destinataire d’une
plainte du comédien. A l’hôpital,
selon une source médicale,
M. Debbouze aurait subi un exa-
men clinique qui se serait révélé
normal. Vu par deux internes, le
comédien aurait également subi
un scanner abdominal, dont le ré-
sultat aurait été négatif. Il s’est vu
délivrer une incapacité tempo-
raire de travail (ITT) de trois jours.

Les faits remontent au samedi

1er janvier. Jamel Debbouze vient
de participer à une soirée au
POPB pour souhaiter la bonne an-
née à la communauté maghré-
bine. Il quitte le parking du palais
à bord d’une Mercedes immatri-
culée en Allemagne, accompagné
par son assistante, Nadia Mou-
rine, et par son frère, qui est éga-
lement son impresario.

Selon son entourage, l’incident
aurait débuté à un feu rouge. Des
motards de la police, qui es-
cortent une compagnie de CRS,
demandent alors au comédien
d’écarter son véhicule pour laisser
passer le convoi. Le ton est parti-
culièrement agressif, d’après Na-
dia Mourine. Jamel Debbouze au-
rait répliqué : « Ça se demande
poliment. »

UN COUP DE TALKIE-WALKIE
Cette réponse serait toujours,

selon la même source citée par
l’Agence France Presse, à l’origine
des violences. Enervé par ce pro-
pos, un motard aurait sorti
M. Debbouze de son véhicule.
Puis, il aurait commencé à frapper
le comédien avec plusieurs de ses
collègues. Jamel Debbouze, at-
teint à la nuque par un coup de
talkie-walkie, aurait momentané-
ment perdu connaissance et se se-

rait effondré sur la chaussée, face
contre terre. Le récit des policiers
diverge de celui donné par l’en-
tourage du comédien. Les fonc-
tionnaires présents sur place ont
été entendus, dimanche 2 janvier,
par l’IGS, où ils ont livré sur pro-
cès-verbal leur version des faits.
Samedi, une compagnie de CRS
avait été mobilisée autour du
POPB pour assurer le maintien de
l’ordre en raison des risques créés
par la présence d’environ deux
mille spectateurs sans billet.

La soirée s’étant passée dans le
calme, la CRS reçoit l’ordre de se
diriger vers les Champs-Elysées.
La voiture de M. Debbouze, sor-
tant du parking, se serait insérée
dans le convoi. Les motards au-
raient fait signe au conducteur de
dégager. Il aurait refusé d’obtem-
pérer. Au feu rouge, les policiers
lui auraient demandé de sortir de
la Mercedes et de présenter ses
papiers. Nouveau refus, selon
eux.

A ce moment-là, selon le témoi-
gnage des policiers, Jamel Deb-
bouze, sorti de sa voiture, aurait
été fortement repoussé par un
commissaire de police muni d’une
« gomme », un bâton en caout-
chouc dur utilisé par les fonction-
naires comme arme d’auto-dé-

fense. Touché à l’estomac, le
comédien serait alors tombé à
terre. Toujours selon des policiers,
un membre de l’entourage de
M. Debbouze aurait alors dit à ce-
lui-ci : « Reste par terre. Je vais te
faire filmer. » Pourtant, dans leurs
dépositions, les policiers
n’évoquent, à aucun moment, des
outrages à agent mais un simple
refus d’obtempérer.

ÉPISODE INATTENDU
L’affaire s’est enrichie, di-

manche 2 janvier, d’un épisode
inattendu. Un proche de Jamel
Debbouze, travaillant avec lui sur
Canal Plus, est venu lui rendre vi-
site à l’hôpital Saint-Antoine. Se-
lon lui, il s’était déplacé afin de
conforter son ami mais il aurait eu
une altercation avec l’assistante
du comédien.

Le visiteur aurait alors été frap-
pé, puis mordu par un garde du
corps de M. Debbouze. Des mé-
decins de l’hôpital auraient dû
s’interposer pour mettre fin à l’in-
cident. L’ami de Jamel a déposé
plainte au commissariat du dou-
zième arrondissement, auprès du
service d’aide, de recherche et
d’investigation judiciaire.

Pascal Ceaux 


